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SUE LES RELATIONS DE LA SAKDAIGNE 



AVEC L'A "TRICHE ET LA RUSSIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Origine hostilités de la maison d'Autriche contre la maison do 
Savoie. — Cessions faites par 1 impératrice Marie-Thérèse au roi 
Charles-Emmanuel III. — Regrets qu'en éprouve la maison d'Au- 
triche. — Le baron Thugut. — Son caractère et sa politique. — 
Sentiments lie l'Angleterre et de la Russie à l'égard de cet homme 
d'État. — Traité de Valeticiennes entre l'Autriche et la Saidaiiiiu:. 

— La France républicaine et la coalition monarchique de l'Europe. 

— Campagne de 17S5 en Italie — Situation critique du roi de Sar- 
daigne. — Ses vaincs tentatives de négociation avec le Directoire. 

— Conseils contradictoires donnés au roi Viclor-Amédée III. — 11 
se décide pour la continuation de la guerre. — Loyauté de ce-mo- 
narque. — Lettres du baron de La Tuibic , envoyé sa nie à Sainl-Pé- 
lersbaurg. — Sympathies de la cour de Russie pour la cour de Sar- 
daigno. — Victor- Amc.iée tait savoir à ses alliés qu'il va reprendra 
les hostilités. — Apathie des États italiens. — Beouliou remplace 
do'Wins dmis le commandement du corps auxiliaire autrichien, en 
Piémont. — Position des armées sarde et autrichienne. — Bona- 
parte, général en chef de l'armée d'Italie. — Plans de campagne de 
Beaulieu et de Bonaparte. — Campagne de 1796 en Italie. — Ter- 
reur de Turin à l'a]i|ii olIiu ili;s Fr.iiujuis. — Conseil extraordinaire 
tenu par le roi. — Suivant l'.ivis do Mgr Costa, cardiiuil -archevêque 
de Turin, le roi se décide a traiter avtc l'ennemi. — Négociation de 
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l'armistice de Chorasco. — Conditions de cet armistice. — MM. do 
Revel et do Tonso sa rendent à Pari* pour y négocier la pais avec 
le Directoire. — Communication de l'armistice de Cherasco à la 
cour de Russie. — L'armée autrichienne se relire en Lombardie. — 
La cour de Sardaignr c>.[iù-r, ;i •siml-Pét:Tsb;jur : ;, ses f,Tiefs conlro 
la cour de Vienne. — Signature du traité do paix entre la Sar- 
daigne et le Directoire. — Conditions de celte paix. - - Nouvrlli s 
communications faites par le cabinet de Turin à ta cour de Saint- 
Pétersbourg, concernant le traité de paix et les sentiments hostiles 
du cabinet de Vienne. — Le Directoire veut contrarier une allumée 
avec, lo roi rie SarddigiK". — Mission de Poussii'lgue à Turin.— 
Mort de Victor-Amériée III. — Avènement de Charles- Emmanuel IV. 
— Caractère de ce prineo. — Le cbeialier de San Dnmiano de 
Priocca, ministre ries affaires étrangères, et le comlo Prosper Balbo, 
envoyé sardo à Paris. 

La maison d'Autriche n'a jamais cessé d'aspirer à la domi- 
nation absolue de l'Italie, par l'extension indéfinie des fron- 
tières de ses États dans celle péninsule; mais elle trouva 
toujours, dans la sage politique de la maison de Savoie, un 
obstacle assez puissant pour empêcher que tous ses rêves 
d'ambition ne devinssent une fataie réalité. 

Cette illustre maison étant devenue, au commencement du 
mr siècle, puissance exclusivement italienne, parla session 
du Ilomey, du Bugey et de la Bresse a la France, elle n'eut 
plus désormais qu'un seul but ; celui de s'agrandir elle-même 
en descendant le cours du 1*6. Depuis lors, en effet, la cour 
de Sardaigne, suivant tour à"- tour, avec une habileté con- 
stante, à l'égard de l'Autriche, et la voie des hostilités et la 
voie des alliances diplomatiques , arracha successivement à 
sa rivale toute-puissante de larges cessions territoriales. 

A chaque traité de paix, une portion plus ou moins considé- 
rable du Milanais lut échut en partage, à titre de récompense 
pour les secours efiicaces qu'elle avait prêtés, durant oliaque 
guerre, soit à la France, soit S l'Autriche elle-même. Lorsque 
Marie-Thérèse, harcelée en Allemagne par l'indomptable 
Frédéric II, et menacée par la France en Italie, se vit dans 
la nécessité d'invoquer le bras de Charles-Emmanuel III, elle 
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dut signer le Iraité de Worms, et céder au roi de Sardaigne la 
province de Vîgevano, le fertile territoire du Haut-Pavésan, 
ainsi qu'une portion importante du comté d'Angera. Uès que 
la guerre eut cesse, comme l'Autriche ne courait plus aucun 
danger, Marie-Thérèse essaya de reprendre, en négociant la 
paix d'Aix-la-Chapelle, toutes les provinces qu'elle avait été 
obligée de donner pour assurer le salut de sa monarchie; 
maïs ses alliés eux-mêmes blâmèrent une pareille conduite 
et la contraignirent à rester fidèle aux traités souscrits 
en vers G h a rl es-E m manu el . 

La maison d'Autriche, fidèle à sa politique séculaire qu'on 
peut résumer en ces termes : céder au temps et attendre 
l'occasion, ne désespéra pas néanmoins de trouver dans l'a- 
venir une de ces conjonctures favorables, dont le passé lui 
fournissait tant d'exemples, et qui lui permettrait sans doute 
de faire revivre des droits qu'elle avait anéantis de sa propre 
main. 

En attendant, elle imposa silence à ses regrets ; et rien, 
dans les rapports du cabinet de Tienne avec celui de Turin , 
n'aurait trahi ses sentiments intimes, si Joseph II, ayant 
parcouru le Piémont en 1769, n'eût laissé percer sa douleur, 
en voyant une partie aussi riche de la Lombardie passée 
sous le sceptre d'un prince, dont les intérêts étaient sans cesse 
en contradiction avec les siens '. 

A la fin du siècle dernier, la cour de Vienne poursuivait 
un double but : l'affaiblissement de la maison de Savoie en 
Italie et celui de la maison de Prusse en Allemagne. Quand 
la révolution française vint bouleverser tous les principes et 

1, Oa lits ce sujet dans les Udmoir/ s du rfigne de louis XVI, par i r, 1 1 i i> , 
Paris ait X (1801), tome 11, p. Il : o La reine (Marie-An loin elle) avait contre 
la maison da Savoie une rancune qu'on ne doit pas oublier. Le roi de 
Sardaigne , a la paix de 1748 , avait obtenu des places-fortes et une por- 
tion de lei'ritoiir d'une province -.m Itrduj ;n:\ dépens <:e lu cour de Vienne, 
La reine traitait avec toute la hauteur d'une archiduchesse et d'une reine 
de r'raiici: se; (ii;u< b'jlk's-siHiirs. Celles-ri r^pliipiaicnt souvent par des 
propos d'une luuituiir supérieure à la sienne , mettant de niveau la maison 
de Savoie et la maisandc Lorraine. ■ 



tous les faits qui avaient jusqu'alors servi de base à l'équi- 
libre européen, l'Autriche s'imagina que le moment était venu 
de donner un libre essor à sa politique envahissante. Elle 
chercha sur-le-champ un homme d'État nouveau pour ex- 
ploiter cette situation nouvelle de l'humanité, à la plus 
grande satisfaction de son égoisme. Il lui fallait sans doute un 
esprit vigoureux, ferme et habile ; mais il lui fallait surtout 
un ministre capable de personnifier sa politique aussi lente, 
cauteleuse, calculatrice et dissimulée dans l'attente, qu'elle 
est énergique, impitoyable et passionnée dans l'action, de 
mettre à profit toutes les circonstances et de satisfaire une 
ambition, qui a l'air de sommeiller "nelquefoîs , quoiqu'elle 
ne dorme jamais. 

Cet homme, le hasard le fit trouver dans le fils d'un pau- 
vre batelier de Lintz appelé d'abord Thunigul, c'est-à-dire, 
vaurien, et à qui la première faveur impériale valut un nom 
moins significatif; celui de Tkugui, c'est-à-dire, qui agit 
bien. L'adresse déployée par lui dans certaines missions 
secrètes ou publiques, la souplesse de son caractère, ses 
manières insinuantes et les brigues de quelques dames de la 
cour, le désignèrent au choix du souverain qui en fit le régu- 
lateur de la monarchie au lieu et place de l'octogénaire 
prince de Kaunitz, dont l'habile et sage politique a Été trop 
tôt oubliée de la maison d'Habsbourg. 

Thugutprit en main le pouvoir au milieu du paroxysme de 
la révolution française, qui affolait alors toutes les tètes. 
C'élait la première fois qu'un homme, de si obscure nais- 
sance était appelé à diriger les destinées de l'Autriche, État 
aristocratique par excellence. Étrange contradiction! Pour 
combattre la révolution française , mère de la démocratie 
européenne, on choisissait un homme qui aurait pu en être 
le fils ! 

Thugut était réellement au moral ce qu'il paraissait être 
au physique. L'ensemble de ses traits en faisaitTincarnation 
vivante du Mépliislonhélès créé par Gœlhe ; mais son regard 



sans flammes, où brillait néanmoins son froid orgueil, 
en faisait une seconde représentation de Jeffries. Sur son 
front d'airain, nul pli ne trahissait une pensée toujours calme 
en apparence; même dans ses instants de colère, sa bouche 
ne laissait jamais échapper une seule parole qui pût nuire à 
ses intérêts bien calculés. L'agitation de son âme ne se mani- 
festait que par le rapprochement instantané de ses sourcils. 
Indill'érentaux plaisirs et à la mollesse de la vie aristocratique 
ou mondaine, il pouvait plier son corps S toutes les exigen- 
ces de son esprit. Né dans une cabane , au bord du Danuhe, 
il haïssait par înslinctla noblesse des cours et des châteaux 1 , 
quoique tout son sang se glaçât dans ses veines, à l'aspect 
de cette terrible démocratie, que Paris lui tenait sans cesse 
devant les yeux comme une tête de Méduse. Les doctrines 
du droit public n'étaient pour lui que des phrases vides de 
sens. Savoir d'abord où il convenait d'aller, puis marcher 
résolument vers ce but sans se détourner un seul instant , 
sans trop se presser néanmoins; et surtout, user de tous 
les moyens , quels qu'ils fussent , pourvu qu'ils assurassent 
le succès : tel était le système de Thugut. Ii ne se souciait 
que médiocrement de cacher ce qu'il désirait obtenir ; mais 
en revanche il avait bien soin d'envelopper de mystère tout 
ce qu'il faisait pour l'atteindra. Sa morale ne renfermait ni 
vertu ni vice, l'un et l'autre étant peu conciliables avec la 
politique du succès. 11 était d'avis que la où la médecine est 
insuffisante à guérir, il faut appliquer le fer ou le feu. Pour 
Thugut, il n'y avait qu'une seule chose, infaliible, éternelle, 
divine : la force. Aussi ne prétendait-il ni convaincre ni 

1. Tina conspiration s'était organisée en Hongrie (1795) dans le but de 
séparer ce royaume de la couronne autrichienne, el d'appeler an trône 
l'iircliidiitjiiiiatii! . Al.-!\;indre I.mi«.R El le ne tarda pas à âlre décuuvtrte. Les 
priridpanx cni,jLi:ï;; fuM-rn eundiifijtiis à mort. Dans leur nombre , on dis- 
tinguait : l'OnViuc j!>Iiù Msiiiniiivjtii, S/ijtrny , llapnucy, Lniiikovich, 
S/cmnuL'iij-; etk-kuvii Tljutftn ],ul s'Ocrler !■[[ se trouant les mains: • Nous 
avons exécuté un savant, une demi-douzaine de poètes, un comte et un 
pitliit : ijut-i ii( T]!iriii{;f: i;uf [invrai cm il ru.- Ii ni vit aucun prince! ■ 

{Lebensbitdcr oui ri™ ■:iiuii)Ar:ciie. Erste Miluitunij.) 



séduire, mais seulement contraindre et terrifier. Cet amour 
de la force matérielle dominait toutes ses pensées et dirigeait 
toutes ses actions, qu'il ne craignait pas de livrer d'ailleurs 
au jugement des contemporains ou do la sévère postérité ; 
car, méprisant les hommes, il s'élevait au-dessus de toutes 
les considérations de l'humanité. 

On comprend maintenant quelle arme terrible allait deve- 
nir, entre les mains toutes-puissantes d'un tel homme d'État, 
la politique traditionnelle de la maison d'Autriche. Le froid 
regard de Thugut considérait le douloureux enfantement de 
l'Europe nouvelle et les bouleversements qui la déchiraient, 
comme autant d'esemples dangereux qu'il fallait noyer dans 
le sang. Cependant sa haine pour la révolution française ne 
l'aveuglait pas au point de lui faire oublier les avantages 
qu'il pourrait tirer d'un gouvernement ennemi, qui, fatigué 
de combattre à l'intérieur comme a l'extérieur, et soucieux 
de raffermir son pouvoir incertain, ne tarderait pas sans 
douteà manifester des intentions conciliantes. L'Angleterre , 
espérant que la politique de Thugut aurait toujours pour 
base une haine invincible contre la France révolutionnaire, 
se réjouit de son avènement comme premier ministre ; mais 
la cour de Russie, qui avait appris à connaître Thugut pen- 
dant son séjour a Gonstantinople, en qualité de ministre- 
résident, montra de la défiance dans tous ses rapports avec 
le cabinet de Vienne. 

C'est à la cour de Sardaigne qu'il était réservé surtout de 
ressentir les redoutables effets de la politique astucieuse et 
malveillante do Thugut. Lors de la signature du traité de 
Valeneiennes (23 mai 1793), l'Autriche stipula que, dans le 
cas où les armées austro-sardes feraient des conquêtes sur 
la France, la Sardaigne lui céderait une part égale à celle des 
districts qui avaient été successivement détachés du Milanais. 
En outre, l'Autriche se réservait d'employer son armée 
ii la défense de la Lombardie, avant de la diriger vers le 
Piémont. Les événements de la guerre ayant été désastreux 



pour les Austro-sardes, l'Autriche dut renoncer, pour le 
moment, à l'espoir de rattacher ses anciens territoires au 
duché de Milan. Et Thugut, détournant sur-le-champ ses 
regards de l'Italie, s'empressa de les reporter sur l'Alle- 
magne, où d'autres combinaisons politiques semblaient lui 
promettre un agrandissement de territoire ou d'influence 
propre à satisfaire sa convoitise. 

La campagne de 1795, en Italie, se termina d'une manière 
fatale pour la coalition. Après la défaite de Loano, les 
Français, maîtres de toute ia rivière occidentale de Gênes, 
auraient envahi le Piémont, si les troupes sardes, comman- 
dées par le vaillant marquis Colli, n'eussent arrêté leur 
impétuosité, pendant que les Autrichiens se retiraient pré- 
cipitamment sur Alexandrie. Toutefois, la position du roi de 
Sardaigne, Victor-Amédée III, ne pouvait être plus critique. 
Mollement soutenu par les troupes impériales, délaissé par 
les gouvernements italiens, qui, après avoir prêché la croi- 
sade universelle, restaient dans leurs foyers, tranquilles 
spectateurs des sacrifices sans nombre et dos efforts héroï- 
ques que les Piémontais soutenaient pour la cause commune, 
Victor-Amédée pouvait, sans mériter aucun reproche, rester 
dans l'indécision et se demander surtout s'il devait conser- 
ver des alliés indolents, même au prix de sa couronne. 
L'embarras de ce prince n'échappa pas à l'attention du Di- 
rectoire. Celui-ci, par l'entremise d'un agent secret, lui 
offrit d'entrer en pourparlers. Le roi, croyant à l'imminence 
de l'invasion française, accepta cette proposition qui lui per- 
mettrait de pénétrer les intentions de la France et par It 
quelle il se ménagerait, en tous cas, le temps qui lui était 
nécessaire pour se préparer à une nouvelle campagne. U 
s'empressa d r en informer les cours de Londres et de Vienne, 
et leur fît connaître en même temps les bases et les conditions 
du traité qu'on allait négocier. La transaction devait être 
conduite par M. Villars, ministre-résident de France à Gênes, 
qui était déjà muni de ses pleins pouvoirs. Les propositions 
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du cabinet sarde se résumaient en ces termes : rétablisse- 
ment du statu que antt beltum entre le Piémont et 1* France, 
et neutralité de l'Italie. Kn demandant la restitution de la 
Savoie et du comté de Nice et en érigeant la neutralité de 
l'Italie, Victor- Amédée croyait agir ilana l'intérêt même 
de la cour de Vienne, puisque ia Lomhardie, par le fait do 
cette neutralité, aurait été mise à couvert des hasards ulté- 
rieurs de la guerre, que l'empereur pourrait poursuivre, 
sur les bords du Rhin, plus énergiquement que par le 
passé. Mais il se faisait d'étranges illusions sur la politique 
du Directoire, en s'imaginaot qu'après tant de succès, il 
accepterait des bases de négociations qui auraient consacré 
sa propre défaite. Aussi, dans sa réponse, M. Villars repoussa 
la proposition de la neutralité de l'Italie, prélendit que le 
Piémont devait en frayer le chemin aui armées françaises 
pour des conquÊles ultérieures, et déclara que le décret de 
réunion de la Savoie et du comté de Nice à la France devait 
être maintenu, tout en proposant une alliance offensive et 
défensive, avec la promesse formelle de procurer au Pié- 
mont, dans la Lombardie, une large compensation pour les 
territoires qui venaient de lui être enlevés. On conseillait 
fortement au roi d'accepter les données générales de ces 
propositions, en ce moment surtout où le Directoire parais- 
sait disposé à se rapprocher des autres gouvernements de 
l'Europe. D'ailleurs, la faiblesse de la coalilion, l'indifférence 
des Etats italiens, la proposition faite à l'empereur, par la 
diète germanique, de traiter de la paix avec la république 
française, les bonnes dispositions manifestées en France 
pour ramener la Révolution à des principes d'ordre qui 
fussent acceptables par les cabinets étrangers, et la paix 
récemment signée par le Directoire avec la Prusse, la Suède 
el l'Espagne, étaient des considérations déterminantes aux 
yeux de ces hommes d'État. On ajoutait que le traité de Va- 
lenciennes n'ayant stipulé aucune indemnité en faveur du 
Piémont, il n'y avait rien à espérer de la cour de Vienne, et 
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que la France, au contraire, suivant la politique tradition- 
nelle d'Henri IV, de Richelieu, de Mazarin et de Fleury, 
effectuerait l'échange du Milanais contre la Savoie. Le parti 
qui voulait retenir le roi dans les liens de la coalition, invo- 
quait, à son tour, les principes de l'honneur et de la pru- 
dence. La Prusse, la Suède et l'Espagne pouvaient sans 
danger, disaient-ils, suivre une politique opposée, parce que 
leur puissance ou leur position géographique les plaçait à 
l'abri de l'ambition française. Mais si le Piémont lui ouvrait 
les portes de l'Italie, ses plaines seraient bientôt couvertes 
par une soldatesque républicaine qui subjuguerait le reste 
de la péninsule. Les doctrines révolutionnaires, propagées 
d'abord secrètement, puis au grand jour, réveilleraient 
peu à peu les mauvaises passions et prépareraient le 
peuple piémontais au renversement des institutions mo- 
narchiques, jusqu'à présent l'objet de sa vénération et de 
son amour. On convenait, il est vrai, qu'il était impossible 
de trouver à la cour de Vienne un allié loyal et dévoué; 
mais on s'efforçait de prouver que l'intérêt de la maison 
d'Autriche, se confondant avec celui de la maison de Savoie, 
elle serait forcée, à la fin, d'empêcher la ruine du Piémont. 
Finalement, les propositions de la France étaient-elles dictées 
par la bonne foi, ou bien n'avaient-elles d'autre hut que 
celui de brouiller la cour de Turin avec l'Angleterre et l'Au- 
triche, pour affaiblir la coalition '! ■ 

Ces dernières considérations l'emportèrent dans l'esprit 
de Victor-Amédde, qui disait avec Machiavel : II vaut mie^.v 
céder à la force qu'à la peur de la force. Des courriers appri- 
rent aux diverses cours de l'Europe, que le roi de Sardaigne 
allait faire tous ses efforts pour défendre les barrières de 
l'Italie. Mais ce prince ne s'illusionnait nullement sur lo 
résultat de la lutte, qui était sur le point de s'engager. 

La loyauté et la franchise, dont la cour de Sardaigne fit 
preuve dans cette circonstance, acquéraient encore plus de 
prix par la déclaration que, le 18 décembre 1795, Pitt fit au 



parlement anglais. Âprè3 avoir constaté l'établissement d'un 
gouvernement régulier en France, il manifestait des inten- 
tions pacifiques. Les deux chambres rédigèrent, en consé- 
quence, des adresses au roi , pour le prier de seconder les 
tendances du Directoire 1 . Néanmoins la cour de Vienne conçut 
de l'humeur et affecta de n'ajouter qu'une foi relative en la 
loyauté de la cour de Sardaigne. C'est ce qui résulte de cette 
dépêche, adressée au roi , par le baron de La Turbie : 

iSaÏDi-Wtorebourg, 5-lli février 179G. 
• L'ambassadeur de Vienne' est le seul qui ait reçu et ré- 
pandu avec affectation la nouvelle d'un armistice conclu entre 
S. M. et les Français, sans y comprendre les Autrichiens. 
Ayant su qu'il en parlait avec une sorte d'aigreur, soit avec 
les membres les plus distingués de ce ministère, soit avec 
les personnes qui approchent de plus près l'impératrice ', 
j'ai demandé à M. de Besborodko' d'où pouvait venir cette 
nouvelle dont je n'avais aucun avis, et que tout me portait 

1. On a lien de croire que le baron de Tnugut, arbitre de la politique ex- 
térieure tie l'A ut ri dit' . mulut aurai profiter de. tii^initLiri.. cmir.manii.-. du 
Diri'clwci; , ''il le faisant sonder secrètement. Le roi de Sardinerie exprima 
ses soupçons au baron do La Turbio. qui lo représentait h la cou:- de Saint- 
Pélersbourg, par la dépêche suivante , datée du 14 novembre 1195. 

menls, qu'elMIa coui de Yienne| pourrait s'empresser de lui faire proposer 

avant, pour procurer a la maison d'Autriche l'agrandissement qu'elle convoite 
■ V ne cite -Il , s'il ne (inniiia pas y réussi- autrement . lorsque le fruit de la 
[■an serait asfei iaOi pour être cueilli. On lui en atlribue tant d'autres, 
peiit-êlre trop légèrement . que nous ne nous serions guère arrêtés aux 
s:)i:|isn::s relatif s à l'éciiango dont il s'agit, si la conduite de ce ministre 
ne nous donnait pas grand motif do nous méfier de son caractère et de ses 
principes. [Archiva générales du royaume), 
î. Le comte Louis Cobentil. 

3. Catherine II. 

4. Fonctionnaire supérieur du ministère des alTaires étrangères. 
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d'ailleurs à croire destituée de fondement. Ce ministre me 
confirma dans l'idée où j'étais, que c'était l'ambassadeur de 
Vienne qui l'avait répandue, m'ajoutant qu'on savait au reste 
que c'étaient les Français qui avaient proposé cet armistice à 
Votre Majesté; mais que, Votre Majesté n'ayant voulu l'ac- 
cepter que conjointement avec les Autrichiens, l'on n'avait 
pu s'arranger. Je me crus alors plus autorisé d'en parler à 
H. le comte de Cobenlzl, qui se borna à me répondre qu'il 
le savait positivement. Le ministre d'Angleterre m'en a parlé 
comme n'y croyant pas plus plus que le ministère russe, et 
il a tourné en plaisanterie tous les efforts du comte de Go- 
bentzl pour le faire accroire'. » 

La cour de Russie ne se contenta pas de repousser les insi- 
nuations de l'envoyé autrichien; elle exprima hautement ses 
sympathies pour le roi de Sardaigoe et pour la valeur de ses 
troupes. 

Extrait ([une dépêche du baron de La Turbie au roi. 

« Sainl-Pélersbourg, 8-19 février 17%. 

« Le ministère a appris, avec beaucoup de regrets, les 
revers que les armées alliées ont essuyées sur la rivière de 
Gènes. On m'a parlé en même temps, avec beaucoup d'é- 
loges, de la bravoure et de la bonne contenance des troupes 
de Votre Majesté dans celle circonstance, ainsi que de la 
fermeté qu'elles montrent dans la poursuite d'une guerre 
aussi ruineuse'. » 

Après avoir instruit les cours alliées de la résolution qu'il 

1. Archive; générales du royaume. 
S. Idem 



avait prise de poursuivre laguerre à outrance, Victor-Amédée 
s'occupa sérieusement à préparer ses troupes pour la pro- 
chaine campagne. Il envoya le général baron de La Tour et 
l'adjudant général, marquis de Saint-Marsan, à Vienne, pour 
rassurer la cour impériale sur ses dispositions, et l'engager 
à prendre, elle-même, les mesures les plus énergiques, si 
elle voulait lui oter tout motif de prêter l'oreille à de nou- 
velles propositions pacifiques. La même démarche eut lieu 
auprès de la cour de Londres. Les gouvernements italiens 
furent avertis de la nécessité où ils se trouvaient de réunir 
ieurs efforts à ceux du Piémont. Malheureusement ces États 
vivaient dans une fausse sécurité; et, sous prétexte qu'il 
appartenait au Piémont de défendre les barrières de l'Ita- 
lie, ils n'envoyèrent aucun secours efficace. S'ils se fussent 
ligués, ainsi qu'on le leur avait proposé, les forces réunies 
de la péninsule auraient arrêté et empêché l'invasion fran- 
çaise. En attendant, l'Autriche ayant rappelé le général de 
Wins, dont l'incapacité était des plus évidentes, elle mit à la 
tête de son armée en Italie, le comte de Beaulieu. Ce géné- 
ral, quoique d'un âge fort avancé, était doué de beaucoup 
d'énergie et avait acquis de l'expérience dans les campagnes 
de Flandres; mais il lui manquait la connaissance du ter- 
rain où il allait combattre. L'Autriche, par ce choix , ne re- 
médiait au mal qu'en partie ; car Argenteau, a l'inaptitude 
militaire duquel s'ajoutait le mauvais vouloir le plus pro- 
noncé contre la maison de Savoie, restait à l'armée. La cour 
de Sardaigne demanda son rappel. On le promit, mais cette 
promesse ne fut pointtenue. Aux fautes de ce général et peut- 
être aussi à quelque chose de plus grave , il faut attribuer 
les revers dont l'armée austro-sarde fut accablée. Cepen- 
dant le roi réunissait toutes ses ressources pour s'opposer 
aux Français. Vingt mille Piémnntais se déployèrent depuis 
la rive droite de la Bormida jusqu'à la Stura, occupant for- 
tement Ceva et Mondovi et s'appuyanl sur la ville de Coni. Le 
commandement de ces troupes ne pouvait être mieux confié 



qu'au général Colli. Le3 Autrichiens, ne prenant à cœur que 
la défense de la Lombardie, s'étaient concentrés entre 
Alexandrie et Tortone, pour couvrir les deux chemins qui, de 
Gênes par Novi et par Bobbio, se dirigent vers les plaines du 
Milanais. Ils auraient voulu occuper la forteresse de Tortone, 
mais le roi s'y opposa avec une fermeté au-dessus de tout 
éloge. Le Directoire, décidé à pousser la guerre très-énergi- 
quement, venait de confier le commandement de l'armée 
d'Italie au jeune général Bonaparte, qui le souhaitait depuis 
longtemps, parce qu'il considérait les Alpes comme le pre- 
mier échelon de sa gigantesque fortune. Bonaparte arrive, 
à la fin du mois de mars , au quartier général de Nice. 
Les premières paroles qu'il adresse aux soldais, qui, abattus 
par les privations et les souffrances, offrent l'image d'une 
armée en déroute plutôt que celle d'une armée conqué- 
rante, relèvent les esprits et leur inspirent cette ardeur avec 
laquelle ils devaient toujours s'assurer la victoire. 

Le plan de Beaulieu consistait à rompre la ligne française 
sur le point de Savone, à chasser l'ennemi des bords de 
cette rivière et à le repousser vers la mer, pour donner la 
main à ia flotte anglaise. D'après ses instructions, Bona- 
parte devait arracher de la coalition la cour de Sardaigne, en 
lui promettant des compensations territoriales dans la Lom- 
bardie, et la contraindre à une alliance offensive et défen- 
sive. Pour obtenir ce double résultat, il devait diriger ses 
premières attaques contre les Autrichiens, et ne marcher sur 
Geva et sur les Piémontais qu'autant qu'il serait nécessaire 
de mettre ses flancs à couvert. L'armée impériale une fois 
rejetée sur le Pô, la conquête de la Lombardie restait dé- 
sormais ouverte. Bonaparte rejeta ce plan. Il déclara que ce 
serait commettre une très-grande faute, que de chasser les 
Autrichiens devant soi, tout en laissant derrière soi l'armée 
piémontaise. Son plan à lui, celui qu'il accomplit avec tant 
d'éclat, consistait à disjoindre les Autrichiens de3 Piémontais, 
et à refouler ces derniers sur Turin, en les mettant dans 
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l'impossibilité de lui nuire, tandis que les Autrichiens s'em- 
presseraient d'aller couvrir les frontières de la Lombardie. 

Les hostilités commencèrent le 9 avril, sur la rivière de 
Gênes. La victoire se déclara, dès le commencement, pourles 
Français. Après quelques joursde combat, Bonaparte enleva 
Millesimo, Dego, rejeta l'armée autrichienne bien loin de l'ar- 
mée sarde et se mit à la poursuite de cette dernière. Le gé- 
néral marquis Colli, qui espérait toujours d'être secouru par 
Beau lieu, résista énergiquement a Ceva et à Mondovi. Mais 
les Autrichiens restèrent inactifs ; s'il eussent opéré un mou- 
vement quelconque sur les flancs de l'armée française, ils 
l'auraient mise dans la position la plus critique '. Colli, se 
voyant abandonné et débordé de tous cotés par les Français, 
dut se retirer derrière la Stura, tandis que Bonaparte mena- 
çait Fossano et Cherasco, et que, d'une seule marche, il pou- 
vait se porter sous les remparts de Turin. 

L'épouvante, qui régnait déjà dans cette capitale, s'éleva 
bientôt jusqu'au paroxysme de la terreur, quand on eut la 
certitude queles Français approchaient. Êmuparlesangoisses 
de son peuple, Victor-Amédée s'empressa de réunir un con- 
seil extraordinaire pour aviser à ce qu'il convenait de ré- 
soudre dans ces extrémités. M. Drake, résident d'Angleterre 
à Gênes, et le marquis Gherardini, envoyé d'Autriche, ap- 
puyés par le marquis d'Albarey et le comte de Hauteville, 
ministre des affaires étrangères, déclarèrent que le roi devait 
rester lidèle aux engagements de la coalition, en assurant 
qu'il allait être secouru par l'Allemagne et l'Angleterre. Le 
roi et son fils, le prince du Piémont, qui craignaient de com- 
promettre leur honneur en pactisant avec les régicides, se se- 
raient rangés à leur avis, si le cardinal Costa, archevêque de 
Turin, jouissant d'une grande réputation d'homme grave 
et expérimenté dans les affaires d'État, n'eût représenté 

1. Hintirlasscnc Wcrhe des Gâterais Cari van Clauscuit;. — Der Feld- 
xug t'DB 179(i. 
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avec énergie les malheurs qui attendaient le Piémont, au 
cas où le roi persisterait dans une guerre désormais 
inutile, et le morcellement du royaume menacé par l'Au- 
triche, qui demandait déjà les provinces d'Alexandrie et de 
Tortone pour prix de son assistance. Éveillant ensuite 
l'ambition du roi , il parla de la possibilité de trouver 
dans le Milanais des compensations aux cessions territo- 
riales exigées par la France, et conclut en disant : - Nous 
voici arrivés au terme où une puissance périt, si elle ne 
change de système. ■ Les paroles du cardinal, secrètement 
inspirées par l'avocat Prina, de Novare, parvinrent à émou- 
voir les esprits de la plupart des conseillers et des princes 
eux-mêmes. En conséquence, il fut décidé qu'on traite- 
rait avec l'ennemi. Le général Colli en ayant reçu l'ordre, 
il fit proposer à Bonaparte, le 23 avril, un armistice illi- 
mité ou à terme fixe, pendant lequel le roi de Sardaigne 
enverrait des commissaires à Gènes, pour traiter d'un ac- 
cord avec M. Faypoult, résident de France auprès de la ré- 
publique. 

Bonaparte refusa une suspension d'armes pure et simple, 
tout en laissant entrevoir la possibilité d'une paix raisonnable, 
que le Directoire accorderait au roi du Piémont. Il proposa 
néanmoins, comme base d'un armistice acceptable par lui, 
l'occupation de deux forteresses, que le roi choisirait lui- 
même entre Coni, Alexandrie et Tortone. Bonaparte considé- 
rait également comme très-avantageux pour lui un armistice 
d'un mois, pendant lequel, non-seulement il disposerait de 
deux forteresses, mais encore il auraitle temps de s'emparer 
de la Lombardieet de chasser les Autrichiens de l'Italie'. Mu- 
rat, premier aide-de-camp du général en chef de l'armée fran- 
çaise, parut à Fossano avec les dures conditions auxquelles 
le vainqueur acceptait un armistice. Les conditions étaient les 
suivantes ; l'armée française, pendant qu'on négociera la 

1. Cotres ooudaiica de Napoléon I", Vol. I, pièce n- 111. 
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paûr, occupera le territoire conquis le long de la Stura, de- 
puis Démonte jusqu'à Alexandrie; les forteresses de Coni et 
de Tortone seront remises aux Français dans l'état où elles 
se trouvent à présent; libre passage du Pû sera accordé aux 
troupes françaises, sous Valence, jusqu'à la complète éva- 
cuation du territoire piémontais par les troupes autrichien- 
nes ; les États du roi de Sardaigne seront considérés comme 
neutres, et les troupes françaises pourront traverser ie 
territoire piémoniais pour aller combattre l'armée de l'em- 
pereur en Lombardie. Les autres conditions concernaient le 
passage des courriers et des officiers français en mission , 
les troupes et officiers autrichiens, au service du roi, qui 
seraient compris dans l'armistice , enfin la reddition du fort 
de Ceva. 

Pour donner plus de force à ces propositions, Bonaparte 
porta ses colonnes sur Alba, Cherasco et Fossano. Beaulieu, 
informé de la suspension d'armes qu'on allait négocier, par 
une lettre de Viclor-Amédée, se réveilla de son assoupisse- 
ment; et, comprenant la faute qu'il avait commise par l'aban- 
don de son allié, il fit marcher son armée sur Nice de la 
Paille, avec l'espoir d'arriver à temps pour dégager Che- 
rasco. Colli, approuvant la résolution de lieaulieu, résolut 
de le soutenir; mais il était trop tard. Cherasco venait d'être 
évacué par les Piémoniais ; et les Français, qui l'occupaient 
déjà, s'empressaient d'en relever les fortifications avec des 
palissades. Pour rentrer à Cherasco, il aurait fallu entre- 
prendre un siège régulier. Beaulieu rebroussa donc chemin 
et Colli alla occuper Carmagnola, où, le 26 avril, le marquis 
de Sommariva lui apporta, de la part du roi, l'ordre formel 
de conclure la suspension d'armes. Le lieutenant général 
baron de La Tour et le colonel marquis Costa de Beauregard, 
chef de l'état-major général de l'armée, furent délégués par 
le roi, à l'cffetde négocier l'armistice avec Bonaparte. Ils arri- 
vèrent à Cherasco, le 26 avril, vers dix heures et demie du 
soir, et descendirent au quartier général français établi dans 
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le palais du comte Salmaloris '. Bonaparte les accueillit avec 
froideur ; il demanda au général La Tour une copie des con- 
ditions qu'il avait lui-même proposées. Les commissaires 
sardes se récrièrent sur la dureté de ces mêmes conditions. 
Bonaparte leur fit simplement observer qu'elles ét.iient d'au- 
tant plus modérées, qu'il avait remporté de nouveaux suc- 
ces, qu'il s'était emparé de Cherasco, d'Alba et de Fossano, 
depuis qu'il les avait dictées. Le baron de La Tourexprima 
la crainte qu'on ne demandât au roi quelque chose qui fût 
contraire à son honneur, notamment de livrer le corps 
auxiliaire autrichien; mais Bonaparte s'écria d'un ton so- 
lennel : > A Dieu ne plaise que j'exige de vous rien de con- 
traire aux lois de l'honneur. « On débattit ensuite certaines 
conditions exigées par Bonaparte. Comme le baron de La Tour 
insistait sur le peu d'utilité que l'armée française retirerait du 
passage du Pô sous "Valence, le général français répondit iro- 
niquement : qu'il croyait posséder assez de discernement pour 
juger ce qui convenait à ses intérêts et n'avoir, par consé- 
quent, aucun besoin des conseils d'un ennemi. La discussion 
se prolongeant sans amener aucun résultat, Bonaparte tira 
sa montre qui marquait presque une heure après minuit. 
« Messieurs, dit-il aux commissaires, je vous préviens que 
l'attaque générale est ordonnée pour deux heures, et que si 
je n'ai pas la certitude que Coni sera remis entre mes mains 
avant la lin du jour, celte attaque ne sera pas différée d'un 
instant. Il pourra m'arriver, ajouta-t-il, de perdre des ba- 
tailles, mais on ne me verra jamais perdre des moments par 
confiance ou par paresse. » A cette déclaration aussi ferme 
qu'explicile, il fallut céder. La suspension d'armes fut arrê- 
tée d'après les conditions proposées par Bonaparte, sauf 

1. Nous empruntons ces détails a uuq brochure tr&s intéressante ayant 
pour tilre : (ind^ia ■'i'1'irVr sar l-i susp^nsi:» d'armes s^jcv ii Lherasco, 
dans la nuit du 111 ai: T, avtit 17%, mire h jiwmî llmtaïKirie et les com- 
missaires du Tt,i de Sardaigne, pur le marquis Henri Costa du licjiui e t -ar(i , 
oluliul t]'£l;il-m:ijiT dan.s UniiOu pjviiLUiiL.iijiî , un dus s^llllai ris du traité. 
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quelques différences dans la rédaction. Le chevalier de Seys- 
sel, qui accompagnait les commissaires, partit à l'instant 
pour aller demander au roi la ratification de l'accord, et 
Bonaparte révoqua les ordres qu'il avait donnés pour l'at- 
taque générale qui devait avoir lieu au point du jour. A sept 
heures du matin, le comte de Lucerne vint, de la part du roi, 
introduire les troupes françaises dans la place de Coni. Toutes 
les conditions de l'accord furent remplies par le gouverne- 
ment sarde avec la plus grande loyauté. 

L'armistice de Cherasco était destiné à servir d'inlroJuc- 
tion à une paix définitive. MM. deRevel et de Tonso, agissant 
en vertu des ordres du roi, s'étaient adressés à M. Faypoult, 
résident de France à Gènes, pour traiter avec lui. Celui-ci 
leur répondit que, n'étant pas muni des pleins pouvoirs né- 
cessaires, ils devaient se rendre à Paris et traiter de la paix 
directement avec le Directoire. Pendant que les plénipoten- 
tiaires s'acheminaient vers Paris, le roi, profondément affligé 
des circonstances qui l'avaient forcé à se jeter dans les bras 
de la France, en lit le triste tableau à la cour de Pétersbourg, 
par l'entremise de M. Bossi, son chargé d'affaires 1 . 

Le comte de Hauteville à M. Bossi. 

* Je ne doute pas que le ministre de Russie, qui a été té- 
moin de l'urgence du danger auquel cette capitale a été expo- 
sée, n'ait eu soin d'en rendre compte à sa cour, ainsi que des 
démarches faites en conséquence par Sa Majesté pour parve- 
nir, par la voie des négociations, à garantir le centre de ses 
États des derniers malheurs qui leur restaient à essuyer. Il 
n'aura pas manqué non plus de dire combien la coopéra- 

1. Le baron de La Turbie, envoyé Je Sardaigne 1 Pélersbnurg, ayant ob- 
tenu un congé, M. Dosai tut chargé des affaires de la légation en son 
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lion de nos alliés pour concourir à la défense du Piémont a 
toujours été faible et équivoque ; de telle sorte que le roi 
n'a fait que céder a la loi impérieuse de la nécessité en 
proposant de négocier sa paix particulière. C'est sur quoi 
vous devez, monsieur, régler le langage que vous avez à 
tenir*, i 

Cependant les Autrichiens, ayant appris la conclusion de 
l'armistice de Cherasco, s'empressèrent d'opérer leur retraite 
au delà du Pô, entre Valence et Casai, sans mettre obstacle à 
l'entrée des Français à Torione. Beaulieu eut un instant l'in- 
tention de concentrer sa défense dans la Lomelline, entre le 
Pû et le Tessin. Le gouvernement du roi s'inquiéta de ces 
apprêts de résistance sur son territoire, car ils exposaient 
une des provinces les plus riches du royaume aux ravages 
de la guerre. Victor-Amédée écrivit au général en chef au- 
trichien pour l'engager à évacuer le plus tôt possible ses 
Étals. Les mouvements ultérieurs de Bonaparte, d'abord sur 
Voghera, ensuite sur Plaisance, décidèrent Beaulieu à ren- 
trer en Lombardie. C'est alors que le chargé d'affaires sarde 
à Pétersbourg reçut de nouvelles instructions, pour éclairer 
complètement le cabinet russe sur la conduite de la cour de 
Sardaigne et la conclusion de l'armistice de Cherasco. 

le coma de HauUvilk à M. Bossi. 

« Turin, 7 mai 1T96. 

• .... Il vous sera aisé de le convaincre (le cabinet russe), 
qu'il est l'eifet des mauvais calculs de la cour de Vienne, à 
qui nous avons inutilement prêché depuis trois ans que 
c'était sur les frontières du Piémont qu'il fallait agir de con- 
cert avec nous pour défendre le Milanais. Vous savez avec 

1. Archives générales du royaume. 
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quelle duplicité elle a constamment éludé d'avoir égard à nos 
représentations > 

MM, de Revel et Tonso, partis pour Paris aux derniers 
jours d'avril, avaient déjà signé la paix, le 15 mai, entre la 
maison de Savoie et la France. Le peu de jours qui séparent 
ces deux dates, indique assez que les plénipotentiaires sardes 
ne furent pas admis à discuter le traité, mais seulement à le 
signer'. Effectivement, le Directoire, pressé de continuer la 
guerre en Lomb&rdie, voulait, en s'appuyant sur les victoires 
remportées par Bonaparte, tirer tous les avantages possibles 
de sa situation. Le roi Victor- Amédée lui-même, après les 
nombreuses défaites essuyées par les Autrichiens, désirait 
vivement de voir user son propre sort, quelque triste qu'il 
pût être 

Voici les principales conditions de ce traité si funeste pour 
la maison de Savoie, mais qui était une conséquence inévi- 
table de la conduite tortueuse du cabinet de Vienne envers 
celui de Turin : — abandon de la coalition delà part delà Sar- 
daigne; cession à la France du duché de Savoie et du comié 
de Nice; annulation de toute procédure pour délit politique; 
réciproque restitution dis prisonniers; occupation par les 
troupes françaises de Ceva, Coni, Torlone, Exilles, du col de 
l'Assiette, de Suze, de Château -Dauphin et d'Alexandrie ou 
de Valence, au choix de Bonaparle; destruction des fortifi- 
cations d'Exilles, de la Brunette et de Suze aux frais du roi; 
le passage ouvert à travers le Piémont pour les troupes fran- 

1. Dans les Bémoirts lîris des papiers d'un homme d'Élat, on lit, que le 
comte d'Ostermann , minière ij;'s iiu'inre- eiiiint'îtresda Catherine 11, ayant 
reçu la nouvelle «J'j )';irinUl:ct! île L'ïiiT.t^n . sVipritii;i tirs-wu-rKmeiil sur 
la umuluilt! lin roi ik: Sn.r.b:.-;r.e avei M. le banni rie [.a Turlue. Or le baron 
de LaTurbie, o celle Époque, avait ùYji quitte iï.tei sl.our? : et rien, dans la 
fiu-re.pui'.djitice entre le gouvernement s.irJc et M. itossi . ne vient 1 l'ar.pu: 
de cette assertion. 

2 Dépêche du comte de Hauleville a M. Bossi. Turin, 14 mai 1796. (Ar- 
chives d'ËlaL) 
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çaises; réparation de l'outrage fait à la France par !e renvoi 
de Sémonville. 

Ces conditions n'étaient pas seulement très-onéreuses; 
elles constituaient aussi un premier pas vers le renver- 
sement de la monarchie de Savoie. Le roi en ressentit une 
douleur d'autant plus profonde qu'il lui était impossible de 
s'y soustraire. Le cabinet sarde accusait hautement la cour 
de Vienne d'être l'auteur des maux qui accablaient le Pié- 
mont. Il lui importait surtout de transmettre à la cour de 
Pélersbourg ses légitimes doléances. 

Le comte, de Hauteville à M. Bossi. 

-Turin, 19 mai 1796. 

« Je ne vous parle pas de la peine avec laquelle le roi se 
détermine à le ratifier (le traité). Vous la concevrez aisément. 
Comme celte expédition ne sera faite que dans la semaine 
prochaine, je remets au courrier prochain de vous charger 
de communiquer officiellement la chose au ministère russe 
de la part de Sa Majesté. Cette pièce suflira pour le convaincre 
que les soupçons que la cour devienne voulait affecter d'avoir 
sur la loyauté du roi sont, non-seulement destitués de tout 
fondement, mais bien cruellement dérisoires, vu l'état où l'a 
réduit la marche tortueuse du cabinet de Vienne '. * 

La cour d'Autriche, en apprenant que la paix était signée 
entre le Piémont et la France, loin de se reconnaître la cause 
des malheurs qui pesaient sur la maison de Savoie, ne mit 
pas de bornes à son mécontentement. Dans les conseils de 
l'empereur, il fut même question de déclarer immédiatement 
la guerre à la Sardaigne. Au point ou se trouvait l'Autriche, 
rejetée presque au delà des frontières italiennes par les vic- 

1. Archives générales du royaume. 



toires de Bonaparte, ces menaces doivent paraître aussi ridi- 
cules qu'odieuses. En cette occasion, le cabinet sarde s'adres- 
sait de nouveau a la cour de Pétersbourg, où il savait que ses 
plaintes avaient été accueillies avec quelque sympathie, 

U comte de Hautevilte à M. Bossi. 

«Turin, 18 juin 1796. 

' C'estaureste véritablement bien pour n'avoir point voulu 
s'écarter de ces principes de loyauté, sur lesquels M. deWith- 
wortb avait' fait les bonnes et justes observations dont vous 
rendez compte, que le roi n'a pu obtenir de négocier son accom- 
modementà des conditions moins dures et moins onéreuses, 
s'étant refusé par cela même, dans cette dernière extrémité, 
d'entrer dans les vues d'alliance du gouvernement français. 
Il s'en faut bien cependant qu'on lui en sache à Londres et 
à Vienne le bon gré qu'une telle conduite de sa part devrait 
lui mériter. Elle y est dénaturée au point qu'on y envisage 
la nécessité où il a été réduit, de céder à la loi du plus 
fort, comme une défection préméditée. Le mini stère autrichien 
avait eu bien de la peine à se contenir là-dessus. Il avait 
même mis en délibération s'il ne convenait pas que l'empe- 
reur eu vint à l'éclat d'une rupture contre nous. Sur quoi, 
je vous laisse à juger si, dans la position où notre cour se 
trouvait, il n'est pas à regretter que ce monarque, au lieu de 
prendre cette bizarre et violente détermination, ait écouté 
un avis plus modéré. La cour de Naples s'est aussi crue en 
droit de témoigner beaucoup de morgue et d'humeur, de ce 
que la nôtre en était venue à une composition avec l'ennemi, 
au lieu de tout hasarder pour que le Piémont pût au moins, 

l. Lord Whithworth, envoyé britannique a la cour de Saint-Pétersbourg. 
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pour quelque temps encore, servir de plastron a la Lom- 
bardie et aux autres États d'Italie '. » 

L'irritation du cabinet de Vienne n'ayant trouvé d'écho 
nulle part, il essaya d'exploiter, à son avantage, le traité de 
paix du 15 mai; et, dans ce but, il fit courir le bruit que la 
cour de Sardaigne s'était ménagé do larges indemnités dans 
des articles secrets. Considéré de la sorte, ce traité de paix 
n'aurait pas été ce qu'il était en effet, c'est-à-dire l'ouvrage 
delà force; mais l'accord spontané de deux puissances qui 
réunissent leurs forces pour se partager en tr' elles, plus tard, 
ladépouilie des vaincus. Lessoupçonsdel' Autriche offensèrent 
profondément la loyauté de Victor Amédée, qui, à l'occasion 
de la communication officielle du traité de paix à la Russie, 
voulut que cette cour fût instruite des accusations lancées 
contre lui, par l'Autriche. 

Le comte de Hauteville à M. Bossi. 

■ Turin, B juillet 1796. 

-En le transmettant (l'exemplaire du traité de paix) à H. le 
comte d'Ostermann, vous aurez soin de l'assurer, de la part 
de Sa Majesté, de la fausseté des bruits qui se sont répandus 
au sujet des indemnisations qu'on supposait avoir été stipu- 
lées en sa faveur dans les articles secrets faisant partie de ce 
traité. Quelques donequ'en soient les conditions, il n'est bien 
réellement que l'ouvrage de la force, h laquelle le roi a dû se 
soumettre, sans qu'il ait cherché ni voulu entrer dans aucun 
engagement contraire aux intérêts des puissances coalisées. 

I. Archives générales du royaume — La pour de Naplea no larda pas 
elle-même & suivra l'exempta du roi de Sardnigue. Sculemenl, elle n'attendit 
pas ijiie lu limiter Ml assez imminent pour excuser sa direction. Jlunaparte 
aysul l'inalii i(-s Libations . lu prince Belmnnii» l'igrnalolli arma soiiiiaim: 
nit'Tii jul qnn i-lii r jjûjii'rnl f raurais, [mur y uonrliiru mi a-mislicf au nom du 
roi do Naptas. Gel armistice, accepté par Bonaparle, fui signe A Milan, ta 
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■Ce n'est donc pas sans surprise et sans en être vivement 
afTeclée, que Sa Majesté a su que le cabinet de Vienne ne se 
munirait pas persuadé, comme il aurait dû l'être, delaloyauté 
des principes et de la genérosilé du dévouement qui ont 
dirigé sa conduite dans celte malheureuse circonstance, 
comme pendant tout le cours de celle guerre désastreuse, et, 
qu'en conséquence, il continuait a affecter de soupçonner 
qu'elle se fût ménagé, dans des articles secrets de son traité 
de paix avec la France, un dédommagement sur le Mila- 
nais en compensation de la perte de la Savoie et du comté 
de Nice '. » 

Victor Amédée, tout en se soumettant aux exigences de la 
France, résistait encore aux avancesquele Directoire lui faisait 
pour l'amener a une alliance offensive et défensive. Celle 
alliance, en l'éloignant de ses anciens alliés qui n'avaient plus 
quedessentiments de défiance à son égard, lui aurait donné la 
possibilité d'obtenir de justes compensations après la cession 
de la Savoie et du comté de Nice, moyennant l'assislancearmée 
qu'on lui demandait. L'instant, d'ailleurs, était très-favorable 
pour un changement de politique. Les victoires remportées 
par l'archiduc Charles avaient eu pour conséquence la re- 
traite de Moreau sur le Rhin. Le Directoire comprit qu'il fal- 
lait, sinon traiter d'une pacilication générale, au moins tacher 
de diminuer le nombre de ses ennemis. En effet, le 20 sep- 
tembre, il écrivait à Bonaparte : 

* Quant à la situation politique de l'Italie, une observation 
principale fixe notre attention et doit diriger notre conduite 
à l'égard des différents Etals ou villes qui voudraient se 
donner un gouvernement : c'est que la paix, notre premier 

1, Archivas générales du royaume. ■ 
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vœu, peut dépendre du sort du Milanais, et qu'il nous im- 
porte de ménager des moyens d'échange pour consolider la 
réunion de quelque partie de territoire à la république. Il 
est donc essentiel de ne pas favoriser indirectement les in- 
novations politiques nuisibles à la conclusion de la paix et 
à l'affermissement de notre liberté • Et se référant plus 
particulièrement à la position politique de la cour de Sar- 
daigne, le Directoire ajoutait : « N'est-il pas dangereux de 
laisser les troupes piémontaises en supériorité de forces en 
Italie, et ne conviendrait-il pas d'engager le roi de Sardaigne, 
par la cession de quelques avantages, à faire marcher quinze 
mille hommes de concert avec l'armée que vous comman- 
dez? Si cette négociation n'a pas de suite, ii sera utile de 
s'assurer du désarmement du Piémont. » 

A peine Bonaparte connaft-il les intentions du Direc- 
toire, qu'il expédie à Turin (2 octobre) le sieur Poussielgue, 
secrétaire de légation à Gènes, pour sonder la cour de Sar- 
daigne au sujet d'une alliance avec la France. Le Directoire 
approuve cette démarche; toutefois il s'empresse de limiter, 
autant que possible, les indemnités territoriales par lesquelles 
il veut allécher Victor Amédée. ■ Nous approuvons, écrit-il à 
Bonaparte, la démarche que vous avez indiquée au citoyen 
Poussielgue, auprès de la cour de Turin. Nous l'autorisons à 
l'appuyer ou à la faire renouveler en faisant promeltre un 
dédommagement au roi de Sardaigne, Ce dédommagement 
se trouverait, soit dans une petite portion du Milanais qui 
pourrait lui être cédée, soit dans une portion des fiefs impé- 
riaux : mais il est utile de le rendre aussi peu considérable 
qu'il se pourra, et nous ne devons, sous aucun prétextequel- 
conque, garantir la cession ou le dédommagement, ce qui 
pourrait par la suite entraîner dans des inconvénients graves 
et éloigner l'époque de la paix. * 
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Peu de jours après l'arrivée du sieur Poussielgue à Turin, 
le roi Victor Amédée HI cessait de vivre, dans la soixante- 
dixième année de son Ùge. Ce monarque, doué de beaucoup 
de vertus, ne possédait pas cependant celles qu'il lui aurait 
fallu, pour résister aux tempêtes poliliquesqui secouèrent les 
bases de son trône. Disposant d'une force armée considé- 
rable cl pour l'entretien de laquelle il abusa des ressources 
de ses peuples, il ne chercha pas a en tirer tout le profit que 
des mains plus habiles auraient pu y trouver. Son aveugle 
confiance dans l'Autriche fut une des principales causes de ses 
malheurs. Voulant combattre un ennemi déclaré, la France, 
il ne craignit pas de s'appuyer sur une puissance qui avait 
plus intérêt à sa perte qu'à s ;n salut. 

Ses erreurs ne furent pas un inutile exemple pour son fils, 
qui lui succéda, sous le nom de Charles Emmanuel IV. C'était 
un prince distingué par plusieurs bonnes qualités. Instruit, 
ayant des sentiments élevés, beaucoup de dignité , sans trop 
de fierté, il aurait pu surmonter les difficultés de l'époque, 
si malheureusement son corps n'eût pas été en proie à un 
spasme nerveux, quijetaitde temps en temps du trouble dans 
son intelligence. 

Profitant des leçons de l'expérience, il éloigna d'abord 
du ministère des affaires étrangères le comte de Hauteville, 
désigné par ses précédents comme trop dévoué a l'Autriche. 
La direction de cet important département fut confiée au che- 
valier San Damiano di Priocca. En même temps, le Direc- 
toire ayant désiré que le chevalier de Hevel, envoyé sarde 
à Paris, fut rappelé, parce qu'il était considéré comme émi- 
gré français, le comte Prosper Balbo alla représenter la Sar- 
daigne à Paris. 

Le choix de ces deux hommes d'État ne pouvait Être plus 
heureux. Sincèrement dévoués à leur roi et à leur patrie, ils 
ne faisaient pas, cependant, de la haine contre la révolution 
française la base de leur conduite politique; mais, s' attachant 
à tout ce qui pouvait servir au progrès de la monarchie de 
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Savoie, ils voulaient profiter des circonstances pour atteindre 
ce but. Certes, s'il eût été dans les limites du pouvoir hu- 
main d'arrêter ou de diriger le cours des événements qui 
marquèrent une époque aussi extraordinaire, le chevalier 
San Damiano di Priocca et le comte lïalbo n'auraient pas 
seulement sauvé la monarchie de Savoie, ils l'auraient en- 
core fait sortir triomphante de la tourmente révolution- 
naire. 



CHAPITRE H. 



Le baron Thngut provoque l'abandon des Paya-Bas autrichiens. — 
Molifs qui dirigent sa publique à col Égard. — Russie. — Origine 
de ses rapports avec l'Italie et spécialement avec la cour de Har- 
daigne. — Catherine H. — Sa politique. — Sa mort. — Paul I". — 
Sa politique à l'égard de l'Autriche. — Le Directoire désire la paix. 

— Mi>sion du général Clarke. — Ses inslruct ons. — La baron 
Thugut est disposé à négocier. — Négociations de lord Malmesbury 
à Paris. — Sa conférence avec le citoyen Lacroiî, ministre dos re- 
lations extérieures. — Rupture des négociations. — Instructions du 
romte Balbo, envoyé sarde à Paris. — Ses premiers rapports avec 
le Directoire. — 11 (leiHïuidi- des conijiHiisaLiuns pour la Sardaigne. 

— Ses propositions. — Le Directoire est disposé à contenter l'Au- 
triche en Italie. — Dangers pour la cour de Sarda gne. — Commu- 
nications à la cour de Pètcrsbourg. — Clarke échoue dans sa mis- 
La défense des Pays-Bas avait coûté à l'Autriche d'énormes 

sacrifices d'argent et de sang; et les populations de ces pro- 
vinces, peu affectionnées à la domination autrichienne, 
avaient facilité l'invasion française. La Révolution, fidèle aux 
traditions de la politique de Louis XIV, convoitait ardemment 
cette conquéle, et redoublait d'efforts pour y parvenir. D'un 
autre côté, la Pologne était en feu; la Russie et la Prusse, 
profilant des troubles de l'Occident, allaient frapper d'un der- 
nier coup ce malheureux Etat, dont les dépouilles devaient les 
enrichir. C'est alors que Thugut se persuada qu'il était con- 
traire aux véritables intérêts de l'Autriche, qu'un nouveau 
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partage de la Pologne eût lieu sans qu'elle prît elle-même sa 
part du gâteau. Comme la guerre contre la France ne lui lais- 
sait aucune armée disponible pour agir de concert avec les 
deux autres puissances, Thugut représenta sur-le-champ à 
l'empereur François II la convenance de l'abandon des Pays- 
Bas, en disant qu'ils avaient été toujours ia cause de Yim- 
mixlion de l'Autriche dans des guerres auxquelles, sans eux, 
elle aurait été entièrement étrangère; que le peu d'affection 
que ces provinces avaient toujours témoigné pour la domina- 
tion autrichienne ne méritait guère l'argent et le sang qu'on 
leur prodiguait, et que d'ailleurs, en échange d'un territoire 
qui exigeait d'aussi lourds sacrifices, on aurait pu obtenir des 
compensations plus avantageuses pour l'intérêt généraldela 
monarchie. L'avis du baron ïhugut prévalu! dans les con- 
seils de l'empereur, et l'abandon des Pays-Bas fut résolu. Il 
fallait néanmoins l'accomplir par des moyens détournés, 
afin de ne pas réveiller les défiances de la Prusse et de l'An- 
gleterre, et surtout pour ne pas blesser l'aristocratie belge 
qui demeurait à Vienne, et les nombreux officiers, origi- 
naires de ces provinces, qui servaient dans les rangs de l'ar- 
mée autrichienne. On ne trouva pas de meilleur moyen que 
celui d'ordonner au prince de Cobourg de livrer et de perdre 
une bataille. Cette sanglante comédie fut jouée à Pleurus. 
Les troupes impériales évacuèrent aussitôt la Belgique, qui 
fut dûs lors abandonnée aux armées révolutionnaires. L'An- 
gleterre ne tarda pas à découvrir l'indigne manège; et ses 
plaintes ne provoquèrent, de la part de l'empereur François, 
que cette réponse : « Je livre les Pays-Bas à leur malheureux 
sort, comme des provinces réfractaires qui ne veulent en 
rien contribuer à leur défense '. = 

En conseillant l'accomplissement de cet acte, le baron Thu- 
gut, il faut bien l'avouer, était diri-é par un principe de 
saine politique, puisqu'il déterminait l'abandon de provinces 

1. Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Étal, 1. 111. 
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dés affectionnées , séparées du reste de la monarchie avec 
laquelle elles avaient peu de rapport , dans l'espoir de négo- 
cier un échange avantageux pour l'Autriche. C'était dans 
l'Alsace et dans la Lorraine ou mieux encore dans la Haute- 
liavière, que cet homme d'État entrevoyait une juste et utile 
compensation de la perte des Pays-Bas. Mais les menées du 
baron Thugut ne furent pas longtemps un mystère pour la 
Prusse, intéressée à s'opposer à tout agrandissement de 
l'Autriche en Allemagne, tant qu'elle-même n'y étendrait 
pas ses frontières. D'accord avec la France, elle s'empressa, 
par conséquent, lors de la paix de Baie, d'élever une barrière 
à l'ambition de la cour de Vienne 1 . En effet, le gouverne- 
ment français repoussa le système de compensation proposé 
par l'Autriche, tout en décrétant que désormais la Belgique 
serait partie intégrante du territoire de la république. Le 
baron Thugut , trompé dans son attente en Allemagne, dut 
tourner ses regards vers d'Italie. 
L'apparition de la Russie, sur la scène politique de l'occi- 



1. « Il esl difficile de consulter jusqu'il quel point lu Kriince Oiaiî sincère 
tu ] 3 : ■■ »J i .sali! CM coimieiisari-ins en llalie. mais i! esl iMiitain qu'elle ne vim- 
Uït piiiiil sacrifier la Bavière a la cupidité autrichienne. Au contraire, la 
politique français; .'■lai; léer. ri-soiue. !u! i.;ui; nriia !n mort iln vieil électeur, 
île mettre la lirjiuche i:e. : ; Dcui l'cnls en iws'iossi.iii il? l'ùlecloint. Cctts 
branche des Deui-Ponts était, depuis les événements de 1111 et 177H, pour- 

ile laperledesesdr.'àis parla [irc'lucfion de la Prusse. Et plus tard aussi , par 
les continuelles tentatives de la cour de Vienne tendante! i l'emparer de la 
liav:ùre, clic fut forcée de se jeter dans les bras des ennemis déclarés do 
l'Autriche. Quel héritier du Palatuiat bavarois, la puliliquo française pou- 
ïuit-ulle trouver plus agréable qu'un prince d'une maismi qui , depuis 
vingt ans, devait, par nu- les mevens, défend ie s: ai eii.-leuce centre 1"Au- 
tricho, cl qui promettait <ie ilcveuir au midi :ie i Allrui.-.^ie la meilleur 

son aiiié. Sjîis un a^iandiijC'ucnl cri Uaiiérc. sans do rioiic- couipen.-o.ti ms 
en Italie, la paii entre l'Autriche et la république était désormais impossi- 
ble. •> 

Ludwie Hausser. — Histoire d'Allemagne depuis ta mort de Fiidéric h 
Grand jusqu'à la fondation de la confédération germanique. T. II, [>. 201. 
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dent, mérite de fixer noire attention , afin de mieux con- 
naître l'origine des relations du Nord avec le Midi. 

C'est sous Pierre I" que la Russie se révéla aux regards 
étonnés de l'Europe. Le besoin de se procurer les clefs et les 
portes de l'Océan amenèrent le rapide développement de sa 
marine et de ses rapports avec les puissances maritimes. Les 
traditions nautiques qu'elle trouva sur les cotes de la mer 
Noire, traditions glorieuses que les Pisans, les Génois et les 
Vénitiens y avaient laissées, facilitèrent ses communications 
avec la Méditerranée. L'impératrice Catherine II , suivant les 
traces politiques de Pierre le Grand, rêva le trône de l'Orient 
pour un des grands-ducs de sa famille. Par la possession 
de cet empire, la llussie, renversant les barrières qui l'élouf- 
faient elle-même au milieu des ses vastes provinces, aurait 
étendu sa domination au delà de l'Archipel, occupé la Moréeet 
peut-être aussi Majorque. Il était , par conséquent , conforme 
aux intérêts de Catherine II de rechercher avec empresse- 
ment l'amitié des Étals italiens, qui, par leurs territoires 
maritimes et par l'importance de leur commerce , exer- 
çaient une. influence notable sur la Méditerranée. En 1769, 
les ambassadeurs de Russie, à. Londres et à la Haye, furent 
chargés de prévenir les ministres de S. M. sarde auprès des- 
dites cours, de la prochaine arrivée d'une flotte russe sur les 
côtes de la Sardaigne, en les priant de demander pour elle 
au roi, leur maître, l'asile et la protection nécessaires. En 
effet, Charles-Emmanuel III, alors régnant, donna des 
ordres pour que le pavillon russe trouvât, dans les ports 
sujets à sa domination, le traitement accordé à celui des 
puissances amies '. 

Toutefois, avant la révolution française , la cour de Sar- 

1. « Le rapprochement de ces deux cours (de Sardaigne ot de Russie), 
[n:ij (joisnics l'une iic l'autre puur se nuire 'Sans li'urs inierti^ nVijiraijues, 
eut sans doute ele Le finit ilo (a tu:isiilOr:iti'jn ile.nl ];i coin- ili: i'i'-tsrsljuuri! 
jouit depuis le cimmonccmeut du si.jcle, H t|'.ii il accoutumé loi Etais niera a 
■les plus recuits a. des attentions et à. des vfjauls jusquVlnrs inconnus.... 

• Les navires russes resurent a Cagliari tous les secours dont ils pou- 
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daigne n'entretenait pas de rapports directs avec celle de 
Russie. Ces rapports prirent un caractère plus intime, lors- 
que le cabinet de Turin se rapprocha delà première coalition. 
Comme nous l'avons mentionné plus iiaut, le baron de La 
Turbie alla représenter le roi de Sardaigne auprès de Cathe- 
rine II ; et cette souveraine désigna le comte de Stackelberg 
pour remplir les mêmes fonctions à Turin 1 . 

Catherine II avait voué une iiaine si profonde à la révolu- 
tion française, qu'elle aurait voulu courir sur Paris, h la tête 
de ses armées , pour y étoullér l'hydre révolutionnaire. Elle 
se ligua donc , à cet effet, avec l'Angleterre et l'Autriche, 
Hais ia soumission de la Pologne exigeant l'emploi de toutes 
ses forces , elle n'exhala sa colère contre la France que par 
des notes et des proclamations. Lord Withworlh, dans le but 
d'obtenir d'elle une coopération plus active, négociaun traité 
de subsides , à l'aide desquels elle s'obligea à faire marcher 
soixante mille hommes au soutien de la triple alliance et pour 
restaurer les Bourbons sur le trône de leurs pères. Mais il 
était dit que celte princesse ne devaitpoint combattre de front 

valent avoir besoin, en payant au prii courant les vivres et les denrées du 
pays. , Ar.'nfpw dv In ouf ifc Turin, par t.ltavlos Lacrf.iï . secretaiie 

royaume.) 

1. L' ei Irai l qui suit d'une lettre du roi Victor ■.\mi:-.l l ;s III au baion de La 
Turbie. datée de Tuiin, 29 mars 1794, témoigne do la confiance de ce 
monarque envoi; La cuir i le liossic-, dûs la comme » cerne ni de leurs rapports 
directs. 

• .... N'étant pas a pràsumei .hlo malgré rolniginminiil . l'impératrice 



à engager la czarine à faire l.i-dessns de 'rtii'Ws r cjH.i-c il talions a l'empe- 
reur. Vous aurez soin cependant de mettre la plus grande circonspection 
dans vos discours Nidessus. pour que l'on 'i".i'o jariia.s iieu de ciuire à 
Vienne que c'est sur des sollicitations de noire part que l'impératrice vou- 
drait se mêler des affaires de l'Halte. La jalousie ordinaire du cabinet autri- 
chien à cet ffrard pourrait augmenter sa défiance et nous causer peut-être 
dus effets pernicieux, ca qu'il est très-important d'évilcr. • 
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sa grande ennemie , la Révolution ; car elle mourul, le 17 no- 
vembre 1796 , laissant sur sa table le t rai Lé des subsides qu'elle 
devait signer le lendemain. 

Paul I", en montant sur le trône, y apporta des senti- 
ments politiques bien différents de ceux manifestés par sa 
mère. Il avait vécu jusqu'alors loin de la cour, relégué 
dans un espèce d'exil par l'impératrice, comme si elle eut 
soupçonné dans son fils un successeur impatient de la sup- 
planter. Durant ses voyages, il avait trouvé l'accueil le plus 
empressé auprès des cours étrangères, et surtout en Italie. 
Son esprit s'était retrempé au contact des mœurs Tacites, 
polies et douces des peuples du Midi; et la fréquentation 
d'hommes d'État éminenls et de savants, lui avait inspiré 
des idées plus conformes aux exigences de l'époque. 

A ces bienveillantes impressions rapportées de ses voyages, 
il faut principalement attribuer sa tendance marquée à favo- 
riser les .États italiens, ainsi que nous aurons l'occasion de 
l'observer plus loin. En attendant , la Prusse salua avec joie 
son avènement au trône, fatiguée qu'elle élait du contrôle 
que Ciitherine II avait exercé trop longtemps sur tous ses 
actes. Elle pouvait maintenant s'abandonner volontiers à son 
système favori de partiale neutralité envers la France. La 
mort de Catherine II laissait, au contraire, l'Autriche dans 
un dangereux isolement. Paul I" se déliait d'elle , depuis 
qu'on lui avait révélé toute l'assistance secrète qu'elle 
avait prêtée aux patriotes polonais , dans l'espoir de leur 
faire accepter un archiduc d'Autriche, comme roi de 
Pologne. 

La différence des sentiments que Paul I" éprouvait pour 
la Prusse et pour l'Autriche , se manifesta dès les premiers 
jours de son règne. Par une lettre autographe et très-amicale, 
adressée au roi de Prusse, le nouvel empereur lui annonça 
son avènement au trône , tandis qu'il chargea simplement le 
comte Razumowsky, son ambassadeur à Vienne, d'offrir à 
l'empereur d'Autriche l'assurance de son amitié en lui pro- 
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mettant le maintien des engagements qui existaient entre l'Au- 
triche et la Russie. 

Cette froideur fut particulièrement remarquée par le ca- 
binet de Vienne; mais il se déclara satisfait de la promesse 
relative à la fidèle observation des traités. Aussi ne modifiâ- 
t-il pas ses rapports avec la cour de Russie, et dirigea-t-il 
toute son activité vers un autre but, afin de recueillir les 
avantages que ses derniers succès en Allemagne lui per- 
mettaient d'espérer. La France commençait, en automne 
1 796 , à laisser entrevoir de la lassitude pour la guerre. Le 
Directoire, ainsi que tous les nouveaux pouvoirs, compre- 
nait très-bien qu'il avait besoin de se raffermir pendant quel- 
que temps dans le repos. Mais l'Autriche, réunissant toutes 
ses ressources et se trouvant favorisée par le sort des armes 
sur le Rhin, pouvait au contraire centraliserses efforts en Italie 
et reconquérir la Lombardie par une seule bataille. Le Direc- 
toire se flattait de traiter avec elle et de la séparer de l'An- 
gleterre. Un homme instruit et intelligent, le général Clarke, 
fut chargé de la mission officielle d'aller signer un ar- 
mistice à Vienne , et de proposer à l'empereur François 
un congrès où l'on traiterait de la paix générale. Il devait 
remplir également une mission officieuse, ayant pour but 
de préparer les voies à une négociation secrète et séparée 
avec l'Autriche. 

Ciarke était autorisé â faire diverses propositions qu'il 
devait produire adroitement et en évitant de leur donner une 
forme absolue. Ces propositions , qui impliquaient de la 
port du Directoire la détermination irrévocable de ne céder 
aucun territoire appartenant à la France, pouvaient se résu- 
mer en ces termes : 1° On restituerait à l'Autriche toutes ses 
possessions en Italie, et on lui donnerait, en Allemagne, les 
évécliés de Salzbourg , de Passau , le haut l'alalinat sur la 
rive droite du Rhin : ou bien , 2°, on donnerait à l'empereur 
la plus grande partie des Étals du pape , Bologne , Ravenne , 
Ferrare , Ancône , en laissant ie Milanais à la disposition de 
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la France ; le grand-duc de Toscane deviendrait roi de Rome ; 
Florence passerait au duc de Parme ; le roi de Naples 
occuperait ce qui resterait des États romains. — Cette pro- 
position était basée sur l'anéantissement du pouvoir tem- 
porel du pape : — oo bien encore, 3°, les compensations de 
l'Autriche seraient toutes en Allemagne; la Bavière, les 
électorals ecclésiastiques, les évêchés souverains, le haut 
Palatinat, passeraient à l'Autriche excepté ce qu'il convien- 
drait d'accorder à la Prusse pour sauvegarder son équilibre 
en Allemagne vis-à-vis de l'Autriche; la maison palatine de 
Bavière passerait en Italie , où elle posséderait, avec le titre 
de Roi des Romains , la plus grande partie des États du 
pape; une augmentation de territoire serait entin réservée au 
duc de Modèoe et au grand-duc de Toscane. 

La première proposition était assurément celle qui devait 
rencontrer le plus de faveur auprès du cabinet de Vienne, 
et la dernière , auprès du Directoire. Mais on ne pouvait 
guère espérer que l'Allemagne accepterait ce plan de pacifi- 
cation sans conteste, surtout si la Prusse n'était point satis- 
faite de la part qu'on lui assignait. 

Le parti de la paix commençait également à dominer dans 
la société de Vienne. Le baron Tliugut comprenait très-bien 
qu'une adroite négociation pouvait être plus profitable à 
l'Autriche qu'une guerre incertaine , épuisant toutes les res- 
sources de l'État et dont les rares succès ne compensaient 
nullement les sacrifices. Ces tendances pacifiques, il les avait 
fait connaître d'une manière indirecte au Directoire , qui 
répondit sur-le-champ â ses avances par la mission de 
Clarke. Cependant l'empereur François, dominé par sir 
Morton Eden, envoyé britannique, refusa opiniatrément de 
se prêter à une négociation d'où l'Angleterre serait exclue. 
Il fut donc résolu que Clarke ne serait pas reçu a Vienne; 
qu'on traiterait seulement avec lui d'un armistice en Italie, et 
que lord Malmesbury, qui allait entamer à Paris une négo- 
ciation pour le compte dufbreign Office, serait le seul organe 



Digitized byGoOgle 



— 36 — 

des intentions rte l'Angleterre et du 1* Autriche, an près du 
rectoire. Les instructions confiées à lord Malmesbury (t^ dé- 
cembre) lui enjoignaient rte poser les deux conditions sui- 
vante» : le statu quoanU Mlum pour l'empereur François et 
la pai* pour rAllerrugne. i>s wridilirins une fois acceptées , 
)'Aui;lf.t«rre consentait îi restituer h la France tout ce qu'elle 
lui avait pris dans les deux Indes. 

Le citoyen Lacroix, ministre des relations extérieures, 
ayant pris connaissance de ces conditions, dans une confé- 
rence qu'il eut avec lord Malmesbury, lui déclara que la res- 
titution des Pays-Bas autrichiens ne pouvait avoir lieu, attendu 
que, par un article de la constitution , ils faisaient partie in- 
tégrante de la république française; que d'ailleurs la Russie, 
l'Autriche et la Prusse ayant trouvé, dans le partage de la Po- 
logne, un considérable accroissement de puissance et que, 
■ l'Angleterre, par la conquête de l'Inde, s'etant procuré les 
moyens de prendre à sa solde les troupes de la coalition, la 
France pouvait, à bon droit , conserver les Pays-Bas conquis 
par ses armes, afin de maintenir sa situation relative en Eu- 
rope. Que du reste l'Europe , dans la réunion de la Belgique 
à la France, devait reconnaître un fait bienfaisant, qui enlevait 
tout prétexte aux guerres motivées par les continuelles pré- 
tentions sur ce territoire. 

Lord Malmesbury combattit ces théories en faisant ob- 
server, que l'accroissement de puissance delà France, surtout 
depuis qu'elle avait adopté la forme républicaine , constituait 
une situation constamment menaçanie pour le repos et l'équi- 
libre de l'Europe. 

Le citoyen Lacroix parla ensuite d'un équivalent qu'on de- 
vrai t donner à l'empereur pour les Pays-Bas, et qu'on pourrait 
trouver dans la sécularisation de plusieurs États ecclésiasti- 
ques, soit en Allemagne, soit en Italie. Lord Malmesbury ne 
voulut pas entrer dans ces particularités dont la discussion 
devait être réservée à l'empereur. Il se borna donc à faire 
observer que , si le Directoire eût accepté les bases posées 
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par lui , on aurait pu étendre les frontières françaises du côté 
de l'Allemagne : ce qui, avec le duché de Savoie et les comtés 
de Nice et d'Avignon , aurait procuré un accroissement assez 
considérable à la France. 

Les deux négociateurs se tenaient sur des terrains absolu- 
ment opposés. Le ministre Lacroix parlai! du principe que 
tout territoire annexé à la France, en vertu de la constitution, 
ne pouvait Être cédé , parce qu'il était partie intégrante du 
sol français. Lord Malmesbury insistait au contraire sur ce 
qu'on ne pouvait prendre pour point de départ d'autre 
époque que celle qui avait immédiatement précédé la guerre. 

Après une discussion aussi longue qu'inutile, puisque l'un 
et l'autre des deux négociateurs parlaient et agissaient d'une 
manière exclusive, lord Malmesbury déclara que la France 
ne devait jamais espérer d'obtenir le consentement de l'An- 
gleterre à la réunion de la Belgique au territoire français. 
A son tour, le ministre des relations extérieures exprima la 
crainte que tout rapprochement ne fût impossible. 

Par suite de ces déclarations, il n'y avait moyen de s'en- 
tendre, ni au sujet de ce qu'on demandait, ni au sujet de ce 
que l'on proposait. La France offrait pour équivalent des États 
qui ne lui appartenaient pas, et lord Malmesbury des terri- 
toires qui, selon la constitution française, appartenaient déjà 
à la république. Les deux négociateurs, ne pouvant fran- 
chir îa distance qui les séparait sur ce point, le plus impor- 
tant de tous, l'abandonnèrent, pour le moment, et abordèrent 
d'autres questions relatives au Portugal et à !a Hollande, sur 
lesquelles nous n'avons pas à nous arrêter. La conférence fut 
close, après deux heures de discussion, par cette déclaration 
de lord Malmesbury : que l'abandon des Pays-Bas par la 
France était une condition sine qyanon de tout arrangement 
définitif entre les puissances; mais il admit la discussion de 
tout autre contre-projet, que le Directoire croirait utile de 
proposer, pourvu, bien entendu, qu'il fût basé sur l'abandon 
définitif des Pays-Bas par la France. 
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Le Directoire, ayant pris connaissance du procès-verbal de 
celle conférence, présenté par le ministre des relations exté- 
rieures, déclara inadmissibles les propositions de l'Angle- 
terre et refusa de rédiger un contre-projet. En conséquence, 
prenant l'initiative de la rupture, il (it signifier, le ^décem- 
bre, à lord Malmesbury, qu'il eût àquilter le sol français dans 
les quarante-huit heures, avec le personnel de sa légation. 

Tout allait aux souhaits du Directoire. La rupture des né- 
gociations avec l'Angleterre lui permettait maintenant de 
proliter de l'isolement de l'Autriche à son grc. Les nouvelles 
de Russie, au sujet de la politique du nouvel empereur, ne 
pouvaient Être plus rassurantes. Paul I" avait refusé de signer 
le traité de subsides avec l'Angleterre et révoqué le décret 
par lequel sa mûre avait ordonné une levée ex Iraord inaire de 
cent trente mille hommes. D'ailleurs son attachement pour 
le duc de Wurtemberg, dont l'accroissement territorial dé- 
pendait de la France, sans en faire encore un ami, em- 
pêchait qu'on ne le considérât comme un adversaire. La 
Prusse, déjà liée d'intérêts avec la république, s'agitait en 
Allemagne pour le triomphe des idées pacifiques; et l'on 
commençait à se coaliser dans le but de contraindre l'empe- 
reur à conclure la paix à fout prix 1 . 

Les tendances pacifiques du Directoire et celles qui se dé- 
veloppaient en Allemagne, constituaient un nouveau danger 
pour la cour de Sardaigne. La Russie , la Prusse et l'Angle- 
terre souhaitaient vivement la paix; mais en même temps 
ces puissances comprenaient très-bien que le meilleur moyen 
de la rendre acceptable par l'Autriche, c'était de lui procurer 
des compensations. La politique indécise et égoïste du Direc- 
toire, en Italie, laissait craindre qu'en renversantles plans de 
Bonaparte, déjà partiellement réalisés, il ne parvint à satis- 
faire les désirs de l'Autriche. 

Pour bien comprendre cette situation, nous allons suivre 

! . Dt'idsdu- tirschiduc rom Tuile Frit'tlnchs dru Crn.w™ bis ;ur Grûn- 
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le comte Balbo, envoyé de Sardaigne, dans ses relations 
avec le Directoire. 

Les instructions très-détail lées qu'on lui remit à Turin au 
moment de son départ pour Paris, à la date du 21 octobre, lui 
recommandaient surtout de faire valoirauprès du Directoire : 
que le roi n'avait pas été l'agresseur dans la guerre; qu'en- 
traîné bien malgré lui et de vive force dans la coalition, il 
s'élait limité à défendre ses États, n'ayant jamais eu l'inten- 
tion de faire des conquêtes du côté de la Franco , comme le 
prouvait sa conduite lors du traité de Valenciennes; qu'ayant 
refusé d'accepter le système politique de l'Autriche, consistant 
a prendre sur le territoire français ce qu'il aurait dû céder 
à l'empereur du côté de la Lombardie, la cour de Vienne 
ne l'avait pas efficacement assisté dans la guerre; et qu'il 
était donc juste de lui attribuer des compensations pour 
les sacriiiees qu'il avait dû faire à la France ; que si le roi , 
immédiatement après sa paix avec la république française , 
eût voulu contracter avec elle une alliance offensive et défen- 
sive, il aurait pu obtenir tout le Milanais, qui lui avait été 
offert, mais que retenu par un excès de délicatesse, il avait 
dû décliner une offre aussi avantageuse; que ce refus, mal 
interprété par le Directoire , lui avait inspiré quelques doutes 
sur la sincérité de la cour de Sardaigne; et que d'autres 
combinaisons furent alors mises en avant : rendre le Mila- 
nais indépendant, en y fondant une république, ou le céder 
au duc de Parme en vertu d'arrangements existants peut-être 
avec la cour d'Espagne ; ou enlin le restituer à l'empereur 
au moment de la paix générale pour mieux s'assurer la pos- 
session des Pays-Bas. 

Le roi considérait la seconde combinaison comme étant la 
plus probable. Toutefois, le comte Balbo devait spécialement 
s'attacher il deviner les intentions du Directoire et les enga- 
gements que le roi d'Espagne aurait pu prendre à cet égdrd, 
par ce qu'il pourrait se faire qu'on songeât à donner une 
compensation à la cour de Sardaigne. 
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Dans une instruction additionnelle, datée du 5 novembre, 
on enjoignait au comte Balbo de déclarer positivement que 
la cour de Sardaigne était disposée à contracter une alliance 
offensive et défensive, dans le cas seulement où elle serait 
dirigée contre l'Autriche; car le roi , ne se proposant que 
d'assurer la paix de l'Italie, refusait absolument d'agir contre 
l'Angleterre et contre le pape. 

Le comte Balbo, lors de son arrivée à Paris, fut parfaite- 
ment accueilli par les membres du Directoire. Dans une ha- 
rangue habilement rédigée, il déclara, lors de la présenta- 
tion solennelle de ses lettres de créance, que le roi, son 
maître, n'avait jamais été l'ennemi de la France; que, si la 
nécessité l'avait forcé à prendre les armes, il n'avait jamais 
cessé de faire des vœux pour la paix; qu'il s'était empressé 
de la faire dès que l'opportunité s'en était présentée, se con- 
liant sans réserve à la France, laquelle ne pouvait pas douter 
de sa loyauté; enfin que les intérêts du roi exigeaient qu'il 
leur fût sincèrement attaché. On lui répondit que la France 
accueillait avec satisfaction ces protestations auxquelles 
elle correspondait parfaitement, ayant l'intention de respec- 
ter religieusement les traités. 

Le devoir du comte Balbo, ainsi que nous l'avons fait re- 
marquer plus haut, était de ne négliger aucun moyen ni au- 
cune opportunité pour améliorer la situation du roi. Nous 
avons lieu de croire que, parmi les moyens qui furent mis à 
sa disposition, il y en avait qui devaient réussir auprès 
d'hommes vicieux, corrompus et avides de richesses. L'en- 
voyé sarde eut donc à distribuer de fortes sommes d'argent, 
atin d'obtenir la confiance des membres les plus influents du 
Directoire. Or le comte Balbo, profitant habilement, tantôt de 
ses ressources matérielles, tantôt de celles de son esprit dé- 
lié et insinuant, parvint à s'installer dans l'intimité du di- 
recteur Barras. Avec tout l'abandon que permettent les 
réunions de famille, il commença d'abord par démontrer 
qu'il convenait à la France d'éloigner de l'Italie la domina- 
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tion autrichienne, et que, pour parvenir à ce but, il était né- 
cessaire d'accroître la puissance du roi de Sardaigne ; que , 
par les traditions de .sa maison et la vaillance de ses soldats, 
il pouvait plus que tout autre prince ou Etat, en Italie, contri- 
buer à obtenir ce résultat ; mais qu'avant tout il était juste 
de lui donner une compensation de la perte de la Savoie et 
de Nice. Quelquefois l'habileté du comte Balbo consistait à 
mettre dans la bouche -de quelque haut fonctionnaire, dont 
les opinions étaient d'un grand poids, ce qu'il souhaitait 
faire connaître au Directoire. On mit d'abord en avant que 
Finale, Savone, Parme et Plaisance, pouvaient être convena- 
blement adjugées à la Sardaigne; que les fiefs impériaux 
et autres districts situés sur les fronlières du Parmesan, com- 
penseraient la république Ligurienne de ces cessions. En ce 
cas.leduché de Guastalla seraitannexé à ia république Cisal- 
pine, et le duc de Parme deviendrait grand-duc de Toscane, 
lequel recevrait un apanage en Allemagne ; enfin la France 
donnerait plus de consistance au département des Alpes 
maritimes, en s'adjoignant Ventimiglia, Bordighiera et San 
Remo. 

Le comte Balbo attira l'attention du Directoire sur un autre 
point très-important. La république cisalpine, informe créa- 
tion de Bonaparte, constituait un danger permanent pour le 
roi Charles -Emmanuel. La démocratie italienne avait établi 
à Milan un foyer actif de propagande qui , par son rayonne- 
ment, menaçait les pays adjacents. L'envoyé sarde, dont le 
plan était de procurer à la Sardaigne des compensations dans 
le Milanais, s'attacha à prouver que la république cisalpine, se 
composant d'éléments hétérogènes, où la faction autrichienne 
exerçait une funeste influence, il fallait bien se garder de l'a- 
grandir; car cela ne servirait qu'à faciliter le retour d'une 
domination qu'il fallait exclure à jamais, pour l'intérêt de la 
France et le salut de l'Italie. 

Les insinuations du comte Balbo ne furent pas entièrement 
perdues. Ainsi que nous l'avons vu, le Directoire s'en sou- 
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vint lorsqu'il rédigea les instructions qu'on devait remettre 
à Clarke; mais il n'y attachait pas une grande importance. 
Ce qu'il désirait le plus, c'était la possession incontestée de 
la Belgique et de la rive gauche du Rhin. Pour obtenir 
cet agrandissement, il était disposé à faire des concessions 
à l'Autriche en Italie, où ies territoires conquis n'avaient pas 
été encore constitulionnellement réunis à la France, excepté 
la Savoie et Nice. 

Le comte Balbo n'avait pas manqué d'instruire sa cour des 
nouvelles tendances du Directoire. Il ne lui avait pas dissi- 
mulé non plus ta crainte de voir les dédommagements ré- 
servés a l'Autriche, en Italie, s'étendre aux territoires 
sardes qui faisaient jadis partie du Milanais. Les mêmes 
avis furent transmis au cabinet sarde par son envoyé à 
Vienne, lequel ajoutait que l'empereur Paul ne pouvait se 
dispenser d'appuyer l'Autriche dans ses prétentions sur le 
nord de l'Italie, comme compensations de l'abandon des 
Pays-Bas. 

La cour de Sardaigne, justement alarmée de ces informa- 
tions, en fit le sujet de plusieurs communications a la cour 
de Pétersbourg. 

Le chevalier S. Damiano de Priocca à M. Bossi. 

«Turin, 24 décembre 1796. 

« Je suis fiché, monsieur, de n'avoir encore rien à vous 
dire pour votre consolation particulière ; car, quoique je 
n'aie pas cessé de m'occuper du juste soin de ramener la 
chose à son véritable point de vue , le fait est que je me suis 
trouvé à une trop grande distance du but que nous avions dé- 
passé, pour pouvoir le réatteindre. Ce ne sera sans doute pas 
sans beaucoup faire que nous pourrons réussir à nous en rap- 
procher. Pour ce qui est de l'espoir de rentrer dans nos 
anciennes possessions, vous concevrez assez combien il est 
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peu fondé, puisqu'il ne l'est que sur la chance de quelque 
événement extraordinaire '. - 

Le même an même. 

• Turin, 11 janYier 179T. 

« Il nous est revenu de très-bonne source que le Di- 
rectoire, en vue de détacher la cour de Vienne de l'Angle- 
terre, et de l'engager à renoncer aux Pays-Bas, est disposé 
non-seulement à lui proposer la restitution du Milanais et de 
l'État de Hodène, mais d'y ajouter la cession des Légations, 
de Ferrare et de Bologne, sans s'embarrasser des démarches 
déjà faites par le général Bonaparte pour les ériger en répu- 
blique démocratique. Vous concevrez, monsieur, que cette 
base de négociation serait déjà assez funeste pour notre cour. 
Elle lui ôterait la perspective d'obtenir les dédommagements 
que, suivant ce que je vous ai donné à entendre dans ma 
lettre du 24 décembre, je n'ai pas cessé de chercher à nous 
assurer en m'occupant, mais avec peu de fruit, du juste 
soin de nous rapprocher du but que nous avions si malheu- 
reusement dépassé. Mais ce n'est pas là seulement ce quenous 
avons à redouter, si cette base de négociation est adoptée par 
la cour de Vienne. Nous avons de plus grands motifs de 
craindre que le Directoire, afin de parvenir à son but, 
ne pousse la condescendance jusqu'à permettre à cette cour 
de se mettre en possession des provinces de Novare, de Tor- 
tone et d'Alexandrie, qu'elle convoite depuis si longtemps de 
réunir au Milanais. Je n'ai pas besoin de vous faire obser- 
ser, monsieur, combien un tel plan de pacification, de la 
part du ministère de Vienne, serait injuste et perfide à tous 
égards , d'après les énormes sacrifices que notre cour a faits 
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pour ne se détacher de la coalition que lorsqu'elle a été forcée 
de subir la loi du vainqueur. J'ai eu occasion de voir, par les 
divers rapports, que vous n'avez pas négligé d'en relever la 
magnanimité ainsi que celle plus étonnante encore de son 
refus d'entrer dans les vues d'alliance du gouvernement 
français, pour obtenir les dédommagements qu'elle pourrait 
lui procurer. 

< Il s'agit actuellement de renouveler vos représentations 
à cet égard, de la manière la plus vive, auprès du ministère 
du nouvel empereur qui , comme vous me le rapportez, a 
fait insinuer au roi de Prusse qu'il ne pouvait se dispenser 
de soutenir les intérêts de la maison d'Autriche, pour qu'à 
Ja paix générale elle obtint un équivalent du sacrifice qu'elle 
pourrait être obligée de faire des Pays-Bas. 

■ En témoignant audit ministère nos justes craintes à ce 
sujet, vous aurez soin de lui ajouter que le roi est bien 
persuadé qu'en conseillant à la cour de Vienne de négo- 
cier sa paix et en invitant le roi de Prusse à faciliter le 
succès de sa négociation , son intention n'est sûrement pas 
d'y contribuer d'une manière qui complète la ruine d'un 
prince qui s'est sacrifié pour la défense de la cause com- 
mune. Qu'il compte, au contraire, assez sur les marques d'a- 
mitié et d'intérêt que ce monarque n'a cessé de lui donner, 
pour pouvoir se flatter qu'au lieu de concourir au succès 
d'une négociation qui tendrait a le dépouiller des provinces 
en question, il se concertera avec le roi de Prusse pour 
s'employer efficacement à lui procurer quelques dédomma- 
gements. Je vous préviens, monsieur, que pour donner plus 
de poids à vos affaires, le roi et la reine écrivent ce soir une 
lettre confidentielle à ce sujet à l'empereur et à l'impéra- 
trice de Russie. » 
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Le même au même. 



* Turin, 14 janvier 1797. 

« Les avis que je viens de recevoir de Vienne indiquent 
toujours mieux ses mauvaises intentions à notre égard. Et, 
comme nous ne devons négliger aucun moyen de chercher à 
les déjouer, il ne saurait qu'être fort essentiel de nous pré- 
valoir des marques d'intérêt et d'amitié que le nouvel em- 
pereur de Russie donne à noire cour pour l'engager à s'en- 
tendre avec le roi de Prusse, afin de mettre des enlraves à 
l'exécution des vues que la maison d'Autriche peut avoir de 
se procurer quelque équivalent en Italie, surtout en ce qui 
concerne son perfide projet de réunir au Milanais les pro- 
vinces de Novare, de Tortone et d'Alexandrie '. ■ 

En attendant, Clarke était arrivé à Miian, le l" décembre. 
Il ne tarda pas à recevoir, de la part du généralissime autri- 
chien Alvinzi, une invitation de se rendre à Vieence, où il se 
rencontrerait avec le baron de Vincent, chargé de traiter 
avec lui d'un armistice. A peine les deux négociateurs se 
trouvèrent-ils réunis, que la cour de Vienne intima au géné- 
ral Clarke l'ordre de s'éloigner. L'empereur ayant appris 
que lord Malmesbury venait d'être brusquement renvoyé de 
Paris, il déclara aussitôt qu'il ne voulait point se séparer de 
l'Angleterre. 

Le baron Thugut dut renoncer à ses projets pacifiques, 
bien qu'il y attachât une grande importance; car, avec la 
paix, il espérait obtenir la possession d'une partie considé- 
rable de l'Italie, que la politique insensée du Directoire pa- 
raissait disposée à lui abandonner. 

I. .irdu'its générales du royaume. 
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CHAPITRE III. 



Le chargé d'affaires sarde est renvoyé de Pétersbourg. — Campagne 
d'Italie [ 1797 |. — Préliminaires de Léoben. — Traité d'alliance 
offensive et défensive, entre la France et la Sardaigne [5 avril 1797J. 
— Le Directoire diffère de le ratifier contrai rement aux conseils de 
Bonaparte. — Triste situation de la cour de Sardaigne après le 
traité de Campo-Formio. — Troubles en Piémont. — Les répu- 
bliques cisalpine et ligurienne protègent les mouvements révolu- 
tionnaires en Piémont. — Nouvelles exigences du Directoire à l'é- 
gard de la cour de Sardaigne. — Envahissement du Piémont par 
les troupes françaises. — Abdication de ('. ha r I es- F.m manuel IV.— 
La paix do Campo-Formio favorisa les intérêts de l'Autriche. — ■ 
Impression que cette paix produit en Allemagne, en Angleterre et 
en Russie. — Congrès de Rastadt. — Sentiments de Paul V à l'é- 
gard de l'Europe. — L'Angleterre désire entraîner la Russie dans 
une nouvelle coalition. — Rivalités entre l'Autriche et la Pru;se. — 
Paul 1" cherche à rapprocher ces deux puissances. — Mission da 
prince Repnin è Berlin. — Conférences de Selz enlre la France et 
l'Autriche. — L'Autriche se rapproche de l'Angleterre et de la Rus- 
sie. — Seconde coalition, — Dernières tentatives du Directoire pour 
gagner l'Autriche. 

Au commencement de 1797 , les rapports entre la cour de 
Turin el celle de Pétersbourg étaient basés sur une bien- 
veillance réciproque. La politique de Paul I", prudente et con- 
forme aux intérêts généraux de l'Europe, laissait espérer de 
grands avantages au roi Charles-Emmanuel, lorsque vin 
incident très -regrettable faillit rompre des relations aussi 
heureusement établies. M. Bossi , chargé d'affaires sarde à 
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Pélersbourg, ayant eu la maladresse de s'exprimer légè- 
rement sur une nouvelle forme de chapeau introduite par 
l'empereur Paul I", celui-ci crut devoir manifester son 
mécontentement, et lui envoya l'ordre de quitter le sol russe 
dans un très-court délai. 

Cet incident jeta naturellement quelque froideur entre 
les deux cours. Le comte de Stackelberg continua néan- 
moins à représenter la Russie à, Turin ; mais Paul I" ne 
reprit à cœur les intérêts du roi de Sardaigne que lorsqu'il 
fut tombé victime de la perfidie du Directoire et de la falla- 
cieuse politique du baron de Thugut. Aussitôt, mettant ses 
armées en mouvement pour relever toutes les monarchies 
politiques , il se proposa de restaurer d'abord la maison de 
Savoie sur le trône de ses ancêlres. 

La rupture presque simultanée des négociations à. Paris 
et à Vienne remettait les destinées de l'Europe aux hasards 
des batailles. Bonaparte, qui avait toujours entravé les tenta- 
tives pacifiques, surtout lorsqu'elles étaient faites en dehors 
de son influence, fut bien heureux de se voir l'arbitre des 
événements, parce qu'il ne doutait pas un seul instant de la 
victoire qui lui restait fidèle. L'Autriche redoubla ses efTorts 
avec une énergie étonnante pour reprendre les hostilités , et 
se donner quelque chance de succès. Près de 80 000 hommes 
furent mis en ligne dès le commencement de janvier 1797 : 
de sorte que si celte armée eût pu opérer sa jonction avec 
la garnison de Mautoue, Bonaparte allait trouver devant lui 
une masse de 100 000 combattants. Mais la domination au- 
trichienne en Italie recevait, quelques jours après, 15 jan- 
vier, un coup mortel sur le plateau de Rivoli. Alvinzi y était 
défait, et Mautoue devait enfin ouvrir ses portes au 
vainqueur. C'est alors que l'archiduc Charles, dont la bril- 
lante réputation militaire avait été acquise par des victoires 
remportées en Allemagne, se trouva chargé d'aller rétablir la 
fortune autrichienne en Italie avec une nouvelle armée qui 
fut bien vite créée , mais qui fut presque aussitôt anéantie. 
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Bonaparte , ayant marché îi la rencontre de l'archiduc, 
refoule d'abord son armée au delà de la Piave , du Ta- 
gliamento et de l'Isonzo, et occupe ensuite Klageofyrth. Il 
n'est séparé de Vienne que par une vingtaine de lieues seu- 
lement , lorsque l'ennemi lui demande une suspension 
d'armes. Bonaparte l'accorde , à la condition que la paix 
sera négociée dans un très-court délai , sur les bases sui- 
vantes : D'une part, cession des Pays-Bas et de la rive» 
gauche du Rhin; d'autre part, indépendance de la Lom- 
bardie. Le comte de Meerfeldt et le marquis Gallo , en- 
voyés de Naples à Vienne , jouissant en même temps de la 
confiance du baron Thugut et de celle de l'impératrice, 
arrivèrent au quartier général français de Léoben, le 13 avril. 
Bonaparte ayant imposé ses conditions, les célèbres pré- 
liminaires furent signés, le 18 au matin. L'Autriche dut 
consentir à la renonciation des Pays-Bas , à la reconnais- 
sance des frontières de la république française et à la réu- 
nion d'un congrès où l'on traiterait de la paix avec l'Alle- 
magne, en prenant pour base son intégrité. En Italie, elle dut 
renoncer à ses possessions situées au delà de l'Oglio, à la 
Dalmatie vénitienne et à l'Istrie; mais elle reçut en échange 
la partie des États vénitiens située entre le P6 et la mer 
Adriatique, Palmanova, Peschiera et Mantoue. La répu- 
blique de Venise devait être indemnisée de ses pertes avec 
les légations de la Romagne, Bologne et Ferrare ; enfin, 
l'Autriche devait reconnaître la république Cisalpine. 

Cette dernière condition rassurait le roi de Sardaigne , 
qui craignait de voir une partie de ses États servir de com- 
pensation en faveur de l'Autriche. Mais d'aulres dangers 
allaient surgir pour lui; cnr le Directoire, ayant résolu de 
maintenir l'Italie sous son influence directe, se proposait de 
démocratiser tous les Étals italiens. 

En vain le comte Baibo redoubla-t-il d'énergie et d'adresse 
afin de ramener la France à un système moins hostile et 
moins dangereux pour la Sardaigne : la politique du Direc- 
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toire n'en resta pas moins inexorable. Le général Clarté 
avait profité des bonnes dispositions qu'il avait trouvées 
pendant son séjour à Turin , pour négocier un traité d'al- 
liance offensive et défensive. Par ce traité , signé le 5 avril , 
Charles-Emmanuel n'était obligé à faire ta guerre qu'au 
seul empereur d'Allemagne; mais on lui garantissait l'in- 
tégrité de ses Etals, et on lui promettait, à la paix générale, 
tous les avantages qu'il serait possible de lui accorder selon 
les circonstances. Le roi devait fournir, en outre, un corp3 
auxiliaire de 10 000 hommes , qui serait placé sous les 
ordres du général en chef français. Dans une convention 
secrète, signée le mÊmc jour, Charles-Emmanuel cédait 
1" lie de Sardaigne à la France , qui s'engageait à lui obte- 
nir en échange un accroissement de territoire en Italie. 
La cour de Turin s'était prêtée de bonne foi à cette négo- 
ciation , dans l'espoir que le Directoire conserverait envers 
elle tous les égards qu'on doit à ses propres alliés. Malheu- 
reusement, après la signature des préliminaires de Léoben, 
il refusa de présenter immédiatement son traité d'alliance 
avec la Sardaigne à la ratification des conseils législatifs. 
Ces retards jetèrent la cour de Turin dans les plus vives 
anxiétés, parce que les agents de la démagogie française, 
audacieuse ment répandus au sein des Etats sardes, cher- 
chaient à corrompre les populations et à les désaffectionner 
de leur souverain. 

Le Directoire expliquait en ces termes, à Bonaparte , les 
molifs pour lesquels il différait la ratification du traité : » La 
principale clause de ce traité , pour les intérêts de la répu- 
blique , étant l'offensive contre la maison d'Autriche , et cette 
offensive devant cesser au moment de la paix avec cette puis- 
sance , conviendrait-il de rendre le traité public? Cette dé- 
marche du gouvernement français ne produirait-elle point 
de grands inconvénients, pour terminer les négociations en- 
tamées avec l'Autriche? D'ailleurs, a-t-on encore réellement 
besoin des troupes du roi de Sardaigne, mises à la disposition 
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de la France par ce trailé ! Si les circonstances érigent que 
le Directoire le présente a la sanction du Corps législatif, ne 
conviendrait-il pas d'y faire quelques changements nécessités 
par la circonstance de la négociation actuelle! » 

Bonaparte, au contraire, vivement affligé de la conduite 
du Directoire, écrivait à Talleyrand , ministre des relations 
étrangères : 

« En ne ratifiant pas le traité avec le roi de Sardaigne, 
vous perdez dix mille hommes de très-bonnes troupes qu'il 
nous fournit, dix mille hommes de nos troupes qu'on est 
obligé de laisser sur nos derrières ; et, outre cela , nous nous 
dunnons de très-grandes inquiétudes en cas de défaites et 
d'événements malheureux. Quel inconvénient y a-l-il de 
laisser subsister une chose déjà faite! Est-ce le scrupule 
d'être allié d'un roi? Nous le sommes bien du roi d'Espagne 
et peut-être du roi de Prusse. Est-ce le désir de révolu- 
tionner le Piémont et de l'incorporer à la Cisalpine? Mais 
le moyen d'y parvenir sans choc, sans manquer au traité, 
sans même manquer à la bienséance , c'est de mêler a nos 
troupes et d'allier à nos succès un corps de dix mille pié- 
montais, qui nécessairement sont l'élite de la nation; six 
mois après ie roi de Piémont se trouve détrôné.... • 

Malgré le cynisme qui se trahit dans ces dernières phrases, 
nous persistons à croire que la politique de Bonaparte, à l'é- 
gard de l'Italie, ne s'accordait pas avec celle du Directoire. 

Bonaparte, créateur des républiques démocratiques ita- 
liennes , n'avait pas à se louer de leur esprit désordonné et 
turbulent, qui avait souvent embarrassé ses mouvements 
stratégiques. Aussi blimait-il hautement les déloyales ma- 
nœuvres du parti démagogique pour révolutionner le Pié- 
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mont, et considérait-il la monarchie de Sardaigne comme 
un point d'appui plus solide et plus puissant , à elle seule , 
que toutes les républiques italiennes réunies. 

Cependant les garnisons d'Alexandrie elde Tortone avaient 
été renforcées par des troupes, composées en grande partie 
soit de Lombards, soit de Polonais , et qui étaient loin d'ob- 
server les lois d'une sévère discipline. Le ministre des affai- 
res étrangères , le chevalier San Damiano de Pc iuuca , invita 
le général Bonaparte à déclarer si l'on avait des doutes sur 
la loyauté du roi. De son côté, le citoyen Miot , ministre de 
France à Turin , écrivait à son gouvernement que l'agitation, 
dans les pays sardes , ne pouvait être attribuée qu'au voisi- 
nage de la république cisalpine et à l'influence de son exemple. 
Puis il ajoutait : * L'idée d'asservir les Etats du roi de Sar- 
daigne à la révolution de tout le nord de l'Italie , éclate de 
toutes parts. » 

Le traité de Campo-Formio vint dissiper les dernières 
illusions de la cour de Sardaigne. Deux ennemis acharnés! 
sa perte : l'Autriche et la démagogie, se iixaient en Italie. Ef- 
fectivement , loin d'être satisfaite du sort qui lui était réservé 
après tant de délaites , l'Autriche ne considérait "Venise et 
ses provinces que comme une faible compensation de la 
cession du Milanais. Elle voulait aussi être indemnisée des 
Pays-Bas; et, n'espérant plus obtenir la haute Bavière, en 
Allemagne, elle entrevoyait, dans la politique indécise du 
Directoire, en Italie, la possibilité de l'amener à lui céder tout 
le nord de cette péninsule. Un autre ennemi , non moins 
dangereux pour h Sardaigne , était la démagogie, qui agi- 
tait le Milanais , Parme, Modène et Bologne , s'efïorçant d'en- 
traîner les États de Charles- Emmanuel dans son tourbillon. 
Bonaparte avait quitté l'Italie; et le départ de ce héros de la 
république française livrait la monarchie de Savoie, pieds 
et poings liés, à ses ennemis. Le Directoire, qui désirait de- 
puis longtemps la chute de ce trône , laissa faire les déma- 
gogues , agissant en son propre nom et selon ses vues , certain 
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qu'il élait d'atteindre le but vers lequel il tendait par une révo- 
lution, qui s'accomplirait sans qu'il eût l'air d'y avoir trempé. 

Plus la cour de Turin insistait pour obtenir la ratification 
du traité du & avril, plus le Directoire trouva de prétextes 
pour la différer. En attendant, les clubs démocratiques s'or- 
ganisèrent sur plusieurs points du royaume sarde. La ville 
d'Asti proclama la république, et Moncalier arbora le dra- 
peau de l'insurrection. Le pouvoir royal, disposant encore de 
forces considérables, parvint facilement à comprimer ces 
soulèvements partiels. Mais il fallut punir. Les châtiments , 
quoique empreints d'une rigueur qui n'outrepassait point les 
bornes de la justice , n'en provoquèrent pas moins de vives 
réclamations, surtout de la part de la légation française. 
Et Charles-Emmanuel s'écria tristement : Je ne porterai pas 
longtemps ma couronne & épines. 

Le comte Balbo lui chargé de déclarer au Directoire : i que 
le Piémont étant de nouveau menacé par les révolutionnai- 
res, le ministère de Turin ignorait encore de quelle impor- 
tance pouvaient être leurs projets et si les républiques 
environnantes y avaient quelque part indirecte; mais que, 
n'ignorant pas que son existence politique dépendait de la 
république française , le roi avait ordonné à son ambassadeur 
à Paris , de demander au Directoire exécutif de vouloir bien 
lui faire connaître ses intentions , étant décidé h abdiquer la 
royauté , si tel devait être son sort. • 

Le Directoire répondit d'une manière évasive, retenu qu'il 
était encore par la pudeur de violer un traité d'alliance ré- 
cemment conclu. 

Les tentatives insurrectionnelles continuaient toujours; 
elles devenaient plus téméraires que jamais avec l'approba- 
tion tacite et le concours du Directoire et de la démagogie 
cisalpine. Un petit corps d'insurgés se concentra sur les bords 
du lac Majeur. Après avoir soutenu des combats réguliers 
contre les troupes royales, il linil par être complètement dé- 
fait. C'était un droi! et un devoir pour le roi que de punir ces 
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actes de rébellion. Les jugements furent sévères comme ils 
devaient l'être. Casai et Turin devinrent le théâtre de nom- 
breuses et sanglantes exécutions. Toutefois , la légation de 
France réclama impérieusement en faveur des condamnés ; 
et Brune, général en chef de l'armée française dans le nord 
de l'Italie, imposa la clémence au roi. Le Directoire aurait 
pu dès lors porter son dernier coup à la monarchie piémon- 
taise ; mais ses différends avec l'Autriche lui firent modérer 
son impatience. 

Garrosio, gros bourg piémontais enclave dans le territoire 
de la république ligurienne, servit alors de quartier général 
à l'insurrection. Le gouvernement sarde y envoya pour l'é- 
touffer des troupes, qui durent nécessairement toucher le 
sol de la république. Celle-ci, accusant le roi d'avoir violé le 
droit des gens, lui déclara la guerre, et mit en prison à 
Gènes son chargé d'affaires. Le cabinet de Turin eut beau 
soutenir qu'il avait le droit de traverser le territoire ligurien 
pour aller soumettre Carrosio; ses troupes durent céder aux 
forces combinées des Liguriens et des insurgés. 

La position de la cour de Sardaigne devenait de jour en 
jour plus critique. Le Directoire lui lit comprendre que la 
France pouvait la protéger, mais qu'elle devait acheter cette 
protection au prix de nouvelles concessions. On hésita pen- 
dant quelque temps à Turin, puis il fallut céder. Le roi 
se mit donc a la merci du gouvernement français. Quand 
il eut accordé une amnistie générale et absolue à ses su- 
jets révoltés, le général Brune , obéissant à de secrètes 
instructions, lui déclara qu'il ne pouvait s'engager à le pro- 
téger militairement, si la citadelle de Turin n'était remise 
entre ses mains. Cet humiliant accord fut signé à Milan , le 
28 juin 1792, par le général Brune et par le marquis de 
Saint-Marsan, commissaire sarde. Par ordre du Directoire, 
les républiques ligurienne et cisalpine suspendirent aussitôt 
leurs agressions contre la monarchie piémontaise, et le calme 
paraissait peu à peu se rétablir, lorsque, aux premiers jours 
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du mois de juillet, un coup de main tenté contre Alexandrie 
par leurs émissaires rendit manifeste la mauvaise foi de la 
France républicaine. D'un coté, le général Brune, jugeant 
cet événement comme un piège dans lequel le gouvernement 
sarde aurait voulu attirer les insurgés , déclara au chevalier 
Borghèse, plénipotentiaire sarde a Milan, que le roi devait 
délivrer les détenus politiques, approvisionner la citadelle 
de Turin pour deux mois, licencier les milices et autres 
corps excédant l'état de paix ordinaire , et retirer au comte 
Solar le commandement d'Alexandrie. De l'autre côté , l'am- 
bassadeur de France à Turin , Guinguénée , demanda impé- 
rieusement le renvoi de tous les ministres et l'ordre d'expul- 
ser du Piémont tous les réfugiés du comté de Nice et du 
duché de Savoie. A ces dures conditions, légèrement miti- 
gées , on consentit à laisser encore Charles- Emmanuel sur 
le trône deSardnigne. 

La situation du Piémont était loin de s'améliorer. Le roi 
avait dû éloigner de sa personne des serviteurs fidèles, et 
se rapprocher en quelque sorte des démagogues, quoiqu'ils 
eussent juré sa perte. On lui imposait donc les dernières 
humiliations, non pour rétablir son existence monarchique , 
mais pour préparer son anéantissement. Le corps diploma- 
tique accrédité auprès de sa personne s'éloigna de Turin, 
ne pouvant plus le considérer comme un prince indépen- 
dant et souverain. Toutes ses communications avec les 
autres États furent suspendues par le fait; et personne désor- 
mais ne doutait plus que l'on louchât à une crise décisive et 
suprême. 

C'est à Joubert qu'il était réservé de compléter l'œuvre 
du Directoire. Il devait renverser la séculaire monarchie 
de Savoie au nom de la république française, dès que 
le moment opportun serait venu. Il ne se fit pas longtemps 
attendre. La marche des troupes napolitaines sur Rome et 
de faux avis donnés par les comités révolutionnaires con- 
cernant les intentions douteuses du roi de Sardaigne, détêr- 
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minèrent Joubert à frapper un grand coup, de peur d'être 
lui-même attaqué à Ja fois de face et de flanc par les Autri- 
chiens qui descendaient les montagnes Grises. Joubert in- 
tima d'abord au roi l'ordre de lui fournir le contingent de 
dix mille hommes, conformément aux conditions du traité 
d'alliance, et de lui remettre l'arsenal de Turin. Le ministère 
sarde, tenu en haleine par la nouvelle de la levée de bou- 
cliers de la cour de Naples, répondit d'une manière évasive. 
Alors Joubert n'hésita plus à marcher sur Turin , en se fai- 
sant précéder d'une proclamation dans laquelle il s'efforçait 
d'énumérer les prétendus torts de la cour de Sardaigne 
contre la France. En même temps, l'envoyé français abais- 
sait les armes de la république, et se retirait dans la cita- 
delle. 

Un courageux appel du roi a la nation aurait sans doute 
sauvé le pays de sa ruine; car a la voix de Charles-Emma- 
nuel tous les Piémontais se seraient levés pour défendre la 
personne bien-aimée de leur prince. Mais; parmi les courti- 
sans, un certain nombre ne croyait pas encore à l'immi- 
nence du danger; d'autres, par un appel au peuple, crai- 
gnaient de réveiller les instincts révolutionnaires; et d'autres, 
au contraire, craignaient que les Français républicains ne se 
portassent aux dernières extrémités contre le pays pris en 
flagrant délit de dévouement monarchique. 

Les troupes françaises entrèrent par surprise dans No- 
vare, le 5 décembre, et presqu'en même temps dans Alexan- 
drie, Arona, Suze et Chivasso. Gomme Joubert s'approchait 
de Turin à la tête de deux divisions, une protestation pleine 
de dignité fut rédigée par le chevalier San Damiano di 
Priocca, pour dénoncer à l'Europe la perfidie du Directoire 
et démontrer l'impossibilité où l'on était de s'y soustraire. 
Si ces nobles paroles eussent pu parvenir à la connaissance 
du peuple piémontais, il ne serait pas resté sourd au cri de 
son souverain. Mais la police française en suspendit la pu- 
blication. 



Digitized by Google 



— B6 — 

Le général Groucliy, commandant de la citadelle de Turin, 
et l'adjudant général Clause), iirent jouer de secrets ressorts 
disposés à l'avance pour provoquer l'abdication du roi. Leur 
habileté sut donner à cet acte l'apparence de la spontanéité; 
car il importait d'ôter tout prétexte à la rupture du congrès 
deRasladt. Dans la nuit du 11 décembre, le malheureux 
roi Charles-Emmanuel s'éloignait de Turin, suivi par un petit 
nombre de fidèles serviteurs, sous l'escorte d'un escadron 
de cavalerie française. 11 se dirigea d'abord vers Parme et la 
Toscane; puis il se retira dans l'île de Sardaigne. 

Un comité révolutionnaire, prenant le titre de gouverne- 
ment provisoire, fut installé à Turin par Joubert. Les indi- 
vidus qui le composaient appartenant au parti démagogique, 
ils crurent sans doute pouvoir se dispenser, à ce titre, de 
défendre l'indépendance de leur patrie ! 

Quoique le Directoire eût tout disposé pour la chute de la 
monarchie de Savoie, il feignit d'être surpris par les événe- 
ments survenus à Turin. Mais Joubert se hâta de lui donner 
des motifs de sécurité, en lui faisant parvenir un rapport 
dans lequel il représentait la chute de Charles-Emmanuel 
comme le seul moyen auquel il avait dû recourir, pour 
sauver la domination française en Italie ; car, assurait-il, la 
cour de Turin s'apprêtait à donner la main, d'un côté aux 
Napolitains, de l'autre aux Autrichiens. Et ce mensonge fut 
accepté en France comme une vérité. 

Effectivement, le corps législatif décréta aussitôt ia guerre 
à ce malheureux roi de Sardaigne, désormais réfugié dans 
le seul territoire qui lui restât, et qui était à peine défendu 
par les vagues de la Méditerranée. 

Pendant que le Directoire continuait en Europe son œuvre 
destructive, les cabinets s'agitaient sourdement , et leur con- 
duite permettait de croire que ies vieilles monarchies se ral- 
lieraient les unes aui autres en face du commun danger, 
pour former une seconde coalition plus formidable que la 
première. Mais si l'on veut bien comprendre les événements 
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de cette guerre, il est indispensable de bien connaître les 
effets produits par la paix de Campo-Formio. 

Cette paix commence en Europe une nouvelle ère histo- 
rique. Sur les débris des anciens rapports interaationaui, 
on établit ceux qui sont imposés par la Révolution. La cour 
de Vienne, en consentant à la propagande démagogique de la 
France en Italie, en Hollande, sur le Rhin, et en acceptant, 
à litre de compensation, les territoires vénitiens, tristes 
dépouilles d'une république non moins illustre qu'honorable, 
ayant même plus de droits à la reconnaissance de l'Autriche 
qu'à la gratitude de l'Europe, se rendait complice de la poli- 
tique révolutionnaire. Mais la reconnaissance et le respect 
des principes de la légitimité devaient rester étrangers à la 
politique de Thugut. Quelle importance pouvaient-ils avoir à 
ses yeux, lorsqu'il s'agissait de conserver ou d'accrottre la 
puissance de la maison d'Autriche ? 

La cour de Vienne obtenait donc, en compensation de la 
Belgique et du Milanais, provinces entièrement distinctes 
et séparées d'avec le reste de la monarchie, de s'arrondir 
par l'annexion du territoire et de la ville de Venise, de 
l'évêché de Salzhourg et d'une partie de la Bavière. Elle cé- 
dait, avec le Milanais, 580 milles carrés et 1 200000 habi- 
tants; mais elle recevait en échange 700 milles carrés et 
plus de 2 millions d'habitants, c'est-à-dire un territoire 
contigu au sien et qui lui donnait enfin la faculté de devenir 
puissance maritime. Dans les articles secrets, elle s'était 
aussi ménagé les moyens de réaliser un de ses rêves 
ambitieux: l'annexion de la haute Bavière. Par conséquent 
l'Autriche, malgré cinq campagnes plus ou moins désas- 
treuses, restait, après la paix de Campo-Formio, plus forte, 
plus compacte, qu'elle ne l'était avant la guerre. 

Quoique la nouvelle de la paix de Campo-Formio eût été 
acceptée d'abord avec joie par toute l'Allemagne, la cour 
de Berlin soupçonna bientôt, entre la France et l'Autriche, 
l'existence de quelque accord mystérieux dans lequel cette 
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dernière aurait trouvé son avantage, non-seulement au pré- 
judice du corps germanique, mais surtout au préjudice des 
intérêts prussiens. 

Le silence gardé par le roi d'Angleterre , à l'ouverture 
de la session parlementaire, fut Je seul jugement prononcé 
par le cabinet anglais sur la paix particulière qui venait 
d'être signée entre la France et l'empereur d'Allemagne. 1 

Paul I" voynnt que la cession de la Dalmatie à l'Autri- 
che et celle des îles Ioniennes à la France, lui donnaient 
deux surveillants incommodes et jaloux de sa politique 
orientale, fut plus explicite dans son mécontentement. H 
rappela sur-le-champ à la cour de Vienne les engagements 
que la Russie avait contractés par les stipulations du traité 
de Teschen, et qui l'obligeaient à garantir l'intégrité du corps 
germanique. Le cabinet de Vienne répondit qu'il avait puisé 
1rs motifs de sa conduite dans le traité de BÛle ; et qu'il ne 
faisait d'ailleurs que suivre l'exemple donné par la Prusse, 
lorsqu'elle abandonna les États allemands, et par l'empereur 
de Russie lui-même lorsqu'il refusa de signer le traité né- 
gocié par sa mère, qui s'engageait à faire marcher soixante 
mille hommes contre la France. 

Le congrès de Rastadt avait ouvert ses séances aux premiers 
jours de décembre. Il s'était manifesté d'abord, parmi ies 
députés de l'empire, une certaine hésitation, provenant de la 
crainte qu'un accord préalable n'existât entre la France et 
l'Autriche. L'évacuation par les troupes impériales des forte- 
resses situées sur la rive gauche du Rhin et leur occupation 
par celles de France, souleva un coin du voile à la fin de dé- 
cembre. Mais le besoin de la paix était tel , qu'on feignit de 
ne pas comprendre toute la signification de cet événement. 

Contrarié dans le développement de sa politique orientale, 

1. Pin, obligé [h rOiiiimlre aux attaques de l'opposition, n'hésita [ms à 
dire : o Qu'il M félicitait de n'avoir point la confiance de l'ennemi , ni celle 
des ailiét perfides qui entant manqua a tgus leurs engagements. » 



DigjtizGd by Google 



— B9 — 

Paul I" crut que le moment était venu , pour lui, d'interve- 
nir activement dans les affaires de l'Europe occidentale. Son 
caractère fougueux et fantasque le poussait à se ranger parmi 
les ennemis les plus énergiques et les plus sincères de la 
révolution française. Au lieu d'accomplir les résolutions 
de sa mère, qui, dans sa haine contre la nouvelle France, 
n'avait été guidée que par son ambition et son intérêt per- 
sonnel, Paul I« voulait la combattre seulement en paladin, 
redresseur des torts de l'Europe. N'ayant pour mobile que 
l'honneur et la justice, toute son ambition consistait à relever 
les trônes abattus et à restaurer les anciens gouvernements. 
Le martyre des Bourbons, le joug imposé par le Directoire 
aux rois de Sardaigne et de Naples, au pape lui-même, et 
particulièrement le sort qui menaçait d'un démembrement 
prochain l'Allemagne, dont il s'était déclaré le défenseur, tout 
lui faisait une loi de protéger les droits de la légitimité au- 
dacieusement foulée aux pieds. En conséquence, il prit à sa 
solde l'armée de Condé, qu'on avait licenciée après la signa- 
ture des préliminaires de Léoben, et il offrit a Louis XVIII, 
prince fugitif et sans asile, une magnifique hospitalité. 

Dès que l'Angleterre, qui attendait avec impatience le ré- 
veil du lion du Nord , entrevit les nouvelles tendances de 
l'empereur de Russie, elle se rapprocha de lui pour négocier 
un traité de commerce. L'accord commercial servait de pré- 
face à un arrangement politique. En effet, la Russie, dès le 
commencement de l'année 1793, avait ordonné des armements 
maritimes considérables, sous prétexte de protéger le com- 
merce en général contre l'oppression manifeste et publique 
du Directoire. El Suworoff, célèbre par les succès qu'il avait 
remportés en Turquie et en Pologne, non -seulement était 
rappelé de l'espèce d'exil où il vivait depuis le nouveau 
règne, mais encore se trouvait comblé d'honneurs a la cour. 

Toutefois l'état de latente hostilité qui existait entre la 
Prusse et l'Autriche, depuis lapais de Baie, offrait un obstacle 
infranchissable aux projets de Paul I". 
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Pour rapprocher ces deux cours, séparées par le soupçon, 
la défiance et la jalousie, il fallait renverser cette triple bar- 
rière ; et la chose n'était pas facile. Paul I*' ne désespéra pas 
d'y parvenir. Il fit remettre d'abord à Thugut, par le comte 
Razumowsky, son représentant près la cour d'Autriche, une 
note, dans laquelle, après avoir manifesté de nouveau son 
mécontentement au sujetdu traité de Campo-Formio, ïlénu- 
méra les violations de ce traité que le Directoire avait déjà 
commises, et les insultes dont l'ambassadeur de France venait 
de se rendre coupable à Vienne. « Enfin, poursuivait-il dans 
cette note, l'État Romain renversé et envahi, la Suisse boule- 
versée et subjugée, le roi de Sardaigne captif dans sa capitale, 
le roi deNaples opprimé et menacé, toutes ces violences exer- 
cées. au mépris des stipulations d'une pacification si récente, 
doivent avoir convaincu le cabinet de Sa Majesté Impériale et 
Royale qu'il ne suffit pas de la pompe des congrès et de la 
solennité des conférences pour vivre en harmonie et en paix 
avec un gouvernement révolutionnaire, dont la politique n'a 
d'autre élément que de diviser pour conquérir , et d'autre 
but que d'arriver à la domination universelle par le boule- 
versement universel. » Paul se résumait en offrant l'appui 
des forces de terre et de mer de l'empereur de Russie, afin 
de garantir l'intégrité de l'empire germanique. 

Gette communication fut agréée par le baron Thugut, qui 
était resté à la tête des affaires de l'Autriche , malgré tous 
les efforts du Directoire pour le renverser. Mais l'empereur, 
prêtant l'oreille au parti de la paix, accueillit froidement ces 
ouvertures, parce qu'il se flattait d'obtenir de nouveaux avan- 
tages territoriaux par de nouvelles négociations avec la 
France. D'ailleurs, on ne croyait pas à la possibilité d'un rap- 
prochement avec la Prusse On connaissait trop bien ses sen- 
timents de défiance à l'égard de l'Autriche : sentiments qui 
s'étaient renforcés, depuis l'ouverture du congrès de Rastadt, 
par le soupçon que la haute Bavière servirait decompensa- 
tion à la perte de la Belgique. La Prusse demandait, comme 
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premier témoignage d'une entente cordiale , que l'Autriche 
renonçât formellement à toute indemnité en Allemagne. La 
cour de Vienne voulait bien, disait-elle, accepter cette con- 
dition, pourvu que la Prusse déclarât qu'elle s'y conforme- 
rait elle-même. Ni l'une ni l'autre de ces deux puissances ne 
pouvait êlre sincère en faisant une telle déclaration; car elle 
était nuisible à leurs mutuels intérêts. 

Paul I" espéra vaincre ces résistances par l'envoi du prince 
Repnin en mission extraordinaire à Berlin. Arrivé le 18 mai 
dans cette capitale, il remit une note pressante qui avait 
pour but d'amener le cabinet Prussien à se départir de son 
système de neutralité en adhérant à l'alliance dont la Russie 
et l'Autriche formeraient le nœud. Le comte Ilaugwitz, mi- 
nistre des affaires étrangères, se contenta de répondre qu'on 
n'aurait jamais dû permettre à la France de franchir les bar- 
rières du nhin. Le ministre d'État Hardenberg fut plus ex- 
plicite, parce qu'il insistait sur la convenance d'une entente 
cordiale avec l'Autriche. 

« Le cabinet de Vienne n'a signé la paix de Campo-Pormio, 
disait-il, que pour se gorger des dépouilles de l'Italie et de 
l'Allemagne, et il se pourrait bien qu'il eût pour but , dans 
ses nouveaux différends avec la France , de se ménager ces 
agrandissements projetés dans une transaction future. Et 
voilà pourquoi la Prusse s'érige en Argus delà Bavière. » 

Le cabinet Prussien ne tarda pas à déclarer formellement 
qu'il garderait sa neutralité. Aussitôt le négociateur Russe , 
modifiant l'objet de sa mission, demanda que la Prusse con- 
sentit, d'accordavec l'Autriche, sous la médiat ion de laRussie, 
à la défense de l'intégrité de l'empire. Mais on feignit de ne 
pas comprendre ; la négociation s'égara, et à la fin il devint 
impossible, même sur ce terrain, d'opérer un rapproche- 
ment quelconque. 
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Tandis qu'on discutait à Berlin sur l'opportunité d'une 
nouvelle coalition, l'Autriche, louvoyant entre la Russie et 
la Prusse, entamait une négociation séparée avec la France 
pour mieux atteindre son but d'agrandissement. 

Le Directoire avait donné ses pleins pouvoirs à François 
de Neufchâteau , qui, en sa qualité de directeur sortant ne 
pouvait franchir les frontières de France avant la (in de 
l'année. Aussi les conférences devaient-elles se tenir à Seltz, 
petit bourg de l'Alsace qui est situé sur la rive gauche du 
Rhin, presqueen face de Ilastadt. Le comte de Cobentzl, plé- 
nipotentiaire impérial au congrès de Itastadt, et l'envoyé du 
Directoire s'y rendirent aux derniers jours du mois de mai. 
Pour motifs apparents de leurs conférences, on donna cer- 
taines doléances réciproques dont ils devaient être les inter- 
prètes, au sujet de la conduite mutuelle de Bernardotle et de 
la populace de Vienne. Un intérêt bien plus grand les réu- 
nissait ; car il était question encore une fois de s'entendre, 
alin d'arracher un lambeau de plus ù l' Allemagne et à l'Italie. 
En effet, le prétexie de leur rencontre fut écarté dès la pre- 
mière conférence; on avait bute d'aborder un problème 
bien plus important. Le comte de Cobentzl, allant droit au 
fait, demanda qu'un arrangement définitif eût lieu entre l'Au- 
triche et la France concernant l'Allemagne, afin de pouvoir 
forcer la Prusse et le reste du corps germanique à s'y sou- 
mettre. Le Directoire, interrogé par François de Neufchâteau, 
répondit négativement. Le comte de Cobentzl demanda alors 
qu'une partie restreinte de la Bavière et quelques nouveaux 
territoires en Italie fussent adjugés à l'Autriche. Cette seconde 
tentative ne fut pas plus heureuse que ta première. Une troi- 
sième proposition, par laquelle on déclarait renoncer au sys- 
tème des indemnités en Allemagne, dans le cas où la Prusse 
ferait la moindre opposition, pourvu qu'on obtint Mantoue 
et les Légations de la Homagne, éprouva le même sort. Quand 
le comte de Lehrbach, qui représentait l'empereur comme 
souverain d'Autriche à Uasladt, vint rejoindre le comte de 
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Cobentzl a Seltz.ces deux hommes d'État se mirent d'accord 
pour faire une nouvelle proposition. L'Autriche et la Prusse 
devaient renoncer aux indemnités en Allemagne; mais ce 
qui restait des dépouilles vénitiennes serait cédé à la première 
de ces puissances, avec Mantoue, les Grisons et la "Valteline. 
Cette proposition, admise d'abord par le négociateur français, 
fut repousséepar le Directoire. Enfin les plénipotentiaires au- 
trichiens firent une dernière proposition, la plus mons- 
trueuse de toutes : l'Autriche abandonnerait le Piémont a la 
France, qui pourrait se l'annexer, en provoquant la chuio du 
roi deSardaigne; mais elle se réservait pour ^Ue-meme les 
dépouilles de Venise, Mantoue, la Valteline, la Toscane et les 
Légations de la Romaine. Après un cinquième refus, les di- 
plomates autrichiens n'osèrent plus rien proposer, et les con- 
férences furent rompues le 6 juillet, fcntre deux convoitises 
aussi ardentes que celles de la France et celle de l'Autriche, 
tout accord était impossible. Le Directoire fut néanmoins sa- 
tisfait d'avoir pénétré dans les sombres replis de la politique 
autrichienne, et le cabinet de Vienne se trouva très-heureux 
de pouvoir répondre aux sollicitations de la Russie en toute 
liberté. Du moment où la France républicaine fermait si bru- 
talement les voies à son ambition, i! s'en ouvrait d'autres 
dans les rangs de la nouvelle coalition monarchique. 

L'embarras fut très-grand à Berlin, dès qu'ony appritl'al- 
liance de l'Autriche et de la Russie. Sieyès, qui représentait 
la République française près du roi de Prusse, n'eut rien de 
plus pressé que de communiquer, au comte de Haugwitz, 
les articles secrets du traité de Campo-Formio, dont on soup- 
çonnait la nature, mais dont on ne pouvait apprécier exac- 
tement toute la portée. Celte communication servit à rendre 
plus marquée la scission entre les deux principales puis- 
sances allemandes. Cependant la cour de Vienne, poursui- 
vant avec énergie son nouveau but, avait désigné le comte de 
Cobentzl, à son retour des conférences de Sellz, pour aller 
remplir une mission extraordinaire auprès de l'empereur de 
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Russie; mais il devait visiter auparavant les cours de Saxe 
et de Prusse, afin de les interroger sur l'attitude qu'elles gar- 
deraient en présence des nouvelles éventualités. Arrivé à 
Dresde, le diplomate autrichien ne tarda pas à se convaincre 
que l'électeur marcherait de concert avec la Prusse. Ensuite, 
s'étaot rendu à Berlin, il y trouva le roi Frédéric-Guillaume 
iuébranlablement attaché à son système de neutralité. Les 
clauses secrètes du traité de Campo-Formio avaient depuis trop 
peu de temps dessillé les yeux de ces deux cours, pour qu'elles 
lussent disposées à se lier de si tôt par de nouveaux engage- 
ments, avec une puissance toujours prête à les sacrifier, dès 
que son intérêt particulierpourrait être satisfait. Maisleprince 
Repoio et le comte Cohentzl se rencontrèrent à Berlin. Ils y 
signèrent, le 10 août, une convention préliminaire par la- 
quelle la Russie s'engageait à faire marcher, vers laGallicie, 
un corps de trente mille hommes qui opérerait comme 
auxiliaire de l'Autriche. 

Enfin le prince Repnin, convaincu de l'inutilité de ses 
efforts à Berlin, pour rallier la Prusse au système de la coa- 
lition, prit congé du comte Haugwitz, et se rendit à Vienne, 
où il était impatiemment attendu. On l'accueillit avec une 
grande distinction ; et peu de temps après, il jetait les bases 
d'une nouvelle alliance défensive entre l'Autriche et la 
Russie, dans le but de s'opposer h. l'énorme extension de la 
France. 

L'Angleterre, jalouse gardienne de l'équilibre européen, 
soutenait seule, depuis la défection de l'Autriche, une lutte 
implacable contre la révolution française, toujours indomp- 
tée sinon indomptable. Loin de se laisser décourager par 
l'inconstance de son ancienne alliée, elle se uroposait 
encore d'acheter sa fidélité temporaire pour atteindre son 
propre but, au moyen de nouveaux subsides. Sir Morton 
Eden, envoyé britannique à Vienne, offrit, de la part de son 
gouvernement, le concours le plus loyal et l'appui le plus 
énergique à cette cour, en déclarant être autorisé à poser les 
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bases d'une nouvelle alliance offensive et défensive. Ces 
avances devaient trouver un accueil d'autant plus favorable, 
auprès du cabinet autrichien, que les correspondances de 
Pétersbourg annonçaient un changement radical dans la po- 
litique de Paul I er , et ne permettaient point de douter qu'il 
ne voulût être l'âme d'une seconde coalition. 

La conquête de Malte, le débarquement de Bonaparte en 
Egypte, la domination française établie presque sur les bords 
de la mer Noire, constituaient un état de choses inquiétant 
pour Paul I", Ce monarque ne tarda pas à comprendre que, 
son inaction facilitant les progrès et l'extension des armées 
républicaines, la révolution toucherait bientôt à ses pro- 
pres frontières. L'envoyé britannique à Pétersbourg, lord 
Withworth, qui épiait depuis longtemps les mouvements de 
l'empereur, saisit avec une rare habileté cette occasion uni- 
que de l'entraîner dans une coalition contre la France. Un 
traité avec l'Autriche fut signé à Pétersbourg, traité dont 
les stipulations sont encore un mystère ', et en vertu duquel 
soixante mille Russes devaient s'avancer vers le Danube. Le 
29 novembre, un autre traité d'alliance fut signé avec la 
cour des Deux-Siciles, et un troisième avec la Porte Ottomane 
le 27 décembre; enlin la coalition fut complète, le 29 du 
même mois, par une alliance avec la Grande-Bretagne. 

L'organisation d'une ligue aussi formidable était de nature 
à jeter le Directoire dans une grande perplexité ; car il ne 
pouvait pas se faire la moindre illusion sur la situation cri- 
tique delà France. En outre, Je déchirement des partis en- 
tretenait l'agitation à l'intérieur, et ses armées, dispersées à 
l'extérieur, n'avaient plus confiance dans leurs chefs. Le seul 
général, qui aurait pu lui assurer la victoire, combattait sur 
des plages lointaines pour conquérir une gloire personnelle 
et le droit de devenir l'arbitre de la France. Un seul moyen 

I. M. le professeur Ncumann, dans sa récente publication Des truites it 
convenlionj de la. maison d'Autriche, ne mentionne pas une transaction 
aussi importante. 

5 
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de salut restait au Directoire : celui de réveiller l'avidité de 
la cour devienne, en lui offrant de nouvelles concessions ter- 
ritoriales et en étendant ses limites en Lombardie jusqu'au 
Mincio. Hais l'Autriche n'était disposée à déserter une fois 
de plus la eau su du la légitimité, qu'à la condition de possé- 
der le patrimoine de saint Pierre et les vallées des Grisons '. 

Quoique les troupes russes eussent déjà paru sur les 
frontières de l'Allemagne, le Directoire n'en voulut pas moins 
tenter un dernier effort, auprès de l'Autriche, pour rom- 
pre la coalition. En conséquence, il offrit au cabinet de 
Vienne, s'il obtenait le rappel immédiat de l'armée russe, 
de retirer sur-ie champ les troupes françaises de la Suisse 
et des Étals romains, qui seraient neutralisés; de laisser les 
Légations en garantie à l'Autriche jusqu'au moment de la 
paix entre l'Empire et la France, et d'entamer une négo- 
ciation avec l'Angleterre et la Porte Ottomane, afin de régler 
les affaires d'Orient et de conclure une pacification générale. 
Sir Mort on Eden, auquel ces propositions furent communi- 
quées, demanda que la cour de Vienne adressât au Direc- 
toire une réponse suspensive, jusqu'à ce que le cabinet an- 
glais eût fait connaître sa détermination. Tout moyen dila- 
toire servant à souhait les intentions de l'Autriche, elle 
s'empressa d'obtempérer aux conseils de l'envoyé britan- 
nique. 

La réponse de l'Angleterre ne se lit pas longtemps atten- 
dre. Dès la réunion du Parlement, M. Tierney, un des prin- 
cipaux membres de l'opposition, étant venu présenter à la 
Chambre des communes une motion pour engager le mi- 

l. Ayant forcément renoncé a s'agrandir aui dépens de la Bavière, la 
cour do Vienne [mu-nuit .es vers l'Italie. Ilonaparle lui avait formelle- 
ment promis Mantoue et Léoben, et ello n'avait pas abandonné un moment 
l'espoir d'étendre ses limites jusqu'au Mincio. Ce lut par ce cûlé faible que 
le Directoire, dans sa position cn:iijiie, tenu d'attarjucr RnerRie de la cour 
impériale. S'il eût voulu satritior la république romaine, et souscrire II 
quelques arrangements relatifs à la Suisse, celte cour se serait maintenue 
on paiï. (Mémoires lires des papiers d'un homme d'Étal, t. VI.) 
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nistère à négocier la paix avec l'ennemi , la Chambre ne 
permit pas même qu'elle fût mise aux voix. 

L'Autriche se laisse donc entraîner dans une guerre contre 
la France. Mais peu nous importe qu'elle soit l'alliée de la 
coalition ou l'alliée de la Révolution; car il est certain quu 
ses regards avides ne se détacheront pas un seul instant 
de l'Italie. 
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CHAPITRE IV. 



L' Autriche se résout à la guerre. — Le baron Thugut rentre au* af- 
faires. — Activité militaire de l'Autriche en Italie. — Premières 
opérations en Lombardie, — Arrivée de Suworoff à Vérone. — Son 
caractère. — L'Autriche lui confie le commandement en chef de son 
armée en Italie. — Instructions données par François II a Suwo- 
roff. — Proclamation do Suworoff aui populations italiennes. — 
Suworoff occupe toute la Lombardie. — Son entrée à Milan. — Le 
conseil aulique de guerre autrichien commence k contrecarrer les 
plans do Suworoff. — Premiers symptômes de défiance entre l'Au- 
triche et la Russie. — Succès de Suworoff en Piémont. ■ — Il occupe 
Turin. — Lettre de Suworoff à l'empereur François II au sujet de 
l'organisation des troupes piémontaises. — François 11 s'oppose à 
celte mesure. — Mécontentement de Suworoff. — Bataille do la 
Trebbia. — Le roi de Sanlaigne à Cagliari. — Sa correspondance 
avec Suworoff. — Lettre de Charles-Emmanuel IV à Paul I". — 
Paul !•' fait inviter le roi de Sartîaigne à rentrer dans ses Étals. — 
François II s'y oppose. — Le commandement en chef rendu insup- 
portable à Suworoff. — Charlea-iimmanuel IV veut revenir sur lo 
continent. — Le duc d'Aoslo demande à quitter Alexandrie. — Su- 
worofflui conseille de se retirer à Vercelli, et d'envoyer un repré- 
sentant a Saint-Pétersbourg. — Le chevalier IJalbo est désigné pour 
cette mission. 

L'Autriche manifesta sa résolution de faire cause com- 
mune avec les puissances coalisées, en replaçant à la tête de 
son gouvernement le baron Thugut, que l'empereur avait ré- 
légué dans une sorte d'exil à Venise, pour complaire au Di- 
rectoire. Le baron Thugut reprit le pouvoir avec l'énergie d'un 
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homme quia une vengeance à satisfaire. Relevant le gant que 
le Directoire lui avait en quelque sorte jeté, il redevint l'âme 
du parti de la guerre. La cour de Vienne complétait son or- 
ganisation militaire et montrait une pleine confiance dans 
ses forces. Jamais armée plus considérable n'avait en- 
core été mise en ligne par cette puissance; tous les chefs 
qui devaient la mener au combat étaient des généraux ex- 
périmentés. Cependant on ne pouvait se faire illusion sur 
les difficultés de l'entreprise. Les troupes russes auxiliaires, 
attendues dans ia basse Autriche pour la fin de janvier, 
n'étaient pas aussi nombreuses qu'on l'avait espéré ; l'Italie 
était occupée presque entièrement par les Français ; la moi- 
tié de l'Allemagne restait neutre et les secours de l'Angle- 
terre étaient douteux. 

L'armée autrichienne en Italie, forte de trente-six mille 
hommes et provisoirement commandée par le général Kray, 
devait reprendre l'offensive, dès que le corps auxiliaire russe 
aurait pris position auprès d'elle. Ce corps, destiné d'abord 
à agir sur le Rhin et à défendre l'Allemagne, changea de 
destination par suite des pressantes sollicitations de l'Autri- 
che, qui voulait être en forces pour opérer des conquêtes 
en Italie. Schérer, général en chef de l'armée française, 
qui présentait un effectif de. 60 000 hommes, résolut d'at- 
taquer les Autrichiens daos leurs positions avant l'arrivée 
des colonnes russes. Son plan consistait à marcher tout 
droit sur Vérone , forçant ainsi le point principal de leur 
défense. I/éxéculion de ce plan hardi entraîna, des le 
S6 mars, une série de sanglants combats, à Pastrengo, à 
Santa Lucia et à Legnago. Pendant quelques jours, le succès 
fut douteux. Enfin, le général Kray, ayant livré la bataille de 
Magnano (5 avril), rejeta les Français au delà du Mincio et 
de l'Adda. Après onze jours de luttes, l'armée de Schérer 
se trouvait réduite à 38 000 hommes, dont une partie 
avait dû être envoyée en Piémont, pour tenir eu échec 
ses populations, que les vexations de l'administration fran- 
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çaise poussaient à la révolte. L'armée autrichienne, ren- 
forcée au conlraire par l'arrivée de 18 000 Russes et par 
d'autres secours envoyés de l'intérieur de ia monarchie, 
comptait, au milieu du mois d'avril, 70 000 combattants 
dans ses rangs. Hais ce qui contribua plus que tant de 
soldats aux succès de la coalition en Italie, c'était Suworoiï, 
qui venait d'arriver à Vérone pour prendre le commande- 
ment en chef de l'armée austro-russe. Vainqueur d'Ismaél 
et de la Pologne, il avait , par son courage et par son génie, 
conquis une belle place parmi les grands capitaines de son 
temps. Caractère bizarre, superstitieux, indomptable, il of- 
frait l'exemple d'une étrange individualité dont la culture in- 
tellectuelle n'excluait pas la barbarie. Quoique touchant a sa 
soixante-dixième année, son regard conservait tout le feu de 
la jeunesse, et l'ardeur de son âme se trahissait dans le 
moindre de ses mouvements. Hardi dans se3 conceptions 
jusqu'à la témérité, d'une persistance et d'un sang-froid 
extraordinaires dans l'exécution, il pouvait tout obtenir de 
ses soldats. Haïssant la révolution à l'égal de son maître , 
impatient de restaurer partout l'ancien ordre de choses, il 
savait exciter au plus haut degré l'enthousiame russe, moi- 
tié politique, moitié religieux. Le soldat, fasciné par son 
regard, séduit par sa parole expressive, précise, saccadée, 
le considérait comme un être surhumain. Ses extravagances 
même, allant quelquefois jusqu'aux grimaces, plaisaient et 
captivaient la barbarie naïve de ses troupes '. 

La cour de Vienne avait d'abord destiné le commande- 
ment de son armée d'Italie au prince Frédéric d'Orange. 
Ce prince étant venu à mourir, le 6 janvier 1799, il fut 
remplacé par l'archiduc Joseph, palatin de Hongrie, déjà 

1. Les prfcoces triomphes de Bonaparte, pendant la campagne de ] 797 . 
réveillèrent rcnlhunsiiisme <]« Sutv<.™lT. Lors(j:i'il apprit sa maro lie victo- 
rieuse en Styrio et en naririthii», ^msor.ifT s' («via : ■ Quel diable de jeune 
garçon.' Il mériterait A'Ctrc mon fils: Seulement, ça ne me va pas! II ta 
rop loin! Il faut l'arrêter. - 
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fiancé avec ]a fille aînée de l'empereur Paul. Suworoff devait 
servir à ses côtés comme son lieutenant. On changea d'avis 
encore, et le commandement en chef fut déféré à cet illustre 
général. Ce choix avait toute l'apparence d'un hommage que 
l'Autriche rendait à la Russie; mais elle se flattait en même 
temps d'avoir un instrument docile à l'accomplissement de 
ses vues. Paul I" ne vit, dans ce fait, qu'une marque de 
confiance à son égard, et il eu instruisit lui-même Suworoff 
par la lettre suivante : 

i En ce moment l'on me communique le désir ardent du 
cabinel de Vienne qui est de vous confier le commandement 
en chef de son armée en Italie, où mes troupes aussi vont 
marcher sous les ordres de Rosenberg et de Hermann. Eu 
égard aux présentes circonstances de l'Europe, je crois de 
mon devoir, par ma propre autorité et par d'autres considé- 
rations, de vous inviter à accepter ce commandement » 

Suworoff, arrivé à Vienne, le 26 mars, fut accueilli par la 
population avec les plus vifs témoignages de symp^ihii.-. 
L'empereur François lui témoigna une grande estime. Toute- 
fois, dès ses premières conférences avec le baron Thugul, 
il eut lieu de croire que l'alliance austro-russe pourrait souf- 
frir quelque altération dans un délai plus ou moins long. 
II comprit aussi qu'il aurait à reconnaître, dans le conseil 
aulique de guerre, une espèce de tribunal inquisitorial, qui 
contrôlerait toutes ses dispositions, et voudrait diriger, de 
Vienne, tous ses mouvements en Italie. 

Au moment de son départ pour l'armée, l'empereur lui 
remit les instructions suivantes : 

a Les nombreuses et splendides victoires qui ont illustré 

1. Corrffpondsn; dct kaiserl. rois, (.ratnlùn'mii! .S'jin iirn/f-Rimnilalig 
ûber dir russiidi ■n:ï:-:r,-:;ht/:iic i.ampuiinc im Juhre [7<i;. Ans iem russi- 
scfi™ ûberscti von cineiii prnnsisrhir, of/iricr. Iriji-it} l/ci Cari lley- 
man, 1835. 
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votre carrière militaire, ont réveillé en moi le désir d'op- 
poser, au dangereux ennemi que nous devons combattre, 
votre vaillance, votre grande expérience et vos brillants 
talents. S. M. l'empereur de toutes les Russies, mon excel- 
lent allié, ayant donné son consentement aux propositions 
que je lui ai présentées, j'ai résolu de vous confier le com- 
mandement en chef de toutes mes forces destinées à agir en 
Italie, et je vous en remets les pleins pouvoirs qui vous sont 
nécessaires. Ayant pleine confiance en vous, je borne mes 
instructions, à l'occasion de votre départ, à peu de pointa 
concernant les mesures les plus essentielles, et je m'aban- 
donne tout à fait pour leur complément, à votre prudence 
et à voire sagesse, dans les cas imprévus. 

» Je désire que, par les premiers mouvements offensifs de 
mon armée, mes États soient couverts et tous les dan- 
gers d'une invasion ennemie éloignés autant que possible. 
Par conséquent, ce sera très -avantageux d'employer nos 
forces dans la Lombardie et dans les pays placés sur la gau- 
che du Pô; car là et dans le Piémont se trouvent le noyau 
et le centre des forces ennemies, d'où elles menacent et 
tiennent en échec le reste de l'Italie. 

« Notre marche dans ces pays empêchera l'invasion du 
sud du Tyrol. Si les Français voulaient y pénétrer, ils 
seraient forcés de s'éloigner de nouveau, et il deviendrait 
possible ensuite à mon armée du Tyrol, de 15000 à 20000 
hommes, de venir en aide à nos opérations en Italie et de se 
mettre en communication avec mon armée d'Allemagne par 
le Tyrol, la Valteline et les Grisons. 

s Si Dieu bénit mes armesenLombardieeten Piémont, les 
Français seront forcés d'évacuer spontanément le sud de 
l'Italie ou, tout au moins, ils devront s'y affaiblir tellement 
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qu'il suffira, pour les en chasser, de la fureur du peuple exci- 
tée par leur joug tyrannique. Dans tous les cas, nous pour- 
rons facilement, disposant d'une force supérieure à celte de 
l'ennemi en Lombardie, par quelques détachements envoyés 
au soutien des habitants, délivrer entièrement des Français 
le sud de l'Italie. 

• Par conséquent, c'est mon intention, qu'après avoir dis- 
posé, dans la Polésine et dans le bas Pô, la quantité de troupes 
nécessaires pour observer les opérations de l'ennemi sur le 
territoire de Ferrare, vous marchiez avec vos meilleures 
troupes vers le Mincio, vous passiez cette rivière et tachiez 
de vous emparer de Peschiera, qui en est la clef. Là-dessus, 
selon les circonstances, vous déciderez vous-même ce qu'il 
conviendra ensuite d'entreprendre, ou d'assiéger Man loue, 
ou seulement de la bloquer, ou de suivre la direction vers 
l'Oglio et l'Adda. 

« Je désire qu'en même temps que vous me transmettrez 
les nouvelles des événements, vous me communiquiez aussi 
les opérations ultérieures que vous vous proposerez d'entre- 
prendre. 

* Je vous confie le maintien de la discipline, l'obéissance et 
l'honneur de mon armée, qui constituent sa véritable force; 
et je suis convaincu que mes généraux et officiers vous don- 
neront leur appui pour obtenir ce but , et qu'ils emploieront 
tous les moyens dont ils disposent pour exécuter vos ordres. 
Afin de ne point distraire votre attention de l'objet principal 
et de la supérieure direction des opérations militaires, j'ai 
ordonné à mon général de cavalerie, Mêlas, de correspondre 
directement avec mon conseil aulique de guerre, pour tout 
ce qui concerne les besoins de mon armée 

1. Correspondent SawarofCt. 
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Ces instructions sont remarquables sous deux rapports : 
1° parce qu'elles gardent un silence absolu sur la restauration 
de la dynastie de Savoie en Piémont, tandis qu'elles insistent 
pour que l'autorité impériale soit immédiatement rétablie 
en Lombardie; 2° parce qu'elles enjoignent de pousser à la 
révolte les populations de la haute Italie contre les Français. 

Suworoff arrive, le 14 avril, au quartier général autri- 
chien ; et le même jour, il publie une proclamation adressée 
aux peuples italiens, pour leurannoncer qu'il vient, au nom 
des empereurs d'Allemagne et de Russie, ■ rétablir l'empire 
des lois, restaurer la religion, assurer le repos public et 
privé, qui, pendant le cours de trois années, a gémi sous un 
sceptre de fer. » 

Les hostilités recommencent ensuite avec plus d'énergie 
qu'auparavant. Tout démontre qu'une main puissante dirige 
les opérations de la guerre. Brescia ouvre ses portes, le 21 ; 
les Français repassent l'Oglio et se retranchent sur l'Adda. 
Suworoff les suit l'épée dans les reins, passe lui-même 
l'Oglio, le 24, et porte, le surlendemain, son quartier géné- 
ral àTreviglio, près de l'Adda. Là, il partage son armée en 
trois colonnes : celle de droite, sous les ordres de Hosemherg, 
marche sur Lecco ; celle de gauche, conduite par Mêlas, vers 
Cassano : et le centre, vers Vaprio. Secltendorfl opère en 
même temps, avec un corps détaché, vers Crema et Lodi. Les 
postes de Lecco et de Brivio, sur l'Adda, sont enlevés le 26 et 
le 27. Mêlas trouve plus de diflicultés au centre; mais, le 27, 
il force Serrurier à se replier et occupe lui-mémê Gorgon- 
zola. Moreau, qui venait de remplacer Schérer, repoussé au 
delà de l'Adda, n'ayant plus aucun point d'appui, ordonne, 
le 28, l'évacuation de Milan, jette un millier d'hommes dans 
ïa citadelle et se replie vers le Pô, ayant sa droite à Lodi et 
à Plaisance, son centre entre Pavie et Voghera, et sa gauche 
sur Novare, où, le 2 mai, il étahlit son quartier général. Le 
29 avril, Suworoff fit son entrée triomphale à Milan. Dans 
son rapport à l'empereur Paul, il raconte que les fenêtres 
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et les rues étaient encombrées par la foule, qui le saluait en 
criant avec enthousiasme : Vivent les deux empereurs! Le 
lendemain, l'archevêque célébra dans la cathédrale un service 
solennel auquel assista l'élite de la population 1 . 

D'aussi brillants résultats, obtenus dans l'espace de peu de 
jours, surprirent tout le monde; mais la cour devienne s'en 
élonna bien plus qu'elle ne s'en réjouit. Le conseil aulique 
de guerre, dans sa marche d'écrevisse, comme le disait Suwo- 
rofï, ne comprenait pas une semblable fougue; il aurait 
préféré qu'on fit le siège des places fortes au lieu de se jeter 
en avant. Laissons parler l'empereur François, qui, à la date 
du 12 mai suivant, écrivait au général en chef russe, après 
l'avoir remercié des victoires qu'il venait de remporter : 

« Je dois pourtant vous exprimer le désir, d'après les in- 
structions que je vous ai communiquées au momentde votre 
départ de Vienne, de limiter vos opérations sur la gauche 
du Pô, d'y concentrer spécialement votre attention et de vous 
placer de manière à être à couvert de toute attaque impré- 
vue. Dans ce but, vous devez vous emparer des ponts et des 
forteresses les plus importantes, comme Manloue, etc., etc., 
vous tenant toujours sur le territoire déjà conquis, alin que, 
lorsque l'instant opportun sera arrivé, vous puissiez mar- 
cher plus activement sur l'ennemi avec les forces réunies... . 
Par conséquent, je ne puis assez vous recommander de pren- 
dre les plus opportunes mesures pour la prise de Manloue, 

1. On lit dans la correspondance deSuworofj : Au moment il u TeDeam, 
l'ardiHvSriue .^e tourna vers lui eliui adressa las paroles suivantes : Puisse 
le Seigneur bénir ton épie, grand guerrier! Et celui-ci répondit en italien: 
• Prie.i-le, avant tout, de mutoir bien suivit rnlre temple et le trône de 
votre snnr-crain. Après le service divin, SuwnrolT réunit à un banquet les 
principaux habitants de la ville et le haut clergé. Il était descendu au palais 
Ciisti.irliurjf!, que le eeiiûrnl Merenu avait quitté la veille. La maîtresse delà 
maison, amie de Jloreau, fut tellement ravie do l'amabilité et de la cour- 
toisie il ii mari-i'liiii russit, rju'ello d'iima uri« lui liante soirée en son honneur. 
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et je suis persuadé que vous en ferez de même contre la cita- 
delle de Milan et de Pizzeghettone '. » 

A ces symptômes de divergence d'opinions et de vues sur 
la conduite des opérations mililaires, vinrent immédiate- 
ment s'en joindre d'autres sur la direction politique de la 
guerre. Dans une nouvelle leiire de l'empereur François, 
écrite à Suworuff, à la date, du 13 mai, la détiance commence 
a se Taire jour. 

« .... Je dois cependant rappeler ici que, quoique les 
dispositions prises pour la destitution des Jacobins et d'au- 
tres gens suspects des emplois qu'ils occupaient, ainsi 
que leur expulsion au fur et à mesure que l'armée s'a- 
vance, soient excellentes, et quoiqu'il soit très-juste de 
pourvoir h l'entretien des troupes par des réquisitions, j'ai 
l'intention de déléguer sous peu de temps, pour l'adminis- 
tration provisoire des affaires civiles, un commissaire muni 
de pleins pouvoirs, lequel, pendant qu'il dirigera les affaires 
politiques, se concertera avec vous pour ce qui regarde les 
princes et les gouvernements italiens 1 . > 

Ces contrariétés soulevèrent de vives réclamations parmi 
l'état-major de l'armée russe. Le colonel KutaisofTécrivait, le 
10 mai, au comte Rastopchin, favori de Paul I" : 

t Nos glorieuses opérations vont donc être entravées par 
ceux-là mêmes qui sont les plus intéressés a leurs succès ! 
Loin d'applaudir aux brillants triomphes de nos armes, ce 
maudit cabinet autrichien voudrait en arrêter la marche. E 
eiigedéjà que notre grand Suworoff, en divisant son année, 

I. Correipondent Suaorolfi. 
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la porte à la fois sur plusieurs points, ce qui l'affaiblirait et 
sauverait Moreau d'une totale el prochaine destruction. Ce 
cabinet, qui craint une trop prompte conquête de l'Italie, a 
certainement des vues secrètes et qu'il n'ose pas avouer pu- 
bliquement, car il connaît bien celles de notre magnanime 
empereur. Il masque les siennes de craintes pusillanimes. Il 
fait recommander par le conseil aulique de guerre, qui a déjà 
fait manquer tant de campagnes auï Autrichiens et retient 
maintenant dans l'inaction le prince Charles, il fait recom- 
mander, dis-je, à notre incomparable chef, d'assurer les con- 
quêtes plutôt que de les étendre : c'est-à-dire de perdre du 
temps et des hommes à la prise des forteresses, qui tombe- 
raient d'elles-mêmes, quand toutes les armées françaises au- 
raient été détruites. Mais ce que le cabinet de Vienne craint le 
plus, c'est !a suite projetée de cette campagne et la généreuse 
résolution de rendre à chacun ce qui lui appartient 1 . » 

Le plan des opérations, concerté entre Suworoff et l'ar- 
chiduc Charles, qui guerroyait contre les Français en Suisse, 
consistait h séparer entièrement l'armée républicaine d'Italie 
de celle de Suisse, et à combiner leurs mouvements pour la 
conquête des Alpes italiennes, de la Lombardie et du Pié- 
mont, afin de pénétrer en France du côté le plus faible, 
c'est-à-dire par les Vosges et les défilés du Jura. 

Il fallait donc marcher vivement en avant, se limiter au 
blocus des forteresses et prévenir ainsi l'arrivée de Mac- 
donald, qui venait au secours de Moreau, à marches for- 
cées, par la Romagne et la Toscane. Les nouvelles instruc- 
tions envoyées par l'empereur François dérangeaient sen- 
siblement le plan de Suworoff , mais il fallut s'y soumettre ; 
et divers détachements, destinés aux sièges de Mantoue, de 
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Pizzeghettone el du château de Milan, affaiblirent considé- 
rablement son armée. 

Cependant Moreau se retirait, après avoir divisé l'armée 
françaiseen deux colonnes: l'une marchant sur Turin, l'autre 
sur Alexandrie, pour maintenir les communications avec 
la France et couvrir les délilés de la Bocchetla. 

Suworoff, maître des plaines de Lombardie, voulut, par 
une nouvelle proclamation datée de Casai Pusterlengo, le 
& mai, constater aux populations italiennes les triomphes 
des armées alliées, et provoquer une insurrection générale en 
faveur des anciens gouvernements italiens. 

<■ Les armées victorieuses de l'empire romain et catho- 
lique sont ici ! disait-il. Elles s'occupent à restaurer la sainte 
religion , ses ministres et les anciens gouvernements ita- 
liens. Peuples, unissez-vous à nous pour Dieu et la Foi I Des 
forces imposantes sont réunies à Milan et à Plaisance pour 
vous protéger 1 . » 

Les troupes alliées entraient à Tortone , le 9 mai , tandis 
que Moreau prenait position derrière le Pô et le Tanaro. Su- 
woroff voulait marcher droit sur Turin, on se trouvaient les 
grands dépôts d'artillerie et de matériel de guerre français , 
occuper ainsi les plaines de la haute Italie jusqu'aux Alpes 
et rompre les communications directes entre la France et 
l'armée française, qui devrait abandonner ses positions, 
dès que sa base d'opérations serait coupée. La réalisation 
de ce plan était rendue plus facile par le soulèvement général 
des populations du Piémont , et surtout par celui du peuple 
des campagnes. Diverses bandes de paysans armés occu- 
paient déjà Ceva et Mondovi , d'où les présides français 
avaient été chassés. Partout la' marche des troupes alliées et 

1. Correspondent Suivornffs. 
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leur approvisionnement étaient facilités par l'appui moral et 
matériel que les communes rurales leur fournissaient. Va- 
lence et Casale ouvraient leurs portes aux austro-russes ; et 
un coup de main hardi , opéré par le général Wukassowich, 
avec le concours de quelques habitants , livrait Alexandrie à 
îa coalition. Moreau, en présence de ces événements, résolut 
de se retirer sur les montagnes de Gènes , après avoir jeté 
une garnison dans la citadelle de Turin , dont le comman- 
dement fut confié au général Fiorella. 

L'armée austro-russe apparut en vue de Turin, le 25 mai, 
au point du jour; et, avant la nuit, le marquis Ghasteler, 
chef d'état-major de Suworofï, commença à lancer quelques 
bombes contre la ville, du coté de la Porta Palazzo. Le général 
Fiorella, sommé de se rendre, rejeta cette proposition avec 
hauteur , quoique les habitants lui eussent fait savoir sur- 
le-champ qu'ils désiraient en ouvrir les portes aui alliés, 
pour éviter d'inutiles désastres à la ville. Mais le général 
Wukassowich, posté près du pont construit sur le Po, entra 
en communication avec le commandant de la garde natio- 
nale, qui se déclara disposé à favoriser l'occupation de Turin. 
En conséquence , ils convinrent d'un signal , qui seraitdonné 
au moment où Wukassowich devrait franchir le pont et 
pénétrer dans la ville. Les habitants allèrent à sa rencontre 
et lui déclarèrent qu'ils s'unissaient à lui pour forcer les 
Français à évacuer Turin. En effet , ils prêtèrent leur con- 
cours aux alliés qui s'emparèrent ainsi des portes principales 
et rejetèrent l'ennemi dans la citadelle. Dès le 26, à trois 
heures de l'après-midi, Turin était au pouvoir de la coali- 
tion 1 . La prise de Turin livrait à l'armée victorieuse 383 piè- 
ces d'artillerie et 20 000 fusils. 

1. i Le 16 mai, l'armée s'approcha et, à [rois heures de l'aprta-mldi, Oieu 
tout-puiltant nous accorda la ville de Turin. 6000 gardes nalionauï el 3000 
insurgés nous saluaient de tous les cités. Les rues étaient remplies de 
masses de peuple qui, continuel la nient et plus Tort qu'à Milan, criaient : 
Vivent les deui Empereur*.' Pendant toute la nuit, la ville resta illuminée. » 
(Itopporl du maréchal Suwora/f d l'empereur Paul I". Turin 37 mai.) 
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C'est au milieu des triomphes remportés par !e héros 
russe, à l'unique avantage de l'Autriche , que cette puissance 
commença à soulever le masque et à montrer l'égoïsme avec 
lequel , ayant accepté de faire partie de la coalition , elle se- 
condait les plans généreux et désintéressés de l'empereur de 
Russie. A la date de Tortone , 8 mai,Suworoff, agissant d'après 
les ordres de son souverain , qu'il devait croire conformes 
aux intentions de la cour de Vienne, écrivait à l'empereur 
François II 1 : 

c Majesté impériale l 
» J'ai l'honneur d'annoncer que, pour faciliter les ulté- 
rieurs progrès des armées de Votre Majesté, j'ai jugé néces- 
saire de réorganiser les troupes pîémontaises dissoutes. J'ai 
confié ce soin au lieutenant général Latour et au colonel im- 
périal et royal pensionné Attems, et je leur ai donné les 
instructions nécessaires '. » 

A cette communication , l'empereur François II fit la ré- 
ponse suivante (Vienne 17 mai) : 

« Pour ce qui concerne la marche ultérieure des opéra- 
tions, je vous ai déjà transmis mes observations par les 
lettres du 12 et 13 mai. Par conséquent , je ne puis cacher, 
tant j'en suis affecté , que je suis loin d'approuver toutes vos 
dispositions concernant l'administration civile des provinces 
piémontaises, ainsi que le rappel au service des soldats pié- 
montais, comme vous me l'annoncez par vos lettres du 8 mai. 

1. Dans une ['îi.d.iinatioi, jaHu'r h Paii.'. aux preKiers jfiurs du mois 
de mai, SuworofT disait oui soldais piemontais engagés au service de 
k Franco, pour les eicitcr à déserter : ■ Vous ne prêterez serment de 
fidSlité qu'au roi de Sardaigne, que nous allons rétablir sur le trône. ■ 

1. Correspondent SmcerofTs. 
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• Par conséquent, je dois, mon cher maréchal, vous char- 
ger de suspendre l'exécution des dispositions que vous avez 
prises dans ce pays, et de retirer les instructions que vous 
avez confiées au général Latour et au colonel Attems. 

iL'histoirenous apprend, quechez tous les peuples, )a règle 
a été observée que dans les pays conquis , auxquels on laisse 
prendre plus ou moins part à la guerre , le régime mili- 
taire continue pendant la durée de la campagne , afin d'a- 
voir dans la main les moyens les plus propres a pourvoir 
à l'entretien de l'armée et à sa sûreté. Ce but est manqué 
entièrement , ou l'on ne l'obtient qu'à grand'peine, si , sur 
les territoires conquis par les armées victorieuses , on y re- 
connaît un tout autre régime que le militaire et, avant tout, 
un tout autre que le mien. 

■ Mon cher maréchal, vous devez vous conduire dans le sens 
de ces principes et avant tout éviter ces mesures qui sont en 
opposition avec eux; et ainsi, pendant que vous poursuivrez 
votre habituelle carrière victorieuse, vous ne rencontrerez 
pas de désagréables difficultés. Conséquemment, pour tout 
ce qui concerne l'administration civile et les alTaires politi- 
ques, vous attendrez nos ultérieures dispositions. 

- Ën agissant en cesens, mon cher maréchal , vous ne con- 
serverez seulement pas ma bienveillance de laquelle vous 
pouvez être déjà convaincu, mais vous éviterez aussi d'autres 
désagréments. 

» Le roi de Sardaigne n'est pas encore en état de pouvoir 
se déclarer contre la France , et nous pourrions par de sem- 
blables dispositions, prises en son nom, le compromettre 
gravement et même exposer sa personne aux plus grands 
dangers; car une frégate française, avec quelques centaines 
de soldats , peut l'enlever de Cagliari sans opposition. 
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« Depuis quelque temps, j'ai donné mon approbation à 
la formation de bataillons de chasseurs piémontais pour 
mon service. 

a La justice exige que les territoires étrangers, délivrés 
de l'ennemi , réparent les grandes perles d'hommes arri- 
vées sous mon règne, pendant une guerre d'à peu près 
onze ans. 

• Je conviens que parmi les Milanais et aussi parmi les 
Piémontais, en faisant un choix prudent, on peut trouver 
des individus avec de bonnes qualités ; mais , au contraire , 
je ne crois pas qu'on puisse en trouver parmi les Français 
et les Polonais, qui serviraient plutôt d'espions à l'ennemi , 
et exerceraient du désordre dans mon armée. Par consé- 
quent, les Français doivent rester prisonniers de guerre, 
et les Polonais, qui ont déserté de mon armée, doivent 
être punis selon toute la rigueur des lois ; et pour ce qui 
concerne les Polonais, sujets russes, ils doivent attendre les 
dispositions de S. M. l'empereur de toutes les Russies '. » 

Suworoff dut courber la téte pour le moment , et obéir 
à des injonctions aussi nettement exprimées. Il répondit de 
Turin à François II, le 26 mai : 

■ Pour ce qui concerne les troupes piémontaises , j'ai à 
l'instant exécuté les ordres de Votre Majesté, et j'ai donné 
les dispositions pour la formation de six bataillons d'infan- 
terie légère et d'une compagnie de chasseurs, qui entreront 
au service de Votre Majesté. J'ai conlié toutes les affaires ci- 
viles au comte Concini , désigné comme commissaire par 
Votre Majesté; et pour ce qui concerne l'entretien des ar- 

1. Corrwpondenj Sutcurojft. 
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mées impériales dans ces pays conquis, je m'accorderai avec 
le général de cavalerie Mêlas , avec le marquis Ghasteler, et 
avec l'intendant en chef Rupradt, de manière que les opéra- 
tions militaires n'aient point à rencontrer de difficultés '. • 

Deux jours après, Suworoff ne négligeait pas, cependant, 
de faire observer, dans un autre rapport adressé à l'empe- 
reur François (Turin, £9 mai) , combien il serait utile de 
faire concourir les armées piémontaises au but de la pré- 
sente guerre ; 

- Près de l'arsenal de Turin, disait-il, j'ai trouvé des offi- 
ciers instruits et très-actifs , entre autres : le directeur de 
l'artillerie sarde, colonel Rosato, et le major Rufini, ainsi 
que d'autres officiers , et des ouvriers très-capables d'amé- 
liorer ie matériel d'artillerie. Je les ai mis sous les ordres du 
commandant d'artillerie autrichien 1 . > 

Mais Suworoff tenait un bien autre langage avec le repré- 
sentant de l'empereur de Russie a Vienne. Exhalant toute 
l'amertume de son âme, il lui écrivait de Turin, le 27 mai: 

«Votre Excellence relèvera, par la pièce ci-jointe, que 
dans les instructions qui me furent confiées à mon dé- 
part de Vienne , il y est dit, concernant Mantoue, de Vas- 
siéger ou de la bloquer. Cela fut exécuté autant que les cir- 
constances le permettaient, car Kray et Klenau' cherchèrent, 
après qu'ils eurent pris les dispositions nécessaires devant 
Mantoue , de se réunir à Ott avec le reste de leurs troupes, 
aQn de détourner le danger qui pourrait surgir , pour Man- 

1. CorreJpomfeni Suicorofl"!. - 2. Idem. 
3. Gépêraui autrichiens. 
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toue , de la jonction de Montricliard el Gautier avec l'armée 
napolitaine, commandée par Macdonald. Cependant, ils 
furent rappelés à l'improviste au siège de Manioue par le 
conseil aulique de guerre, sans que j'en fusse aucunement 
prévenu ; par conséquent , on n'a pas besoin de moi ici , et je 
désire revenir chez moi. Le cabinet (de Vienne) a embrouillé 
l'ensemble de toutes mes opérations. Pour y apporter re- 
mède , il faut que je prolonge mon séjour ici. 

« Macdonald n'est point vaincu ; il tâche de se réunir à 
Moreau. Il faut qu'au plus tôt je rappelle fiellegarde. Hadik 
retarde et détourne tous les dangers de l'orage. Bellegarde, 
pendant sa marche, devait renforcer Hadik avec presque 
la moitié de ses troupes. Il sera faible lorsqu'il nous aura 
rejoint , et nous resterons faibles 1 . Chaque général s'adresse, 
non-seulement pour ses propres affaires , mais pour celles 
aussi d'un intérêt général , au conseil aulique de guerre ; 
et , de cette manière , il a le droit d'intriguer selon ses dis- 
positions et sa façon de voir.... Par conséquent, le conseil 
aulique de guerre tient le droit de leur commander de tous 
côtés, et de me lier les mains. L'archiduc Charles est, 
quoique très-zélé pour le bien général, autant que moi en- 
chaîné dans ce qui concerne notre appui réciproque. 

* S. E. le baron Thugut doit parcourir ce document. Sa 
sagesse vaincra les méchants obstacles, et sa résolution en 
débarrassera le chemin pour le salut de l'Europe. . 

* J'espérais pouvoir tirer un très-utile parti des troupes 
piémontaises , les armer et pourvoir à leur entretien sans 

I. n&s l'ouverture de la campagne, le général Bellegarde pénétra, avec 
un corps d'armée, en Tyrol; il devait rejoindre l'armée de SuworolTpar les 
Grisons et le canton du Tessin. Hadik avait pour mission d'ouvrir uno 
connu uui cation avec l'archiduc Charles. 
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préjudicier à l'Autriche. Pour bien des motifs, elles me se- 
raient très -nécessaires présentement. Je mettrais les meil- 
leurs soldais en garnison ; et je pourrais alors, avec mes 
troupes, remplacées par celles-là, opérer en pleine campagne. 
Maintenant , c'est aux nôtres à faire le service des garnisons. 
Ceci , n'était-ce pas la première règle des Français pendant 
leurs conquêtes? Les grands mots liberté, égalité, n'auraient 
pas tenu tête longuement, contre le puissant principe de la 
souveraineté. Quoi de plus? Comte André! Quelques-uns 
sont entrés à notre service et témoignent fidélité et attache- 
ment. Combien de ces gens oisifs, empêchés par la marche 
à'écrùvisse du conseil aulique de guerre, iront servir les 
Français? Grand nombre d'officiers, poussés par la faim, 
accepteront de les servir, et l'ennemi les attirera à lui avec 
la plus grande facilité. Et moi , je me trouve ici parmi tous 
ces embarras.... J'aurais bien mieux fait, lorsque j'étais à 
Vienne, de retourner chez moi 1 , i 

Sur ces entrefaites, Macdonald s'approchait rapidement 
vers le Pû. Les corps avancés de l'armée austro-russe furent 
refoulés par l'avant-garde de l'armée de Naplea, et con- 
traints de prendre position sur le Tidene ( 18 juin). Suworoû* 
parut bientôt, à la tête de 45 000 hommes; et, le 19, il 
livra la célèbre bataille de la Trebbia. Macdonald , forcé 
d'opérer sa retraite , feignit de rétrograder en Toscane ; 
mais, après avoir remonté la vallée du Taro , par Seslri de 
Levante , il regagna la rivière de Gênes. Suworoff, trompé 
d'abord par le mouvement des Français, voulut les pour- 
suivre du côté de Plaisance et de Parme ; mais , averti que 
Moreau avait pris l'offensive contre Bellegarde , laissé en 
observation à Novi , le maréchal accourut, avec une admi- 

1. Corretponitni Suworoff!. 
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rable sollicitude, au soutien de ce général, et força Moreau 
à se retirer également sur la rivière de Gênes. 

La bataille de la Trebbia, les avantages remportés peu de 
jours après par Suworoff contre Moreau, h reddition des for- 
teresses de Mantoue el d'Alexandrie, l'ennemi rejeté au delà 
des Apennins, étaient des événements qui paraissaient assu- 
rer la conquête, non-seulement de la Lombardie, mais aussi 
du Piémont. Le temps était donc venu où Suworoff, suivant 
les instructions formelles de son mailre, allait rendre les 
États sardes à son légitime souverain, Charles- Emma- 
nuel '. 

Ce malheureux prince suivait, de Caglïari, avec une anxiété 
bien facile à comprendre, les mouvements de la coalition. Il 
croyait fermement que les brillantes vicloires, remportées 
par Suworoff, allaient lui ouvrir les portes de sa monarchie. 
Dès qu'il fut instruit de l'arrivée des Russes en Italie, sous 
la conduite de leur vaillant capitaine, il lui adressa la lettre 
suivante, datée du 7 juin : 

« Mon cher général 1 
n Instruit de votre arrivée en Italie et de votre approche 
des frontières de nos États de Piémont, nous vous avons 
aussitôt envoyé un de nos fidèles serviteurs, le sieur Fran- 
çois-Antoine Gabet, en qualité de commissaire, afin de vous 
exprimer combien nous apprécions l'amitié de S. M. I. vo- 
tre maitre, et, dans la même proportion, votre valeur et 
votre puissante participation à la bonne entreprise. Cepen- 
dant , nous ignorons encore si ledit commissaire a pu 

1. Pendant son séjour J Turin, Sun-oroff, en dépit des obstacles soû- 
lotes par les génèraui autrichiens , qui s'opposaient à ce que le drapeau do 
la maison do Savoie fût arboré, choisit pour gouverneur de la ville la 
comt.î ïïwm nevrl du Snirii-Amlj-t. r.dui-d iléfvndit avec fermeté les droits 
de sa charge contre les empiélemens du comte Concini, que l'empereur 
Pranjuls avait nommé son commissaire en Piémont. 
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parvenir jusqu'à vous, et s'il vous a remis notre lettre du 
22 mai, attendu que la navigation est rendue très- difficile 
dans la Méditerranée par l'envahissement de tous les côtés 
de corsaires français. En attendant, nous avons reçu par nos 
fidèles d'Oneglia, la proclamation publiée par vous à votre 
entrée dans nos États. Rien ne pouvait être plus consolant et 
confortant, pour nous et pour notre royale famille, que cette 
proclamation; car vous entrez:, les armes à la main, pour 
nous rétablir sur notre trûne. Nous nous empressons de vous 
en exprimer notre gratitude el l'assurance que nous sommes 
fermement résolus de participer à la coalition. Il ne nous a 
pas été encore possible d'ouvrir des communications directes 
avec nos braves habitants d'Oneglia, qui nous ont prodigué 
les preuves les plus sincères de leur attachement, et vous 
nous causeriez la plus vive satisfaction, si vous leur manifes- 
tiez, en notre nom, combien nous sommes reconnaissants de 
leurs services, et notre intention de leur prouver noire affec- 
tion, dès qu'a Dieu tout-puissant il plaira de nous rendre 
chez eux. 

■ Dans le consolant espoir que vous ferez tout le possi- 
ble, pour établir des communications directes avec nous, 
afin que nous puissions vous témoigner notre cordiale re- 
connaissance, nous prions Dieu qu'il vous ail en sa sainte 
garde '. ■ 

Quelques semaines après, le roi de Sardaigne ayant été in- 
formé directement, parle comte de Saint-André, de son in- 
stallation comme gouverneur de Turin, par suite de la 
prise de cette ville, il nomma Suworoff généralissime 
des troupes sardes en lui conférant la dignité de grand maré- 

1. CiHTîiponiJeni Suktoto/7"s- 



Digilizcd by Google 



— 88 — 

chai, l'ordre suprême de l'Annonciade et le litre de prince, 
transmissible à. toute sa descendance à perpétuité. Pénétré 
des senlimens de la plus vive reconnaissance pour l'appui 
désintéressé que lui prêtait l'empereur Paul, il écrivit aussi 
la lettre suivante au tzar, le 18 juin : 

t Mon cher frère! Plein de confiance dans la honté de V. M. 
que j'eus le bonheur de connaître à Turin, dans un temps 
bien plus heureux pour moi, j'ai osé rappeler au souvenir de 
V. M. moi et mon infortunée famille, et j'ai pris la liberté d'at- 
tirer votre intérêt sur mon malheureux sort, pour notre raf- 
fermissement sur le trône de nos ancêtres : dans ce but, j'of- 
frais mes faibles services. Dès que j'eus adressé celte prière 
àvous, généreux prince, je fus informé avec surprise et avec 
la plus vive gratitude, que V. M. avait généreusement dai- 
gné ordonner au maréchal Suworoff de reprendre nos États 
des mains des envahisseurs et de nous les restituer. Que 
V. M. I. veuille agréer les expressions de ma profonde re- 
connaissance et ne veuille pas rejeter ma prière pour être 
admis à servir dans son armée en Italie, sous les ordres de 
l'immortel Suworoff'. » 

Paul I" n'avait pas attendu cette lettre du roi de Sardaigne 
pour donner, a Suworoff, les ordres les plus précis au sujet 
de son rétablissement sur le trône. Il écrivait de Pawlosk, 
le 18-7 juin, au général en chef : 

> Vous connaissez, cher comte Alexandre Wazillîewitsch, 
que, dans cette guerre contre les Français, un désir nous 
guide spécialement, c'est-à-dire celui de voir restaurée la 
vraie foi et rétablir sur leurs trônes les princes déposés. 

1. Correspondent Svauroff s. 
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Maintenant que nous avons réduit le Piémont en notre pou- 
voir, je crois nécessaire, dés que la citadelle do Turin se 
sera rendue, que vous ayez à en informer le roi de Sardaigne 
et à l'inviter à revenir à Turin. Pendant que vous le re- 
mettrez sur le trône, vous aurez garde que sa haute dignité 
lui soit restituée et maintenue intacte. 

■ Cette disposition a été communiquée par moi à l'envoyé 
impérial, comte Cobentzl.età Vienne, au comte Razumowsky, 
pour qu'elle soit portée à la connaissance de S. M. l'empe- 
reur d'Allemagne '. » 

Suworoff, s'empressant d'exécuter les ordres de son maî- 
tre, adressa d'Alexandrie, le 20 juillet, la lettre suivante au 
roi de Sardaigne : 

. Sire, 

■ S. M. l'empereur de toutes les Russies, mon très-puis- 
sant seigneur, a daigné m'ordonner de proposer h V. M. le 
retour dans ses Étals du continent, maintenant qu'ils ont 
été reconquis, et spécialement dans sa capitale que V. M. a 
été forcée d'abandonner, attendu que mou magnanime et 
auguste maître n'a d'autres vues que de rétablir l'autorité 
de V. M. dan3 les domaines de ses illustres ancêtres. Ainsi, 
pendant qu'il donne une nouvelle preuve de l'intérêt qu'il 
prend au sort de la très-haute personne de V. M. et de toute 
sa famille, il a ordonné d'informer les amiraux des flottes 
alliées de tout ce qui concerne le retour de V. M., pour que 
son voyage soit affranchi de tout danger et spécialement de 
ceux qui pourraient dépendre de l'ennemi dont les forces, 
dans la Méditerranée, ont considérablement augmenté. Dans 

I. Correspondtnx Svworotfs. 
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le but de faciliter ce voyage, S. M. l'empereur de toutes les 
Russies désire que V. M. veuille tenir secret son départ et 
attendre l'instant qui lui sera indiqué par lesdits amiraux, 
qui ont l'ordre d'en avertir V. H.'. ■ 

Le retour immédiat et sans conditions du roi de Sardaigne 
dans ses Ëlats, ne convenait guère à la politique ténébreuse 
de la cour de Vienne. Aussi François II écrivit-il le 3 août : 

« Mon cher maréchal comte Suworoff ! 
« J'ai lieu de croire que vous connaissez la proposition 
faite de Saint-Pétersbourg au roi de Sardaigne, relativement 
â sa rentrée dans ses États. N'ayant pas négligé de faire 
observer à mon loyal allié, S. M. l'empereur de toutes les 
Russies, tout ce qu'il y avait d'inconvenant dans cette déter- 
mination, j'ai reçu aujourd'hui avis, par l'entremise de 
mon envoyé, le comte de Cobentzl, par ordre de S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies, que l'invitation faite au roi de 
Sardaigne de revenir sur le continent, avait été retirée. Par 
conséquent, je crois nécessaire de m'empresser de vous in- 
former de cette entente entre les deux cours, aiin que, jus- 
qu'à l'arrivée des directions nécessaires de Saint-Pétersbourg, 
vous vous absteniez de toutes les mesures qui pourraient 
faciliter le désir du roi de Sardaigne de rentrer en Piémont. 
Dans le cas où, contre mon attente, vous auriez pris quelque 
disposition à cet égard, c'est ma ferme volonté que vous n'y 
donniez aucune suite et même que vous vous opposiez à 
l'arrivée du roi eu Piémont, attendu que je ne puis pas en- 
core consentir à son apparition sur le théâtre de la guerre, 
où nos troupes agissent et où sa personne ne pourrait pro- 

I. Correspond™: SmroroflV 
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voquer que les plus désagréables difficultés. Mon fidèle ami 
el allié S. M. l'empereur de toutes les Russies, ayant au- 
jourd'hui, par l'entremise du comte Gobent zl, renouvelé son 
ancienne déclaration, qu'en vous confiant, cher maréchal, le 
commandement en chef de mon armée, il voua mettait en- 
tièrement sous ma direction, j'ai l'espoir fondé que vous 
suivrez exactement mes instructions. J'attends, à cet égard, 
ainsi qu'à celui de la su s- mentionnée invitation faite au roi 
de Sardaigne pour son retour sur le continent, un rapport 
détaillé par l'occasion de ce même courrier '. » 

Le cabinet de Vienne ne se contentait pas d'empêcher 
le retour du roi de Sardaigne ; il s'opposait même au réta- 
blissement de son autorité. Le 17 août, François II mandait 
à Suworoff : 

• En réponse à votre rapport du 4 août , je ne puis 
vous cacher le désir que mes précédentes instructions et 
entre autres celles du 19 juillet, soient constamment sous 
vos yeui. Du moment où l'on peut conclure que si le rot 
de Sardaigne se croit en droit, dans les provinces enlevées 
à l'ennemi et encore occupées par mes troupes, d'y com- 
mander, par conséquent d'y installer un lieutenant, lequel 
peut non-seulement contrarier mes dispositions, mais aussi 
les suspendre à son gré, il est indispensable qu'en Piémont 
l'administration des affaires civiles ainsi que celle des af- 
faires politiques soit maintenue telles qu'elles sont à présent ; 
d'autant plus que sur ces objets je me suis trouvé complète- 
ment d'accord avec mes fidèles alliés. Par conséquent, il ne 
peut pas s'ensuivre le moindre changement ou altération. 

I. Correipondeni Suiooro/f s. 
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En considération des instructions que je vous ai confiées, 
du commandement que volontairement vous avez accepté 
et de la réponse que je viens de recevoir de S. M. l'empe- 
reur de toutes les Russies, je me vois dans la nécessité de 
vous demander, mon cher maréchal, de laisser l'administra- 
tion des affaires politiques et civiles à ceux qui ont été dé- 
signéspar moi dans ce but 1 . ■ 

Suworoff se vit dans la pénible nécessité d'écrire au roi 
de Sardaigne. 

■ Bosco, II août. 

* Eu égard au nombre journellement croissant, dans la 
Méditerranée, de corsaires français qui infestent la naviga- 
tion. Votre Majesté voudra sans doute prendre en considé- 
ration la très-dévouée représentation des mesures , les- 
quelles, pour la sûreté de votre auguste personne si précieuse 
au bonheur de vos sujets, deviennent présentement indis- 
pensables. Par suite de ces circonstances, les deux cours 
alliées ont pris la sage détermination de différer le retour 
de Votre Majesté en Italie à une époque plus favorable et 
spécialement jusqu'à la complète expulsion des Français du 
Piémont, de la rivière île Gênes et des vallées de la Savoie. 
Cette détermination sera pour Votre Majesté une preuve non 
douteuse du soin et de la part que les empereurs, mes 
seigneurs, consacrent, non-seulement à la destinée, mais 
aussi à la personnelle sûreté de Votre Majesté et de toute 
sa famille *. > 

Réduit à l'obéissance passive, Suworoff donna pour in- 
struction aux amiraux russes et anglais, bien à contre-cœur, 

l. CotTHpondmi Suicorotf'j. — S. Idem. 
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de ne coopérer au retour du roi de Sardaigne , qu'après 
en avoir reçu l'ordre exprès. 

C'était encore avec le comte Rastopchin, favori de l'empe- 
reur Paul, que Suworoff exprimait son indignation et sa 
douleur au sujet de la conduite du cabinet de Vienne. Il 
écrivait à son ami, le lendemain de la bataille de Novi : 

«Novi, 16-3 aoat. 

» La position n'est plus tenable. Les ordres qu'à chaque 
instant je reçois du conseil aulique de guerre minent ma 
santé. Je ne puis plus longuement servir ici. Oa veut diriger 
les opérations à la distance de mille werstes, et on ignore 
qu'à chaque minute, à chaque endroit, on est obligé de les 
changer. On fait de moi l'exécuteur d'un T.... et d'un D... 

« Au rapport à l'empereur, conlié par moi au lieutenant- 
colonel Kusschikoff, j'ai joint l'original d'une nouvelle dis- 
position du conseil aulique de guerre. Vous relèverez par là 
si je puis encore rester ici '. Je prie Votre Excellence d'en 
instruire S. M. I., ainsi que de la résolution prise de de- 
mander mon rappel, dès que j'aurai terminé mes opéra- 
tions en Ligurie. Ma faiblesse ne me permet pas d'écrire 
davantage'. ■ 

Deux jours après, Suworoff est encore plus explicite dans 
ses plaintes, toujours adressées au comte Rastopchin. 

« Novi, 18-9 août. 

« Par mon très-humble rapport, vous relèverez que le sys- 

1. Tliugut et Dietricltstein. 

2. Le conseil aulique de guerre avait ordonné que les troupes qui avaient 
fait le siège de Mantoue allassent, après la reddition de cette place, re- 
joindre le corps du général Klonau, chargé de soumettre la Toscane. 
Suworoff', au contraire, avait ordonné nue ces troupes le rejoignissent, 
pour compléter l'expulsion des Français de la hauta Italio. 

3. Corrafiondeiii SuicoroJ"». 
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tème autrichien, n'ayant en vue que la protection des portes 
de Vienne, met la confusion dans toutes les dispositions que 
j'ai prises. J'en suis fermement persuadé : chacun se dirige ici 
d'après le conseil aulique de guerre et de ses satellites. Je 
suis tellement épuisé d'esprit, qu'à peine je puis le dire. 
Je suis désormais un membre inutile au commandement 
de l'armée, et seulement l'exécuteur des ordres de Dietrich- 
stein. Plus je m'efforce de faire et plus je suis convaincu 
que bientôt je devrai me réfugier dans une métairie ou dans 
un cercueil. ' * 

Le roi de Sardaigne ignorait encore le changement sur- 
venu à son égard dans les déterminations des cours alliées; 
mais, instruit des triomphes de Suworoff et de l'entrée des 
austro-russes à Turin, il était impatient de descendre sur 
le continent et de rentrer dans ses Étals, où il savait que sa 
présence était désirée par tous ses sujets. Aussi écrivit-il à 
Suworoff : 

a Cegliari, 10 août. 

- Mon cher cousin, comte Suworoff! La nouvelle que je 
viens de recevoir, de l'expulsion de l'ennemi de tous nos 
États du continent, nous a beaucoup réjoui. Mais l'amicale 
invitation de S. M , votre magnanime souverain , que vous 
me communiquez par la lettre que le chevalier Mareschal 
nous a remise dans nos propres mains, a mis le comble à 
notre joie. 

« Cette nouvelle preuve de l'amitié de S. M. I-, dont nous 
apprécions toute ia valeur, accroît notre reconnaissance 
envers elle, à laquelle nous sommes déjà liés. Nous avons 
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chargé le chevalier Mareschal de se rendre auprès de l'ami- 
ral Nelson, afin de le prier, par suite des précédents accords 
que vous avez pris avec lui, de prendre les dispositions né- 
cessaires pour noire retour sur le continent. Nous profite- 
rons du temps qui nous reste, jusqu'au moment de notre 
embarquement, pour prendre les arrangements nécessaires, 
et pour assurer le bien-être de ce royaume. En attendant, 
nous commencerons nos dispositions pour le retour, en en- 
voyant sur la frégate portugaise expédiée à cette rade par le 
contre-amiral Duckworlh, le 31 du mois dernier, avec l'an- 
nonce des derniers événements du continent, à notre bien- 
aimé frère et oncle, les ducs de Monferrat et de Chablais, qui 
feront voile vers les côtes, pour se rendre à Turin. Nous vous 
prions de convaincre S. M. I. de nos plus sincères sentiments 
de reconnaissance dont notre cœur est animé à son égard. 
Pour ce qui vous concerne, cher général, nous avons la plus 
grande estime pour vos conseils; ainsi vous pouvez être bien 
persuadé que nous nous efforcerons toujours de les suivre, 
étant convaincus que notre retour sur notre trône, notre 
défense contre tout danger, sont à présent le seul but des 
gestes du bien-aimé Suworoff. Nous nous empresserons de 
faire sa connaissance et de présenter personnellement l'ex- 
pression de nos sentiments au guerrier qui eicite l'admi- 
ration de l'Europe et prend une part aussi vive à notre 
sort '. ■ 

Le duc d'Aosle débarquait, en effet, à Lïvourne, et de là se 
rendait à Bologne, dans l'intention de se rapprocher du quar- 
tier général de Suworoff. De Bologne, le duc d'Aoste infor- 
mait le général en chef de son arrivée, et lui annonçait qu'il 

I. Correspondu!! Suuwii/Ti. 
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élait chargé de lui remettre une lettre du roi, son frère. 
Suworoff, Hé par les nouvelles instructions qu'il venait de 
recevoir des cours alliées, s'excusa auprès du duc d'Aoste de 
ne pouvoir se rencontrer avec lui , prétextant d'en être em- 
pêché par ses graves occupations militaires. La lettre du roî. 
pour Suworoff, dont le duc était chargé, exprimait d'une 
manière pressante le désir d'un retour immédiat. 

• Mon cher cousin ! 
• Par le porteur de cette lettre, le duc d'Aoste, vous saurez 
combien grande est ma reconnaissance et mon intérêt pour 
vous , cher général , qui avez tant opéré pour mci et ma 
famiile ! Pendant que je saisis l'occasion du départ du duc, 
je vous avertis que moi-même, dans quelques jours, je par- 
tirai d'ici, et j'aurai le plaisir de Taire connaissance avec 
votre si estimable personne. En attendant, j'ai remis au 
duc d'Aoste les pleins pouvoirs nécessaires pour l'adminis- 
tration provisoire du royaume jusqu'à mon arrivée, dans 
l'espoir que, de votre coté, vous l'assisterez de vos conseils, 
connaissances, et par tous les moyens possibles. Mes frères 
désirent beaucoup de voir les troupes piémontaises atta- 
chées, comme corps auxiliaires, à la vaillante armée qui est 
sous vos ordres, et seraient bien heureux de les commander 
sous votre direction '. ■> 

Hélas! cette armée piémontaise, dont les princes de la fa- 
mille de Savoie convoitaient le commandement avec tant de 
droits, était bien loin d'exister. Suworoff, voulant autant que 
possible suivre les ordres de la cour de Vienne, concernant 
l'armement des bataillons de chasseurs piémontais qui au- 

1. Correspondent SuiccrofTi. 
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raient été commandés par des officiers autrichiens , écrivait 
à l'empereur François II: 

■ Noii, 1" septembre. 

■ Pendant que j'ai constamment sous les yeux le but 
important vers lequel tendent les très-hauts Alliés : celui 
d'assurer les conquêtes faites à l'ennemi par l'armée d'Italie, 
je crois de mon devoir de soumettre très-humblement à 
Votre Majesté ce qui suit. Depuis trois mois à peu près, nous 
faisons tous les efforts possibles pour engager, dans les ba- 
taillons légers destinés au service de Votre Majesté, les soldats 
français et piémontais laissés libres. Mais jusqu'à présent 
nous ne sommes parvenus qu'a renforcer de quelque peu le 
régiment Belgiojoso, et nous avons formé sur le papier un 
bataillon pris du corps de chasseurs Brentano et du bataillon 
léger de Bonnacasa; car les gens qui étaient entrés au ser- 
vice actif désertent journellement en tel nombre, qu'il n'en 
reste presque plus de présents au corps. Quelques milliers 
de ces soldats déserteurs vagabondent ici sans pain. Près de 
Turin, leur nombre touche les dix mille. A ce qu'il parait , 
les motifs pour lesquels les soldats piémontais se refusent 
au service, il faut les chercher dans l'attachement à leurs 
anciens officiers, et dans les sentiments hostiles de ces der- 
niers contre nous. Plusieurs d'entre eux, surtout dans les 
grades élevés , et qui furent éloignés de leur poste avec un 
grand préjudice du service général , entretiennent et répan- 
dent ces sentiments hostiles parmi les soldats, à l'occasion 
de cette nouvelle organisation des troupes. En vue de ces 
circonstances, je ne trouve pas d'autres moyens, pour em- 
ployer un si grand nombre d'individus qui n'ont pas de sou- 
tien, et par conséquent laissent craindre les plus déplorables 
suites de leur oisiveté occasionnée par le désespoir.que d'or- 
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ganiser à nouveau les anciens corps et régiments piémon- 
tais, en rappelant à leur poste les anciens officiers. Pour les 
organiser, il suffirait d'une huitaine de jours '. « 

Suworoff suppliait, par conséquent, l'empereur François, 
de consentir à celte disposilion. C'est alors qu'il reçut de 
Vienne l'ordre de se rendre en Suisse avec le corps auxi- 
liaire russe, ainsi que nous le verrons plus loin. 

Le duc d'Aoste s'était rendu à Alexandrie, où il espérait 
avoir l'occasion de s'aboucher avec Suworoff. Tendant son 
séjour dans cette ville, il se trouva au milieu des troupes au- 
trichiennes, put se convaincre des sentiments de leurs chefs, 
qui étaient bien loin d'être favorables à la maison de Savoie, 
et soupçonna que leurs instructions secrètes n'étaient point 
conformes a celles du général en chef. La lettre suivante 
qu'il écrivit à. Suworoff (Alexandrie, !e 1" septembre), ex- 
plique les inquiétudes auxquelles il était en proie : 

« Par suite de l'invitation que vous avez cru devoir faire 
parvenir, par l'ordre de S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
sies, au roi mon frère et à sa famille, j'ai quitté, avec la 
mienne, Caglïari ; et maintenant je vous fais savoir que je 
suis arrivé à Alexandrie, que j'y attends avec impatience 
de vos nouvelles et que je désire ardemment de vous expri- 
mer personnellement mes sentiments de gratitude et ceux 
du roi, mon frère. Vous avez eu la bonté de m'envoyer votre 
digne neveu, qui me communiqua votre désir, pour que 
j'eusse à rester quelque temps à Alexandrie. Cependant, je 
me trouve ici au milieu de bien des importunités, et je vous 
prie de considérer cette circonstance sous l'aspect de mes 
rapports de famille'. Je désire par conséquent, ai cela est 

1. Carreîpondeni Sutcorolft. 

1. Le duc d'Aoste avait épousé une archiduchesse autrichienne. 
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possible, de pouvoir me retirer sur mes terres, à Rivoli, 
avec les miens. Dans le cas où vous auriez d'autres inten- 
tions, je désire au moins d'aller à Vercelli, où je pourrai 
jouir d'une plus grande tranquillité. Avant de prendre une 
résolution la-dessus, j'attends votre réponse. En même 
temps, je vous prie instamment, mon cher cousin, de me 
procurer un passe-port pour le comte de Valois (Valesa), pre- 
mier écuyer de Sa Majesté, que j'ai l'intention d'expédier à 
Vienne, afin de témoigner à Sa Majesté, de la part du roi et 
de toute la famille, notre reconnaissance et notre dévoue- 
ment. Vos nombreux témoignages d'amitié me font espérer 
que vous m'accorderez cette demande ; ce qui nous impo- 
sera le devoir d'une nouvelle reconnaissance 1 • 

Suworoff répondit au duc d'Aoste (Asti, 3 septembre), qu'il 
était bien loin de vouloir mettre obstacle à ce qu'il quittât 
Aîexandrie; mais qu'il devait lui faire observer que la ville 
de Rivoli n'offrait pas un abri bien sûr, à cause de la pré- 
sence de l'ennemi dans les environs de Suze. Aussi lui con- 
seillait-il plutôt de se rendre à Vercelli et il ajoutait ; 

«Votre Altesse Royale me permettra de lui répéter ce dont 
j'avais chargé le sieur Grabet de lui soumettre, que, dans les 
présentes circonstances, il serait très-convenable d'envoyer 
une personne sûre en qualité de ministre plénipotentiaire et 
eilraordinaire de S. M. le roi de Sardaigne, à mon très-gra- 
cieux seigneur et empereur; car cette mission pourrait avoir 
les meilleurs résultats. La ville de Turin m'a fait remettre 
en témoignage de sa gratitude une épée en or enrichie de 
diamants, que j'ai acceptée avec des sentiments conformes à 

i. CorTiipotvleni Savsorolf's. 
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une aussi haute distinction , attendu que cette épée sera pour 
la postérité une preuve de l'attachement de la capitale à son 
légitime gouvernement '. » 

Le duc d'Aoste, convaincu de la sincérité des sentiments 
de Suworoff à son égard , lui fit savoir qu'il se rendait à son 
conseil amical, en allant demeurer à Vercelli. En même 
temps , il porta à sa connaissance que le chevalier Balbo , 
frère du comte Prosper Balbo, était parti pour Pétersbourg , 
et qu'il allait résider à la cour de Paul I" en qualité d'envoyé 
extraordinaire et de ministre plénipotentiaire de S. M. le 
roi de Sardaigne. 



1. Correspondes Summ-ofl"». 



CHAPITRE V. 



Soupçons de Paul I" envers l'Autriche. — Il en fait part à Suworoff. 

— Le baron Thugut jaloux des succès de Suworoff. — L'Autriche 
et la Grande-Bretagne attribuent à la Russie des projets ambitieux 
sur l'Italie. — Elles se concertent pour en éloigner les Russes et les 
envoyer en Suisse. — Conduite déloyale de l'Autriche dans ce pays. 

— La cour de Russie demande des explications à Vienne. — In- 
structions de Paul I" a. Suworoff. — Masséna meL en déroule Korsa- 
kow, près de Zurich. — Suworoff entre en Suisse. — Nouvelles 
instructions de Pau! I" à Suworoff. — Paul 1" déclare à François H 
qu'il se retire de la coalition. — Arrivée du chevalier Balbo à Saint- 
Pétersbourg. — Sa correspondance avec le gouvernement sarde. — 
Efforts de la cour de Vienne pour se rapprocher de la Russie. — 
L'envoyé russe à Vienne appuie les projets d'agrandissement de 
cette cour. — La Grande-Bretagne insiste pour que la Russie n'a- 
bandonne pas ta coalition. — Outrage fait par tes Autrichiens au 
drapeau russe à Ancône. — Paul I" rappelle Suworoff en Russie. 

— Le chovalior Balbo propose à sa cour un traité d'alliance avec la 
Russie- 
Toutes les illusions de l'empereur Paul allaient s'évanouir 

les unes après les autres. Pendant epj'il poursuivait, par excès 
de génemsiié, ses intentions trop magnanimes pour être 
réalisables, une autre puissance exploitait sa bonne foi, la 
vaillance de ses suidais el l'expérience, de ses généraux, 
non-seulemi'nt pour rentrer dans ses domaines, mais encore 
pour saisir d'une main rapace d'autres possessions qui ne 
lui appartenaient pas. L'opposition faite par l'Autriche a 
l'installation du gouvernement sarde, à l'organisation des 
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troupes nationales et à la rentrée du roi dans ses Etals, 
étaient des faits assez significatifs. Mais elle ne se bornait 
pas à convoiter une portion du Piémont; ses vues s'étendaient 
également aux Légations et a la Toscane , h Rome même, 
partout enfin où l'ambition de la cour de Vienne croyait 
entrevoir quelque chance de réussite en Italie 1 . 

Paul I" dissimula d'abord son mécontentement, pour ne 
pas compromettr e le succès de la coalition, et ne laissa écla- 
ter l'indignation que lui inspirait la mauvaise foi de la tour 
deViemie, qu'après s'être pleinement convaincu, par tout ce 
qui avait eu lieu , qu'une plus longue tolérance pourrait avoir 
les conséquences les plus funestes. 

Dès les premiers jours du mois d'août, il écrivit a Suworoff 
que, dans le cas où il s'apercevrait que la cour de Vienne 
voulait atteindre un bulauque! les cabinets allit's auraient re- 
fusé leur consentement , et dans le cas où des négociations 
séparées auraient été entamées par elle, il devait lui-même 

1. Le gênerai Milliutin, dans son Histoire des campagnes des misses 
ta 1199, raconte quo l'empereur Français avait envoyé, en Toscane ut dans 
les Etats romains, des commissaires, où, de mCrne que dans le Piémont, 
ils installaient des autorités de leur choix et organisaient les administra- 
tif!]]! selim lu système autriuiiic:;. En cuVt, ils exigeaient les impots et les 
taies qu'ils ne craignaient point d'affermer pour neuf ans, comme si ces 
territoires eussent imijiiiirs appartenu à l'Autriche, I-a cour de vienne 
essaye d'expliquer celle conduite en disant que les nrr,v;nccs île l'Etat 

c'est-à-dire que les Légations et les Marches avaient été cédées par le pape 
lui-même aui Franc, is, et qu'elles leur avaient été arrachées par les 
armes autiir.hienne-.. lians le colite (I: s cardinaux, ceux-là même qui 
étaient les plus tliivmi ,ï l'Autriche proir.jièi enl contre la conduite arbi- 
traire de la cour do vienne, cl déclarèrent que si l'on n'eût pas rendu 
justice au pape un aurait eu recours, en dernier lieu, à l'empereur de 
HuS'ie. l.e nejriee apostolique h Vienne. W\ir Alhaui, appuya t , -iLt-!L;i !] i i<^jli 
ces réclamations. Le tout-puissant min titre de in cniir de Niiples, Acton, dé- 
clarait, dans les derniers jours du mni.< d'ai.ftl U99. à l'envoyé russe Lisa- 
lewiti, que l'Aulridse avait Eiutenlion de taire conquérir par se< troupes 
les f.ials de ['Eglise . et de ne laisser au pape « qu'un très petit trrriloire; . 
qu'il était d'ailleurs notoire que l'empereur François avait hit proposer h 
Pie VI, ptiscimier de. Français, d'ahuiquer -a haute .Equité, pour avoir 
ri:cr:îsion . iipr.'s l'élection d'un nouveau pape, de lui faire confirmer la 
cession des provinces qu'il convoitait 
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séparer le corps russe de l'armée autrichienne, et agir en- 
suite d'une manière indépendante. 

■ Car , » disait l'empereur Paul I", - je n'ai commencéla 
guerre que pour renverser le présent gouvernement français. 
Jusqu'à ce que cela s'accomplisse, agissez d'accord avec les 
impériaux et répandez partout , avec l'expulsion de l' ennemi 
commun , l'espoir du rétablissement de l'ordre et du repos. 
En attendant, je vous mande tout cola pour que vous sa- 
chiez combien j'ai de molifs d'être mécontent d'une conduite 
(celle de la cour de Vienne) inspirée par la rapacité'. » 

L'empereur de Russie, dans une autre lettre, datée du 
18-6 août , exprimait encore plus clairement son indignation 
contre l'Autriche : 

. J'ai relevé avec douleur, de votre lettre du 7 juillet- 
27 juin, que l'envie et l'ingratitude contre vos exploits vous 
décident à demander votre rappel. Pour compléter ce queje 
■vous ai mandé par mes lettres précédentes, je vous fais part 
à présent de ma volonté que , dans le cas où l'on persisterait 
dans cette conduite à votre égard , vous concentriez , ainsi 
queje vous l'ai dit , les troupes queje vous ai confiées dans 
un endroit où vous puissiez opérer indépendamment, et ne 
conserviez de rapports qu'avec le cabinet anglais, lequel 
aéra par moi préalablement instruit de celte circonstance. 
Vos lettres, ainsi que le contenu de cette dépêche , ont été 
communiquées ici aucomte deCobenltz et, à Vienne, au comte 
Razumowsky , par l'entremise duquel vous recevrez la pré- 
sente. J'espère que cela suffira pour imposer silence à l'envie 
étala méchanceté, et pour vous fournir les moyens de 

1, Corresponde!!! SuioorD/Tj, 
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mener à terme, avec une gloire immortelle, lagrande œuvre 
delà délivrance de l'Europe, commencée d'une manière si 
louable. Si vous jugiez opportun d'exécuter le contenu de 
cette dépèche , ayez toujours en vue l'occupation de l'île de 
Malte et la sûreté des royaumes de S. M. Sicilienne et du roi 
de Sardaigne'. ■ 

Deux jours après, dans une nouvelle dépêche, Paul I" re- 
vient sur le même sujet. La victoire remportée par Suworoff 
à la Trebbia, lui fournit l'occasion de flétrir encore une fois 
la tendance politique du cabinet de Vienne. 

. Recevez ci-joint le témoignage de vos glorieux triomphes ! 
dont le souvenir honorera votre postérité et accroîtra la re- 
nommée de la Russie. Je vous souhaite d'être sous peu maître 
de Mantoue et deLiyourne. Je vous charge d'exécuter le plan 
d'opération approuvé par moi et que je vous ai expédié. Pen- 
dant que je l'ai fait communiquer au comte de Cobentzl, j'ai 
ordonné qu'on lui déclarât, que moi , en servant la cause 
commune, je n'ai pas eu l'intention de servir une cour dont 
les vues et les tendances ne s'arrangent pas avec le bien ella 
délivrance de l'Europe. Dans le présent état des choses, jecom- 
prends que le retour du roi de Sardaigne n'est guère possible. 
Je vous charge d'occuper Halte et de punir la méchanceté , 
l'envie et l'ingratitude par de nouveaux triomphes. J'ai per- 
mis au duc d'Aoste de porter notre uniforme, et s'il désire 
de servir dans notre armée, vous pouvez le satisfaire*. . 

A cette lettre était joint un éclatant témoignage de la 
satisfaction de l'empereur , c'est-à-dire , un rescrit par le- 

1. Correspond™: Suvoroffs, — 1. Idem. 



Digitized by Google 



quel il conférait à Suworoff la dignité de Prince de l'empire 
avec le titre d'Italique, transmissible à toute sa descendance. 

Les rapides succès que les armées austro-russes avaient 
obtenus, sous l'habile direction de Suworoff, ne tardèrent pas 
à réveiller un profond sentiment de délianceau sein du cabi- 
net de Vienne. Le baron Thugut, attribuant à la politique delà 
Russie, — nous ignorons sur quel fondement , — les mêmes 
tendances qui animaient la sienne, assurait hautement qu'il 
entrait dans les vues de la Russie de s'établir fortement sur 
la Méditerranée, et de remplacer l'Autriche dans le protectorat 
de l'Italie, afin de se mettre en position de surprendre les 
Turcs , de deux côtés à la fois, le jour où elle voudrait arri- 
ver à Gonstantinople. L'empressement de Paul I" à soutenir 
l'ordre défaillant de Saint-Jean de Jérusalem et à lui procurer 
la restitution de l'Ile de Malte; l'intérêt qu'il portait à Naples, 
la fougue de Suworoff, qui désirait étendre ses opérations 
de guerre en pleine Italie, tout, aux yeux de Thugut, semblait 
justifier les soupçons de Vienne. Le cabinet de la Grande- 
Bretagne, dont les défiances furent également tenues en 
éveil par l'Autriche, n'était pas plus content de voir les 
Russes que les Français dans le voisinage de Gènes. Le désir 
manifesté par Paul I", de restituer l'île de Malte à l'ordre de 
Saint-Jean, ne parut pas àPittune velléité romanesque, mais 
un profond calcul de l'ambition russe, pour posséder la plus 
importante station navale de la Méditerranée- Aussi la con- 
cordance des vues des cabinets de Londres et de Vienne 
amena-t-elle une combinaison qui devait produire la ruine 
de la coalition. L'Angleterre et l'Autriche furent très-satis- 
faites d'avoir trouvé une solution qui apaisât leurs rancunes 
et leurs défiances. Paul I", en y accédant, commit une grave 
erreur ; mais , suivant toujours les entraînements de son 
imagination plutôt que les calculs d'une froide raison, 
H entrevit, dans l'action indépendante de son armée, une 
satisfaction donnée à l'amour-propre national et la possi- 
bilité de parvenir à l'invasion de la France : but vers lequel 
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tendaient sans cesse tous ses efforts L'empereur François 
écrivit à Suworoff (Vienne 17 août) pour lui communiquer 
la résolution, arrêtée entre son cabinet et celui de la Grande- 
Bretagne et à laquelle Paul I" avait donné son consente- 
ment, de faire passer le corps auxiliaire russe en Suisse , où 
il réunirait également sous ses ordres, celui que Korsakow 
allait y amener. L'empereur François prodiguait ses flatteries 
au général en chef russe, auquel il disait que l'armée, 
placée sous ses ordres , ne tarderait pas a remporter les plus 
brillants succès contre Masséna, en ajoutant qu'il fallait se 
hâter et céder le commandement de l'armée autrichienne uu 
général Mêlas. 

Suworoff comprit sur-le-champ toute la portée politique 
d'un pareil changement. La nouvelle destination qu'on venait 
de lui donner, n'était qu'un prétexte pour l'éloigner, lui et 
ses troupes, de Utalle, et laisser l'Autriche libre de modifier à 
son gré, la répartition territoriale de cette péninsule. Toutes 
les combinaisons stratégiques de Suworoff étaient contra- 
riées : celle surtout d'envahir la France par le Dauphiné. 
Car, dans ce but , il avait voulu rétablir sur son trône le roi 
de Sardaigne, pour profiter de l'enthousiasme de ses peuples 
et provoquer une insurrection en Provence et dans le Dau- 
phiné jusqu'à Lyon. Suwoi'ofTUl observer à François II: que, 
quoique les opérations de la guerre contre les Français eus- 
sent atteint un important résultai, cependant il restait encore 
beaucoup à faire en Italie, puisqu'il fallait, de toute nécessité, 
prendre les forteresses de Coni et de Nice , pour assurer les 
frontières occidentales du Piémont et chasser entin l'ennemi 
du duché de Savoie ; que si l'on perdait l'Italie, la conquête 
de la Suisse deviendrait impossible, et que la prochaine arri- 
vée, dans ce pays, du corps de Korsakow, qui se réunirait à 
l'armée de l'archiduc Charles, oifrait une concentration de 
forces assez imposantes, pour espérer que les Français y 
seraient battus. Mais Paul I" écrivit à son tour au maréchal 
que son intention était qu'il conduisit l'armée russe en Suisse, 
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où de nouveaux succès lui ouvriraient le chemin de la 
France ; et Suworoff ne songea plus qu'à obéir aux injonc- 
tions des Alliés. 

En Suisse comme en Italie , de nouvelles causes de mé- 
contentement allaient surgir entre la Russie et l'Autriche. 
Masséna ayant habilement manœuvré, Suworoff ne put opé- 
rer la jonction de son armée avec celle de l'archiduc Charles, 
qui occupait le Saint-Gothard et les défilés des Grisons. 
Presque en même temps, l'armée autrichienne se retirait sur 
le Rhin , dans le but de couvrir l'Allemagne, sans attendre 
que le corps de Korsakow fût en état d'occuper les positions 
que l'archiduc Charles venait d'abandonner. L'Autriche 
évacuait la Suisse comme un pays dans lequel il n'y avait 
pas de conquêtes a espérer, parce que l'Angleterre elle- 
même s'y opposerait fortement, tandis que, sur le Rhin, elle 
était à même de surveiller de près l'expédition anglo-russe 
de Hollande el d'empêcher que la Prusse n'en tirât quelque 
profit. En attendant, l'évacuation de la Suisse laissait Kor- 
sakow seul, comme s'il eût pu supporter, avec son faible 
corps, le choc de toutes les forces des Français. 

Il était temps que la cour de Pélersbourg prit une attitude 
conforme à la gravité des circonstances. Le 12/1 septembre, 
Paul I" écrivait au comte Razumowsîty, son ambassadeur à 
Vienne : 

« Dans la conviction que la loyauté, une parfaite con- 
fiance et une franche entente entre moi et LL. MM. l'em- 
pereur d'Allemagne et le roi de la Grande-Bretagne, sont 
les seuls moyens pour atteindre notre but, c'est-à-dire la 
délivrance de l'Europe et la destruction du gouvernement 
français d'à présent, j'ai résolu d'agir conformément à la 
conduite adoptée par le cabinet de Vienne. Il en sera instruit 
par son propre minisire ; el cela pourra d'autant plus raffer- 
mir notre alliance, que je n'aurai pas d'autre règle pour mon 
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ultérieure manière d'agir, laquelle sera toujours conforme 
aux procédés qu'on aura pour moi '.- 

En conséquence, le comte Razumowsky reçut, l'ordre de 
demander au baron Thugut, des explications sur la retraite 
précipitée de l'archiduc Charles, sorti de Suisse avant que 
Korsakow eût pu y entrer. 

La réponse que l'envoyé autrichien, comte deCobentzI, 
fut chargé de faire à cette interpellation n'ayant pas satis- 
fait la cour de Russie, elle fit déclarer a ce ministre que : 
dans le cas où le cabinet de Vienne aurait l'intention de ne 
considérer l'empereur de Russie que comme partie auxiliaire 
et non comme partie principale, il avait résolu d'agir im- 
médiatement seul, d'une manière indépendante et d'après 
ses propres vues. Mais, dans la lettre suivante, que Paul I" 
adressai', à Suworoff, le 18/7 septembre, les intentions de la 
cour de Russie étaient bien plus nettement exprimées : 

' Plusieurs pénibles circonstances me déterminent, prince 
Alexandre, à vous adresser cette lettre qui renferme mes pro- 
jets dont je vous recommande l'exécution, attendu que, pour 
tous les cas possibles, je vous autorise et je vous charge de 
défendre, au besoin, mon honneur et ma dignité ainsi que la 
gloire des armes russes. Vous devez toujours avoir présent àla 
pensée de ne jamais vous départir de tout ce qui peut réussir 
et être avantageux à la cause commune, laquelle dans vos 
mains a déjà fait de si étonnants progrès. Ayant toujours le 
souvenir de la paix de Campo-Formio et voyant la possibilité 
d'en conclure une autre pareille , je crois de toute nécessité, 
que vous vous empariez, le plus tôt possible, des forteresses 
qui tiennent encore en Italie; et que, par là, vous vous ren- 

1. Correjponifeni SuteoroflV 
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diez maître du pays, Alors vous tacherez d'exécuter le plan 
qui consiste à concentrer mon armée en Suisse, el de là à agir 
indépendamment, ou de la manière que vous jugerez la plus 
convenable. Vous devez vous tenir étroitement lié avec le 
cabinet de Londres qui, par sa conduite, m'a témoigné la 
plus grande confiance. Faites conséquemment votre possible 
pour atteindre le but principal de cette guerre, c'est-à-dire, 
le rétablissement de la royauté en France. Surveillez la con- 
duite et les intentions de la cour de Vienne et conformez-y 
votre manière d'agir. Dès que vous saurez, d'une manière 
précise, ou que vous aurez découvert que le cabinet de Vienne 
médite la conclusion d'une paix séparée avec la France et de 
tronquer ainsi la guerre avec cette nation, alors vous devez 
choisir entre les deux systèmes suivants : ou rester eij Suisse 
et continuer la guerre seul, ou, après avoir pris res dispo- 
sitions nécessaires, rentrer en Russie avec notre armée '. * 

Pendant que ces soupçons agitaient le cœur de Paul I", les 
événements accomplis en Suisse allaient provoquer une 
rupture formelle entre la Russie et l'Autriche. Masséna, 
profitant de la retraite des troupes autrichiennes avant que 
Korsakow eût le temps d'occuper les positions qu'elles ve- 
naient d'abandonner avec tant de précipitation, marcha ré- 
solument à la rencontre des Russes qu'il mit en déroute sous 
les murs de Zurich. Les soldats du Nord maintinrent, dans 
cette journée, leur réputation de bravoure; mais accablés 
par le nombre, mal dirigés, ils durent évacuer Zurich, en 
abandonnant leurs bagages et l'artillerie. En même temps 
que Korzakow était forcé de se retirer sur Constance, Suwo- 
roff franchissait le Saint-Gothard en combattant, après une 
marche d'autant plus pénible et difficile, que les mulets pro- 

1. Corrffpond(Ti3 Suiodto/Ts. 
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mispaiTAutriehe ne se trouvèrent point à l'endroit convenu, 
s'arrêtait près d'Altorf. C'est la, qu'entouré par l'armée 
victorieuse de Masséna, il apprit la déroute de Korsakow. 
Obligé de se dérober à la vue des Français, il se juta aussi- 
tôt dans des défilés escarpés et parvint à gagner les vallées 
des Grisons. 

Dans un état d'irritation bien facile à concevoir, Suworoff 
écrivit de Feldkirch, le 13 octobre, au comte Rostopchin : 

«Je n'ai plus l'espoir de parvenir à quelque chose! L'armée 
■victorieuse est réduite à 10 000 hommes : l'infanterie est dé- 
chaussée, nue, souffre la faim et n'a plus de munitions, ce 
qui nous força dernièrement à suspendre le combat. Le gé- 
nérai Korsakow n'a plus de lente, plus de manteau, plus 
d'argent; ila seulement une chemise. 10000 fantassins de- 
mandent à manger! Les Autrichiens ont à peu près ici 
18 000 hommes en garnison. Pendant que je quittais l'Italie, 
l'archiduc évacuait la Suisse, disposé à traiter une paix 
avantageuse avec la France. J'apprends même que deux 
émissaires secrets se trouvent à Vienne. Pour l'amour de 
Dieu, défiez-vous du satellite Dietrichstein *. » 

Désormais toute illusion était interdite à Paul I", relative- 
ment aux intentions de la cour de Vienne. Il devenait même 
possible de voir l'Autriche prendre une position hostile vis- 
à-vis de la Russie. En conséquence, Paul I" ordonnait à Su- 
woroff, dans ie cas où il serait convaincu de l'existence d'un 
traité secret entre l'Autriche et la France, de rentrer immé- 

1. Corrïspondeni Suvoaroffi. A Vienne, l'admirable marche de Suworoff 
à travers les Alpes fut appelée uns belle retraite. La comte Rosiopubin , fai- 
sant remarquer ces «pressions au général en clicf russe, dit : = Si ces 
boni.es gens savaient se retirer comme cela, il y a bien longtemps qu'ils 
auraient tonguû le glèbe. » 
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diatement en Russie et de prendre une position défensive, 
depuis le Dniester jusqu'à la mer Baltique. 

■ En celte occasion, ajoutait-il, je déclarerai à la face de 
l'univers les motifs qui me contraignent à quitter la cause de 
la délivrance de l'Europe et à abandonner le cabinet de 
Vienne à son sort. Je porterai à la connaissance du cabinet 
prussien mon intention de le satisfaire, ainsi que les petits 
princes qui ont beaucoup souffert de la guerre, quoiqu'ils y 
aient pris part spontanément. De là peut surgir un conflit 
et môme une guerre entre l'Autriche et la Prusse '. » 

Le temps était entin venu pour la Russie de frapper un coup 
d'éclat. La nouvelledeia déroute deKorsakow, à Zurich, con- 
séquence de l'abandon précipité de la Suisse par l'archiduc 
Charles, et celle relative à l'expédition anglo-russe en Hol- 
lande, qui Fut suivie de la capitulation du duc d'York, por- 
tèrent à son comble l'exaspération du tsar. Pendant que la 
Gazelle officielle de Pélersbourg publiait un article dans lequel 
étaient énumérés et dénoncés à l'Europe tuus les griefs de 
la cour de Russie contre celle de Vienne, Paul I" adressait la 
lettre suivante à l'empereur François II : 

• Gatschina, 23-11 octobre 1199. 

- Monsieur mon frère I V. M. doit déjà connaître les consé- 
quences qu'entraîna avec soi l'éloignement de la Suisse de 
votre armée sous le commandement de l'archiduc Charles; 
ce mouvement fut fait en opposition à tous les motifs pour 
lesquels celte armée devait rester jusqu'à la jonction du 
maréchal prince Italiisky, avec le lieutenant général Rimsky- 
Korsakoff. Voyant mes troupes abandonnées el sacrifiées â 
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l'ennemi pour prix d'une politique absolument contraire à 
mes vues et au bien de l'Europe, etayant tous les motifs pour 
être mécontent de la conduite de votre ministère, dont je ne 
désire point de connaître les mobiles, je déclare à V. M-, avec 
la même franchise avec laquelle je me suis décidé à accourir 
à votre aide et à rendre plus prompts les progrès de vos 
armes, que, dès à présent, je renonce à l'alliance pour ne 
point Tortiller le triomphe de la méchanceté. Je suis avec 
l'estime qui vous est due, etc. « Paul 1 .» 

Suworoff recevait, en même temps, l'ordre de suspendre 
les hostilités et de tout disposer pour ramener ses troupes 
dans leurs propres foyers V 

Sur ces entrefaites, le chevalier Balbo, que le roi de Sar- 
daigne avait nommé son représentant près de Paul I" , 
arrivait à Pétersbourg, d'où il écrivait au cabinet de Charles- 
Emmanuel. 

1. Correipondeni SuiBoroffi. 

1. L'empereur Paul s'empressa d'informer le roi de la Grande-Bretagne 
de cette résolution , ainsi quo des motifs qui l'y déterminaient. On remarque 
dans cette lettre, datée du 15/4 octobre 1739, le passage suivant : « Pen- 
dant que j'accomplis un devoir d'aminé, je fais [iart en toute haie a Votre 
Majesté des dispositions que le cabinet da Vienne prend contre moi ; ainsi 
que les motifs qui me portent à me séparer d'un système opposé à mes 
vues et à mes sentiments. Le danger dans lequel se trouvent présentement 
l'Allemagne, el surtout l'Italie, appelle notre attention sur les plans d'agran- 
dissement du cabinet de Vienne et sur les moyens de les empêcher. 11 nous 
sera facile d'oicrcer de l'influence sur le Danemark et sur la Suède, mais 
il est absolument nécessaire d'agir près du roi de Prusse pour qu'il fasse 
partie de notre alliance. » Le roi de la Grande-Bretagne lui répondit en ces 
termes : a C'est av.:-; lus plus vifs sentiments que je partage les chagrins de 
Votre Majesté, motivés par la regrettable poiiûqucdu cabinoldo Vienne , au 
moment où loule son anetiiion d,™! ftre cxchiîivnnen! dirigée a la pro- 
tection de la religion el au rétabli ssomenl de l'ordre généra! et du repos 
intérieur miné jusqu'à sa base par le systHmu et les pruart-s de l'anarctiUï 
française. ■ Totitefnis , ie rir. .-Ln l-i GraruH-Ursingne priait, en vue du bien 
général, l'empereur de Russie de sacrifier ses sentiments contre la cour 
de Vienne, et lui offrait son appui pour lui faciliter la grande Œuvra do la 
restauration de l'Europe. (Correipondeni Sumoro/fs.) 
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Le chevalier Balbo au comte Chialambcrto, ministre 
des affaires étrangères, 

« Saint-Pétersbourg, 13 novembre 1799. 
« J'ai l'honneur de vous faire part, Monsieur, de mon 
heureuse arrivée en celle capitale, qui n'a eu lieu qu'hier, 
n'ayant reçu mes passe-ports que le 22 du mois à Memel, ou. 
j'étais allé les attendre. J'ai eu hier l'honneur de voir S. E. 
M. le comte Panin , vice- chancelier d'Etat, lequel avait déjà 
eu la bonté d'annoncer mon arrivée à S. M. l'empereur qui 
est à Galschina-Balava , maison de campagne. Comme 
j'avais été instruit de l'arrivée de Sa Majesté à Florence et 
des obstacles qu'elle trouvait à rentrer dans ses États, j'ai 
prié S. E. M. le comte de Panin de faire passer des re- 
montrances sur l'indécence des entraves que la cour de 
Vienne met à la rentrée de Sa Majesté dans ses Etats. Ce 
malin, j'ai appris que, par le dernier courrier envoyé à 
Vienne, S. M. l'empereur de Russie avait demandé, d'une 
façon très-forte, pour preuve de la bonne foi de S. M. l'em- 
pereur d'Allemagne, qu'on cessât tout de suite de s'opposer 
à ladite rentrée de Sa Majesté. On attend là-dessus une ré- 
ponse catégorique de la cour de Vienne. Le prince Die- 
trichstein, qui avait accompagné S. A. R. l'archiduc palatin, 
avec des instructions secrètes, a été obligé de partir tout de 
suite assez durement'. » 

1. Archives générale* du royaume. 

Le comte Dietrichstei», favori île l'empereur François II, avait accom- 
pagné l'archiduc Joseph, palatin de Hongrie , à Pétersbourg, îi l'occasion 
de son mariage avec la grande-duchesse Aleiandra,, fille aînée de Paul 1". 
Cette cérémonie eut lieu le 30 octobre. Dietriclistein , qui était chargé 
d'uue mission secrète de la part de son maître, n'obtint pas m6me de yoir 
l'empereur et dut quitter Pétersbourg immédiatement après la mariage da 
8 
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Dès son arrivée il Saint-Pétersbourg, le chevalier Balbo 
put voir par lui-même que ["empereur de Russie était 
vraiment affecté des malheurs du roi de Sardaigne et qu'il 
n'épargnerait aucun effort pour le préserver des embûches 
que lui tendait sans cesse la cour de Vienne. Le chevalier 
Balbo, en qui nos lecteurs ne tarderont pas à reconnatire un 
des plus zélés et des plus intelligents serviteurs de la mai- 
son de Savoie, déploya toute son énergie pour utiliser les 
généreuses intentions de Paul I" a l'égard de son maître. 
Voici en quels termes il s'exprimait lui-même : 

Le chevalier Balbo à S. A. It. le duc d'Aosle. 

« Saint-PSlersbourg.... novembre 1799. 

■ Je ne doute nullement, ainsi que M. Jackson l'a dit à 
Votre Altesse Royale, du vif intérêt que les cours de Russie et 
de Londres prennent et prendront au sort de son auguste 
maison; mais pour en venir au Novarrais, dont Votre Al- 
tesse Royale me fait l'honneur de me parler, il est bon qu'elle 
sache que S. M. l'empereur s'est expliqué très-fortement avec 
le comte de Cobentzl en disant qu'il n'avait pas pris les armes 
pour l'agrandissement de l'empereur d'Allemagne , mais pour 
remettre chacun à sa place ; et qu'entre autres choses il ne 
souffrirait pas qu'on prît un seul village au roi de Sardai- 
gne. Cela étant, il me paraît, Altesse Royale, qu'il faut bien 
se garder d'écouter les moindres projets d'échange, lesquels 
ne peuvent qu'être désavantageux. Si l'anéantissement de 
Gènes est décidé, ce dont je doute encore, il me semble que 
ce serait le cas d'acquérir quelque chose gratis, ou bien par 
les droits de sa maison sur le marquisat de Finale ou en 

l'arehiilue. Le comte Roslopcbin Étrivait a Suworoff : i Le comte de Dit- 
Hickstein. a résolu de partir d'ici, afut dVntiruire xerialement ion pro- 
tecteur de la mauvaise issue de sa mission. (CormpomiviJ SuworolTs.) 
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compensation de ce qu'on a perdu au delà des monts, mais 
le Novarraia, y compris la Vigévanasque, et la Lomelline va- 
lent beaucoup plus que les deui rivières ensemble, ainsi que 
le remarque Votre Altesse Royale. D'ailleurs, ii me paraît 
qu'elles ne conviennent pas à la maison de Savoie, parce 
qu'elle n'est pas puissance maritime et qu'il lui faudrait des 
siècles pour le devenir. Ainsi que me l'ordonne Votre Altesse 
Royale, je viens d'adresser un mémoire par lequel je tâche 
de démontrer que, non-seulement pour la sûreté de Sa Ma- 
jesté et de la famille royale, mais encore pour les circon- 
stances où se trouve toute l'Italie, qui peut bien justement 
craindre une seconde invasion des Français, qui sont encore 
les maîtres de Corn et de Fenestrelle , ainsi que dé tons les 
passages, depuis les bords de la mer jusqu'à la Suisse inclu- 
sivement, il est urgent, indispensable, de réorganiser au 
plus tôt l'armée Piémontaiae, afin qn'elle soit en état de faire 
la campagne prochaine. J'en parlerai au chevalier Withworth, 
ministre d'Angleterre à cette cour, pour voir s'il serait pos- 
sible d'obtenir des subsides à cet effet : malheureusement 
le comte de Front me dit dans une lettre qu'il y a peu à espé- 
rer en fait d'argent 1 ». 

Le chevalier Balbo, dans la lettre qui suit, revient sur les 
bonnes dispositions de Paul I" à l'égard du roi de Sardaigne 
et sur son conflit avec la cour de Vienne. 

Le chevalier Balbo au comte Chialambtrto. 

* Saint-Pétershourg, 30 notembre 1199. 
« Aujourd'hui je me bornerai à vous dire que je n'aurai 
l'honneur d'être présenté à S. M. l'empereur que le 20 du 



1. Archives générales du royaume. 



mois, selon le calendrier d'ici, ce qui équivaut au 1" dé- 
cembre; car je me suis trouvé tout à coup rajeuni d'onze 
jours. Au reste, je suis ou ne peut mieux accueilli partout 
et on ne respire ici que pour Sa Majesté, notre maître. Dans le 
fait, c'est un véritable ami qu'elle a dans ce grand et digne 
souverain , et on peut justement se fier à lui et attendre tout 
ce qui dépendra de lui pour le bien et l'avantage de Sa Ma- 
jesté. Mais, malheureusement, la mésintelligence est au 
comble entre les deux cours impériales et on craint surtout 
que l'empereur de Russie ne rappelle ses troupes. De l'autre 
côté, on craint aussi, de la part de la cour de Vienne, 
quelque second Campo-Formio, où nous pourrions en partie 
jouer le rôle des Vénitiens. Voilà, Monsieur, où en sont les 
affaires. J'espère cependant que les Français ne feront pas 
de trop belles propositions à l'empereur dans ce moment où 
ils sont victorieux ; et comme il a le plus grand besoin de son 
allié, il faudra qu'il passe par où il voudra. L'Angleterre 
lient la Russie par les cheveux '. » 

Le ^décembre, le chevalier Balbo fut reçu en audience 
par l'empereur de Russie. Des questions du plus haut inté- 
rêt furent agitées entre le Tsar et l'ambassadeur sarde : 

Le chevalier Balbo au comte Chialambeno. 

i Saint-Pétersbourg, 2 décembre 1799. 
« Profitant encore d'un courrier que S. E. le duc Serra 
Capriola* envoie à sa cour, je vous dis bien vite que j'ai eu 
l'honneur d'avoir audience de S. M. l'empereur, lequel m'a 
reçu avec beaucoup de bonté et m'a montré le plus grand 

1. Archives générales du royaume. 

2. Ambassadeur de S. M. Sicilienne près la cour de Russie. 
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intérêt pour Sa Majesté et toute sa famille. Vous recevrez, 
Monsieur, par S. E. M. le comte de Saint-André, copie du 
mémoire que j'avais déjà eu l'honneur de présenter à M, le 
comte de Panin, sur la nécessité de réorganiser au plus tût 
l'armée de Sa Majesté. Je la motivai d'abord sur le prochain 
retour de Sa Majesté en Piémont où sa dignité et sa sûreté 
exigeraient cette mesure, et ensuite sur la nécessité de faire 
les plus grands efforts pour garantir l'Italie d'une seconde 
invasion qui pourrait avoir lieu l'année prochaine. Je fis, en 
outre, sentir, non-seulement à S. E. M. le comte de Panin, 
mais èncore à S. M. l'empereur, que Sa Majesté, mon maître, 
n'avait réellement d'espoir et de conCance qu'en elle, et dans 
la continuation de ses puissants secours, faute desquels il se 
voyait de nouveau menacé des plus grands malheurs; et 
qu'il espérait donc qu'elle ne voudrait pas l'abandonner dans 
ces circonstances. Je hasardai cela, parce que on ne crai- 
gnait rien moins que la défection de S. M. l'empereur de 
la coalition. Il avait annoncé positivement qu'il allait faire 
rentrer ses troupes dans ses États. Heureusement, il faut 
que la cour de Vienne ait accédé à ses vues franches et géné- 
reuses ; car il a dit à des ministres étrangers qu'il était bien 
aise de leur apprendre que les nuages, qui s'étaient élevés, se 
sont dissipés. Il me répliqua par deux fois qu'il était entiè- 
rement attaché à Leurs Majestés, qu'il ne les abandonnerait 
pas et qu'on était entrain de combiner toutcequ'ilyauraità 
faire pour la campagne prochaine. J'osai lui dire encore, 
ainsi que je m'en élais déjà ouvert avec S. E. M. le comte de 
Panin, que l'objet des regrets acluels de Sa Majesté, comme 
de tous ceux du Piémont et de toute l'Italie , était l'immortel 
prince Suworoff ; et que c'était pour son retour et celui de 
la brave armée russe aux champs do ses victoires qu'on con- 
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spirait ardemment. Il me répliqua encore qu'on verrait ce 
qu'il y aurait de mieux à faire pour le bien de la cause com- 
mune. Je ne désespère pas que ce retour puisse se combi- 
ner; car j'ai Heu de croire que cela n'est pas éloigné des 
vues du prince Suworoff , lequel aime mieux être employé 
en Italie. qu'en Allemagne, Je ne manquerai pas de vous in- 
former dans peu si la chose peut avoir lieu comme il serait 
à désirer. J'ai déjà eu l'honneur de parler à S. E. M. le che- 
valier de Withworth , ministre de Londres à cette cour, rela- 
tivement aux subsides qui seraient indispensables à Sa Ma- 
jesté pour l'année prochaine. On parait un peu dur à la 
détente; cependant j'espère beaucoup dans les négociations 
de S. E. le comte de Front a Londres. Je ne manquerai pas 
démon côté de reteurner à la charge avec vigueur. Au reste, 
on est à court d'argent ici ; aussi le papier perd-il à peu près 
cinquantepourlOO'.* , , 

Paul I", en déclarant qu'il allait abandonner la coalition, 
avait mis en désarroi la politique de la cour de Vienne. Le 
baron Thugut , tout en poursuivant avec une effrayante téna- 
cité ses plans spoliateurs en Italie, comprenait que rien ne 
pouvait autant les faciliter que la connivence de la Russie. La 
présence à "Vienne du comte Razumowsky avait fait espérer 
au cabinet autrichien, que la Russie viendrait à son aide, 
fin effet, le représentant russe était non-seulement un élève 
docile du tout-puissant ministre de François II, mais aussi 
un de ses plus dévoués admirateurs. Ce diplomate insistait, 
dans sa correspondance, sur la convenance et la nécessite 
d'adopter une nouvelle répartition territoriale pour l'Italie, 
et d'appuyer en cela les plans du baron Thugut. * L'expé- 
rience démontre, ajoutait Razumowsky, que, si on laisse 
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l'Italie ainsi toute ouverte aux Français, ils peuvent? pénétrer 
à leur gré pour la ravager. Il est donc essentiel, pour la cour 
devienne, de se prémunir contre une pareille éventualité, 
moyennant l'acquisition d'une barrière qui ne soit plus dans 
les mains d'une puissance intermédiaire, comme laSardai- 
gne, qui, dans les guerres de la France contre la maison 
d'Autriche, est tout de suite dominée et réduite par la pre- 
mière au détriment de la seconde 1 . » 

Dans le cas où la Russie adopterait ces vues, la cour de 
Vienne lui promettait tous les avantages qu'elle pourrait sou- 
haiter, soit en Allemagne, soit dans les Pays-Bas, soit même 
en Italie. Ces ouvertures ne trouvèrent pas un favorable ac- 
cueil auprès de l'empereur Paul; le comte Razumowsky reçut 
l'autorisation de rentrer en Russie pour voir son père ma- 
lade, et il fui remplacé par le conseiller privé Kolutscheff. 
La cour de Londres, qui avait été également épouvantée 
de la retraite de la Russie, insista fortement à Vienne pour 
qu'on n'entreprit rien de tout ce qui pourrait blesser la sus- 
ceptibilité de Paul I". Lord Hinto, successeur de sir Norton 
Eden au poste de ministre britannique près la cour de Vienne, 
fut prévenu qu'il devait la quitter et n'y laisser qu'un simple 
chargé d'affaires, dans le cas où Tbugut refuserait d'approu- 
ver le plan de campagne proposé par le Tsar. Les remon- 
trances du Foreign-Office et les justifications que la cour de 
Vienne essaya de donner relativement à sa conduite, ame- 
nèrent Paul I", qui ne voulait pas être accusé d'avoir provo- 
qué la ruine de la coalition, à faire savoir à François II qu'il 
était disposé à un rapprochement d'après lequel il laisserait 
son armée jusqu'au printemps , dans les positions qu'elle 
occupait déjà, en attendant qu'on eût arrêté les bases de la 
prochaine campagne. Le retour inopiné de Bonaparte à 

1. MIMin. Dur FeM;u g der Russe* m 1799. 
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Paris, le coup d'État du 18 brumaire par lequel il venait 
d'absorber Je pouvoir et le développement de son génie, 
aussirare qu'entreprenant, faisaient justement craindre à 
Paul I" que la France, relevée de son abaissement, ne reprit 
énergiquemeut, sous un tel maître, le cours de ses con- 
quêtes'. Suworoff, qui avait pris position entre Piller et le 
Leclt, espérait ramener bientôt son armée en Italie, quand 
un incident vint réveiller tout a coup les défiances et les 
soupçons mal assoupis de Paul I". Ancône se trouvait as- 
siégée, depuis le 18 mai, par les troupes austro-russes, en 
même temps qu'elle était bloquée par une escadre turco- 
russe. Réduite à la dernière extrémité, la ville se rendit le 
13 novembre. Le drapeau russe fut arboré sur les navires 
capturés, ainsi que sur les bastions de la ville; mais le gé- 
néral autrichien Frohlich ordonna qu'on l'enlevât et qu'on 
le remplaçât par celui de l'Autriche. Dès que cette insulte 
parvint à la connaissance de Paul I", son indignation ne 
connut plus de limites. Non content d'interdire l'entrée de 
la cour à l'envoyé Autrichien, il écrivit à Suworoff : 

« La conduite du cabinet de Vienne doit déjà vous être 
connue. Elle détruit tous les bons effets produits contre 
la France par une forte coalition. Cela cependant m'ap- 
prend a, me défier d'alliés aussi déloyauï, et me place dans 
la position de ne plus écouter leurs propositions. Tous ces 
motifs me raffermissent encore plus dans l'intention où 
je suis de rappeler mon armée; et pour cela, les ordres 

1. Le comte Roilopchin tarirait S Suworoff, le 19/8 novembre 1799. <• Je 
n'ai rien do nouvean 1 tous mandat, si ce n'est que le chargé d'aflaires du 
baron Thug ut commence à dire que l'abandon de la coalition de la part de 
nuire empereur, place le cabinet de Vienne dans la nécessité de conclure 
la paix avec; la France, lionaparte est de nouveau dans la capitale des scè- 
lérals. Je ne crois pas cependant que, pour la deuxième fois, il veuille 
servir de victime aux cliefs de ce ^unièmement ir.onlujml. Il voudra un 
être dictateur to ni ain ou monter sur le tronc des liourbons. » 
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que je vous ai donnés dernièrement peuvent vous suf- 
fire 1 . * 

L'irritation de Paul I", contre la cour de Vienne, venait à 
l'appui d'un projet formé par le chevalier Balbo, de lier la 
Sardaigne à la Russie par un traité spécial. Voici comment 
ce dernier s'exprime à ce sujet : 

Le chevalier Balbo au comte de CMalamberlo. 

i Sai ut- Pélers bourg, 4 janvier 1800. 

Profitant d'un courrier napolitain , j'ai l'honneur de vous 
dire. Monsieur, qu'ayant vu jour à pouvoir négocier un traité 
d'alliance entre Sa Majesté l'empereur de Russie et le roi, 
je n'ai pas manqué de mettre la chose en avant , la croyant 
d'une extrême importance pour les intérêts de Sa Majesté. 
Après quelques jours durant lesquels on me laissa sans ré- 
ponse, j'eus la satisfaction de me voir annoncer, par Son 
Excellence le comte de Panin, que l'empereur l'agréait. Pour 
ne pas perdre un temps précieux, j'étais allé jusqu'à deman- 
der qu'on me permit de signer, sub sperati, l'approbation de 
Sa Majesté; mais on ne voulut pas y condescendre. Vous 
trouverez donc ci-joint les articles qui pourraient former le 
dit traité, d'après les différentes conférences que j'ai eues 
avec S. E. le comte Panin. Vous y remarquerez principalement 
la garantie des États actuels du roi : ce qui me parait être le 
point important. Je n'ai pas le temps de m'é tendre bien au 
long; mais si, comme je l'espère, la chose vient à souhait, je 
vous demande bien vite, Monsieur, les pleins pouvoirs avec 
les instructions nécessaires que Sa Majesté jugera d'y 
joindre. Il me paraît encore que , non pas pour moi , mais 

1. Correspondent SUKwrOjf», 
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pour la dignité de la chose, il faudrait un titre de ministre 
plénipotentiaire, comme aussi un grade militaire au-dessus 
de celui que j'ai. Par les pièces ci-jointes vous jugerez de 
l'état des affaires. Les excès où les Autrichiens en sont venus 
à Ancône ont brouillé presque ouvertement les deux cours. 
On était parvenu à obtenir que l'armée russe resterait; mais 
voici que pour cette fois elle partira immanquablement. 
S. E. le duc Serra Capriola et moi, avons sollicité vivement 
pour que S. M. l'empereur de Russie voulût au moins laisser 
un corps de troupes dans la Basse-Italie, qui pourrait au be- 
soin en imposer a qui que ce soit. Dn vient d'adhérer à notre 
demande et on se flatte qu'elles pourront Sire renforcéespar 
celles qui ont agi en Hollande et que l'Angleterre offre de 
faire passer en Italie. Dans peu de jours, j'aurai encore une 
occasion sûre dont je profiterai. J'ajouterai seulement qu'on 
vient aussi de m'assurer positivement de l'intérêt le plus vif 
de S. M. l'empereur pour le roi. J'oserai donc supplier pour 
qu'en aucune façon on ne se laisse rançonner par l'Autriche, 
mieux vaudrait, s'il le faut, souffrir encore quelque temps. 
Et par conséquent il ne faudrait écouter absolument aucune 
proposition de cession, ou d'échange, soit de sa part, soit 
de la part des Français. ■ 

Projet de traité d'alliance entre S. M. l'empereur de Russie et 
S. M. le roi de Sardaigne, d'après les conférences avec S. E. te 
comte de Panin. 

* La plus vraie et sincère amitié unissant déjà depuis 
longtemps Sa Majesté l'empereur de Russie et Sa Majesté le 
roi de Sardaigne etc., etc., etc. — Dans les revers qui ont 
accahlé la maison de Savoie, Sa Majesté Impériale s'est em- 
pressée de venir à son secours avec tout le zèle et l'intérêt 
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que cette amitié lui ont inspirés ; et; la Providence ayant 
béni la droiture de ses intentions, ses armées victorieuses; 
combinées avec celles de Sa Majesté l'empereur des Romains, 
ont bientôt reconquis le Piémont et l'Italie, et l'ont rendue à 
ses maîtres. Sa Majesté le roi de Sardaigne , rempli de re- 
connaissance pour des bienfaits si signalés , en a redoublé 
d'attachement pour Sa Majesté' Impériale ; et désirant éga- 
lement, Leurs dites Majestés Impériale et Royale; de resser- 
rer de plus en plus les liens qui les unissent déjà si heureu- 
sement, elles ont pensé ne pouvoir mieux parvenir à cette tin 
qu'en contractant entre elles un traité d'alliance défensive* 
qai aurait pour base le bien et l'avantage des hantes parties 
contractantes et de leurs États respectifs. A cet effet, Leurs 
dites Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires, sa- 
voir : Sa Majesté l'empereur de Russie , etc. , etc. , ete: ; et 
Sa Majesté le roi de Sardaigné , etc; , etc. , etc. , lesquels , 
ayant échangé leurs pleins pouvoirs et trouvés en bonne et 
due forme, ont conclu et arrêté ce qui suit : ■ ■■ J 

« Primo-, L'amitié la plus sincère et constante régnera 
entre Sa Majesté l'empereur de Russie et Sa Majesté le roi 
de Sardaigne } leurs héritiers et successeurs , et ; en con- 
séquence de cette union intime , les hautes parties contrac- 
tantes auront soin d'avancer, par tous les moyens possibles, 
leurs avantages mutuels, de détourner l'un de l'autre tout 
ce qui pourrait causer quelque tort ou préjudice , et de se 
maintenir réciproquement dans la tranquille possession de 
leurs États, droits, commerce et prérogatives; et, a cet 
effet , elles se garantissent solennellement et réciproque- 
ment tous les pays , États et possessions tels qu'elles les 
possèdent actuellement, et ceux qu'elles pourraient acquérir 
■par des traités. 
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{Observation. Je ferai le possible pour qu'on veuille ajouter 
ce qui suit, en ayant déjà conféré avec le comte Panin. ) 

■ Et Sa Majesté l'empereur de Russie , voulant prouver à 
Sa Majesté le roi de Sardaigne son véritable désir de lui être 
utile, lui promet son appui et ses bons offices pour l'aider à 
recouvrer les États et possessions que Sa dite Majesté sarde 
a perdus au delà des monts , dans le cours de cette guerre. 

■ Secundo. Viendra l'article du easus [œderis. Stipuler que, 
dans le cas échéant , le secours de l'empereur de Russie 
soit de douze mille hommes, et celui de Sa Majesté le roi , de 
dix mille. Si Sa Majesté l'empereur de Russie envoie un lieu- 
tenant général , il me parait convenable de dire qu'il com- 
mandera toutes les troupes piémontaises. 

» Tertio. On stipulera que la partie requise donnera la 
solde à son contingent de troupes, et la partie requérante 
fournira les rations en fourrage sur le pied de ses propres 
troupes. 

• Quarto. On pourrait parler d'une somme d'argent à la 
place des secours effectifs en hommes. L'usage , dans les 
différents traités que cette cour a passés, est de cinq cent 
mille roubles pour chaque dix mille hommes. 

■ Quinto. Viendrait la réserve de pouvoir rappeler les 
troupes , si l'on était attaqué dans ses propres États , en 
avertissant deux mois d'avance. 

« Sexto. Viendrait la protestation comme quoi le présent 
traité ne doit porter d'ombrage à qui que ce soit. 

■ Septimo. On pourrait stipuler dans celui-ci que tous les 
ports de l'Ile de Sardaigne seront ouverts aux flottes de 
Sa Majesté l'empereur de Russie et à celles de ses alliés , et 
qu'elles trouveront toujours les rafraîchissements et autres 
objets dont elles auraient besoin. On pourrait faire men- 
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tion aussi d'une protection spéciale aux bâtiments marchands 
russes ; et, si on le trouve bon, d'une exception des droils 
de sortie du sel de l'Ile. 

> Oclavo. Enfin , on fixerait la durée du traité d'alliance à 
huit ans , comme c'est l'usage de cette cour. 

- Post scriptum. Vous jugerez vous-même, Monsieur, s'il 
ne serait pas convenable, afin de gagner du temps, de m'en- 
voyer tout à la fois les instructions , les pleins pouvoirs et 
la ratification de Sa Majesté. Je vous préviens aussi que 
l'usage est de donner six mille roubles en or a la chancelle- 
rie. En outre , il faudra donner plus tard deux tabatières, 
avec le portrait de Sa Majesté , aux deux ministres qui si- 
gneront 1 . » 

Maintenant , pour faciliter l'intelligence des actes qui se- 
ront l'objet des communications ultérieures du chevalier 
Balbo à son gouvernement, il est nécessaire de fixer notre 
attention sur les événements qui se passaient en Italie, 

I. Archives générales du royaume. 
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Arrivée do Charles-Emmanuel IV, aur le continent. — Il s'établit à 
Florence. — L'Angleterre approuve les plans d'agrandissement de 
■ l'Autriche en Italie. — Émeute à Turin. — Situation du Piémont 
et des soldats piémontais après le départ des Russes. — Pénible 
situation du roi do Sardaigne. —Sa lettre à Suworoff. — Il entame 
une secrète négociation avec l'Autriche. — Au conclave de Venise, 
~ l'Autriche s'oppose à l'élection du cardinal Gordil, parce qu'il est 
sujel sarde. — Rapport du chevalier Balbo sur la politique future 
de Paul I" à l'égard de l'Autriche. — Idée d'un mariage possible 
entre un prince de la maison de Savoie et une grande duchesse 
russe. — Le comte Andeieno de Salmour est chargé de remettre 
le collier do l'Annonciadc au grand-duc Constantin et au comte 
Hostopchin. — Lettre de Paul I" euroi de Sardaiime. —Le cabinet 
sarde ayant accueilli froidement le projet d'un traité d'alliance avec 
la Russie, le chevalier Balbo fait des remontrances à cet égard. — 
Lo comte Andezeno do Salmour appuie le chevalier Balbo. — Ce der- 
nier transmet la nouvelle de la folie de Paul I". — Fautes repro- 
chées par l'envoyé 6ardc au comte Chialamberto. — Le chevalier 
Balbo supplie le roi de donner une prompte adhésion au traité 
d'alliance. — La cour de Bussie s'étonne des lenteurs de la Sar- 
daigne. — Le chevalier Balbo insiste pour une union plus intime 
avec la Prusse. — Intrigués de l'Autriche , d'accord avec l'Angle- 
terre, pour dépouiller le roi do Sardaigno d'une partie do aea 
États. — Note do lord Minto au comte de la Valesa. — Le cabinet 
sarde adhère enfin au traité d'alliance avec la Buasia. — Obser- 
vation du chevalier Balbo aur le projet de traité. — Il conseille au 
roi de reconnaître Paul I" comme grand-mattre de l'ordre de 
Malte. — Généreuse conduite do la cour de Naples envers celle 
de Sardaigne. — Refroidissement entre les cours de Russie et de 
Londres. — La Russie déclare qu'elle ne permettra jamais aucun 
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agrandissement de l'Autriche en Italie. — Paul I" ne veut plus re- 
cevoir les membres du corps diplomatique. — L'envahissement du 
Piémont, par les Français empêche la conclusion du traite d'al- 
liance. — Effet produit à Saint-Péterabourg par la bataille de Ma- 
rengo. 

Charles-Emmanuel IV était débarqué à Livourne , dans 
les premiers jours deseptembre 1799. Le sénat deFlorence lui 
fitun accueil respectueuxet conforme à la dignité comme aux 
infortunes de ce prince, et lui offrit une noble hospitalité 
dans le château de Poggio Impériale, où il séjourna jus- 
qu'aux premiers jours de juin 1800. En vain essaya-t-il de 
reprendre le chemin de sacapilale, l'Autriche, sous un pré- 
texte ou sous un autre, parvint à l'en empêcher. Depuis que 
ce cabinet pouvait, sans contrôle, se régler d'après son propre 
but, il était bien décidé à ne restituer le trône de la dynas- 
tie de Savoie, qu'après avoir mis ses Etats en lambeaux. 
Lord Minto écrivait de Vienne, a son gouvernement, le 
17 août 1799 : 

» Pour ce qui concerne les affaires d'Italie, Votre Sei- 
gneurie trouvera dans l'Autriche, moins de modération. 
L'empereur a l'intention de conserver le Piémont et de 
prendre en Savoie tout ce qui peut avoir une importance 
militaire, .le ne doute pas qu'il ait aussi l'intention de 
s'emparer du comté de Nice et de faire du Var sa frontière 
vers la France. Le territoire génois parait aussi faire partie 
de ses convoilîses. Le baron Thugut m'en a dit assez pour 
me convaincre complètement, du plaisir qu'aurait eu l'em- 
pereur d'ajouter cette ville maritime à ses États, si l'An- 
gleterre et la Russie n'y eussent fait une aussi sérieuse op- 
position. Si l'empereur ne pouvait pas prendre Gênes pour 
son propre compte, alors il voudrait s'en servir, ainsi que de 
la Toscane, pour indemniser d'autres souverains dépossédés. 
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Les Légations, j'en suis convaincu, seront retenues par l'em- 
pereur.... Dans tous ces projets de changements, le Piémont 
parait être l'objet principal ; et je suis disposé à croire que 
Votre Seigneurie trouvera l'Autriche ferme et tenace sur ce 
point; elle osera tout pour y parvenir. Celte idée a fait une 
telle impression sur moi que je ne crois pas exagérer si je 
dis, que cette cour en fera désormais le point de son système 
et que, dans le choix de ses alliances, elle préférera la puis- 
sance ou les puissances qui entreront dans ses vues, ou lui 
prêteront aide pour les effectuer. Je crois qu'une opposition 
décidée de la part de la Grande-Bretagne et de ia Russie, 
à l'acquisition du Piémont, poussera probablement l'Autri- 
che dans une ligue avec la république française et en mémo 
temps elle se saisirait alors de ce prétexte, comme d'un 
motif pour conclure une paix séparée, sous cette condition.... 
Le baron Thugut a fort présent dans l'esprit l'importance 
qu'il y a pour l'Europe, et la nécessité pour la sûreté des 
provinces italiennes de l'empereur, que cette frontière se 
trouve dans des mains vigoureuses, la puissance du duc de 
Savoie n'étant pas proportionnée à ce but. II soutient que 
l'Angleterre y a un intérêt particulier; car aussi longtemps 
que l'Autriche aura ses côtés faibles en Italie et dans les 
Pays-Bas, elle sera toujours poussée par sa faiblesse à l'al- 
liance française. Pour cela, elle a besoin des frontières des 
Alpes contre la France '. ■ 

L'Autriche agissait diplomatiquement pour faire agréer 
ces plans d'envahissement, parce que son armée avait obtenu, 
immédiatement après le départ des Russes, divers avantages 
assez considérables en Italie, et qu'elle se préparait à faire 
le siège de Gênes. Les dispositions prises par les Autrichiens 

1. C'oi-rMpondaJtce rfe lord Castdreagk. 
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faisaient craindre surtout qu'ils ne voulussent plus restituer 
le pays à son légitime souverain; aussi le parti français en 
profita-t-il pour accroître le nombre de ses partisans. Au 
mois de septembre , le général français, Mùller, ayant réoc- 
cupé Pignerol, fit répandre dans la capitale une proclamation 
par laquelle il rassurait la foi des populations, en décla- 
rant que le présent gouvernement français resterait com- 
plètement étranger aux affaires religieuses. En même temps 
le bruit courait que le duc d'Aoste se trouvait à Alexandrie 
et qu'il n'osait pas se rendre à Turin, de peur qu'on ne l'em- 
pêchât d'y exercer son autorité, comme lieutenant général 
du royaume. Nous lisons dans un rapport adressé à Suwo- 
roffpar un officier supérieur autrichien : 

« L'inquiétude sur le sort réservé au Piémont et le grand 
nombre de soldats piémontais vagabonds qui étaient dissua- 
dés par leurs officiers de prendre du service dans les régiments 
autrichiens, devinrent des motifs suffisants pour l'organisa- 
tion d'un complot. Au milieu du tumulte, on essaya par trois 
fois de s'emparer de l'arsenal. Mais l'habileté et la vigilance 
des généraux Kaim et Wukassowich firent échouer ces ten- 
tatives, sans qu'il y eût effusion de sang. Les émeuliers me- 
nacèrent \a vie des susmentionnés généraux et du colonel 
Hartling pour les contraindre à rendre la citadelle. Le gé- 
néral Kaim publia aussitôt, contre les Français, une procla- 
mation par laquelle il calma l'irritation des esprits. Les prin- 
cipaux meneurs furent arrêtés et gardés à vue dans les parties 
les plus éloignées de la ville; mais ce qui épouvanta sur- 
tout la noblesse, ce fut la crainte que ses otages ne fus- 
sent exposés, en France, àun cruel traitement. En attendant, 
jusqu'à présent, l'agitation continue parmi le peuple. Un 
grand nombre d'habitants ont abandonné Turin '. » 

1. Correspondent Sumn/fi. 

9 
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Cet état des choses fit comprendre aux Autrichiens qu'il y 
avait moins de danger à réorganiser les anciens régiments 
piémontais, qu'à laisser une telle masse de soldats plongée 
dans la misère et dans le désespoir. En conséquence, ils 
s'occupèrent de leur organisation. Hais les précautions qu'ils 
prirent à cet égard sont dignes d'être remarquées, ainsi 
que le marquis de Saint-Marsan', ministre de la guerre du 
roi de Sardaigne, l'observe très-bien dans une note qu'il 
expédia de Turin à Suworoff, le 4 novembre : 

■ Les Autrichiens ne permirent qu'aucune proclamation fût 
adressée au nom du roi, à ces braves soldats et à ces fidèles 
sujets qui s'étaient levés en faveur de leurs princes ; et ils 
trouvèrent même le moyen de déprimer énergiquement 
l'esprit public, qui s'était réveillé, par suite de l'heureuse 
délivrance du joug français. Ils gardèrent aussi le plus pro- 
fond sileuce sur l'entretien de l'armée et sur les moyens d'y 
pourvoir. Ils s'emparèrent des sommes qui étaient dans les 
caisses, et le pays se trouvait dans l'impossibilité de payer 
les différents impôts de guerre, depuis qu'on avait laissé 
occuper et ravager par l'ennemi plusieurs provinces et que 
les administrateurs eux-mêmes enlevaient toutes les res- 
sources publiques et privées. Sans s'arrêter à toutes ces cir- 
constances malheureuses, qui jettent le pays dans le déses- 
poir, le gouvernement du roi, s'occupe de la formation de 
l'armée et contribue de cette manière à atteindre le but 

t. Le marquis do Saint-Marsan fui un des hommoa les plus distingués 
de son temps. Voici le jugement qua Napoléon en porte lui-même, aiec con- 
naissance de cause, puisqu'ils curent ensemble de fréquents rapports après 
l'armistice de Cherasco : « M. de Saint-Marsan , d'une des meilleures familles 
du Piémont, assit singt-cinq i trente ans; homme froid, doux, éclairé, il 
ne sa laissait dominer par aucun préjugé, et voyait par conséquent les 
choses telles qu'elles étaient. 11 était personnellement prévenu contra la 
politique autrichienne , sentiment qu'il tenait de ses ancêtres el de sa propre 
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commun. Il esl cependant bien évident que le royaume 
touchera à sa complète décadence si on lui enlève tous les 
moyens matériels qui peuvent le soutenir; et si, par des 
mesures politiques, on cherche à suffoquer l'esprit des popu- 
lations qui déjà se prononce en faveur de la domination en- 
nemie. Car si l'on doit juger par les mesures prises, il y a 
assez de motifs pour croire que la capitale et le pays peu- 
vent être livrés à l'ennemi d'un instant a l'autre, excepté les 
lieux les plus fortifiés '. » 

Le marquis de Saint-Marsan poursuivait en exprimant la 
crainte que l'Autriche n'eût l'intention de s'entendre avec la 
France sur le partage du Piémont, et la nécessité de la pré- 
sence d'un corps d'armée russe lequel, assisté par une armée 
piémontaise, forte de 20000 hommes, pourrait assurer le 
sort de l'Italie 

C'est sous l'impression de pareils événements que Charles- 
Emmanuel IV adressa au maréchal Suworoff la lettre sui- 
vante , qui est un véritable cri de détresse. 

n Près da Florence , 12 novembre 1799. 

* Prince Italiisky : 
. C'est avec la plus grande douleur que nous vous faisons 
savoir que le secours de votre magnanime empereur nous 
est absolument nécessaire et nous vous prions, en invoquant 
vos éminents services, d'employer votre influence pour que 
les entreprises éternellement glorieuses et si heureusement 
commencées à notre avantage, soient terminées avec satis- 
faction. 

1 « Notre rétablissement sur le trône de no3 ancêtres sera 
l'effet de vos victoires et de vos glorieuses actions. Nous som- 

1. Corrupondeia Suwonff't, 
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mes persuadé que vous, cher cousin, ne négligerez pas de 
parler en notre faveur au trône de Sa Majesté Impériale, pour 
que l'empereur veuille bien aplanir les difficultés par lesquelles 
on voudrail empêcher notre retour dans nos États. Noire 
présence y est absolument nécessaire : les malheurs de nos 
infortunés sujets brisent notre cœur et nous poussent à sol- 
liciter notre réunion avec eux, afin de porter remède à leurs 
maux. Nous dirons encore plus, car pour vous nous n'avons 
pas de secret : votre présence en Piémont empêchera effica- 
cement des actes de désespoir qui commencent déjà à se 
manifester et qui peuvent devenir également funestes aux 
souverains et aux peuples '. « Emmanuel. » 

Malheureusement le roi de Sardaigne, entouré de courti- 
sans dont le cœur avait faibli dans les douleurs de l'exil , et 
cédant lui-môme à l'impatience où il était de se retrouver 
dans sa capitale au milieu de son peuple bien-aimé, ne re- 
poussa pas avec assez de fermeté les ouvertures que la cour 
de Vienne lui fit sous main, pour lui donner à comprendre 
que tous les obstacles seraient levés, dès qu'il aurait consenti 
à quelques cessions territoriales. N'osant pas aborder la voie 
directe, celle de sa légation à Vienne, dont le comte de la 
Valesa était le chef, il chargea un agent subalterne, Spagno- 
lini, de se rendre dans cette capitale, pour y sonder les se- 
crètes intentions du baron Thugut à son égard. Ce ministre 
saisit avec empressement cette occasion d'entamer une né-: 
gociation régulière avec la cour de Sardaigne, sur la base 
de certaines cessions territoriales. Abusant de la délicate 
position d'un souverain forcé d'accepter l'hospitalité à l'é- 
tranger et ému par les cris de douleur de ses peuples, le 
ministre autrichien espérait, avec raison, que ces proposi- 
tions ne tarderaient pas à être acceptées. Mais, pour assurer 

I. Correspondent Swcorolfs. 
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la réussite de ces projets, loule l'habileté de Thugut s'ap- 
pliqua surtout à essayer d'éloigner le roi de Sardaigne de 
son plus puissant protecteur, l'empereur de Russie, et à em- 
pêcher le rétablissement de ses relations avec la Prusse, dont 
le cabinet de Saint-Pétersbourg venait de se rapprocher. 

L'animosité de h cour d'Autriche contre celle de Sardaigne 
prenait toutes les formes et se faisait jour dans toutes les 
occasions. Par exemple, quand Pie VI fut mort dans les pri- 
sons de Valence, le collège des cardinaux s'était réuni, en 
conclave à Venise, sur les sollicitations pressantes du cabinet 
de Vienne. Les voix flottèrent d'abord entre le cardinal Bel- 
lisomi de Pavie, et le cardinal Mattei, de Rome; mais ni l'un 
ni l'autre n'ayant de chances sérieuses de succès, on pensa 
- au cardinal Gerdil, Savoisien et ancien précepteur de Charles 
Emmanuel IV. C'était un des princes de l'église les plus dis- 
tingués par ses vertus, ainsi que par ses écrits. Ses éminentes 
qualités laissaient espérer à la chrétienté un pontife compre- 
nant les besoins de l'époque, lorsque, au milieu d'un scrutin, 
le cardinal Hertzan de Prague, dépositaire des intentions de 
la cour de Vienne dans le Conclave, donna l'exclusion au 
cardinal Gerdil, en déclarant que l'empereur François n'a- 
gréait pas un sujet du roi de Sardaigne. 

En attendant, le chevalier Balbo continuait ù transmettre 
à sa cour les renseignements les plus positifs sur la ligne de 
conduite adoptée par l'empereur Paul, vis-à-vis de l'Autriche, 
et ne négligeait aucune occasion de donner les conseils les 
plus opportuns pour empêcher que le roi, cédant aux vœux 
pusillanimes de son entourage, ne se compromit avec le ca- 
binet de Vienne : 

Le chevalier Balbo au comte Chialamberio. 

■ Saint-Pûternbourg, îr> janvier 1800. 

■ J'ai l'honneur de vous informer que quoique il ne soit 
point arrivé encore de réponse directe de Vienne a l'égard 



des réparations que cette cour-ci demande pour les événe- 
ments d'Ancôoe, le cabinet autrichien pressentant d'avance 
que celle affaire pourrait entraîner des conséquences sé- 
rieuses , a cependant expédié un courrier au comie de Co- 
blentzl portant nombre de pièces et de paperasses tendantes à 
montrer cette affaire sous un jour différent , a inculper plu- 
sieurs officiers russes et à justifier cette abominable capitu- 
lation. L'on sait pourtant qu'en substance on offre presque 
de la rétracter et de punir les coupables, s'il y en a. Tout 
cela a été trouvé insuffisant par S. M, l'empereur de Russie ; 
et l'ambassadeur n'a pas encore été admis à la cour. On at- 
tend dans la semaine la réponse directe de Vienne sur cette 
réparation demandée, comme aussi une explication précise 
sur les prétentions de ce cabinet. J'espère que Sa Majesté ne 
voudra pas trop s'inquiéter de ces événements qui , quoique 
malheureux dans le fond , ne laissent pas que de donner de 
justes espoirs que M. de Thugut doive céder tout à fait , 
abandonner ses projeta spoliateurs et en venir par force aux 
principes droits, loyaux et généreux de S. M. l'empereur de 
Russie. 

« Croyez , Monsieur, que l'orage qui menace l'Autriche est 
terrible et qu'on ne l'affrontera pas. Le rapprochement de 
cette cour et de celle de Berlin est indubitable '. La Porte 
serait aussi volontiers de la partie ; enfin l'Angleterre qui 
faisait la très-grande faute de pousser à l'excès sa complai- 
sance envers l'Autriche, parait, pour cette fois, se rallier a la 
Russie. Quelques bouderies que S. M. l'empereur a faites au 

1. Quoique la Prusse ai! gardé strictement la neutralité pendant la 
deuiiÈme coalition, las bons o[Bces et l'habileté du comte Paniu, fils du 
vice-chancelier, et représentant da Paul I" à Berlin, contribuèrent a nouer 
entre les deui cours les relations les plus amicales. 
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chevalier Withworfh, ont produit le meilleur effet ; nous 
sommes tous occupés de cette conversion , et il parait main- 
tenant livrer le comte Coblentzl. Les frontières de l'Autri- 
che sont toutes ouvertes; même la Hongrie et la Bohême 
sont sans troupes ; de sorte qu'à la moindre menace d'hosti- 
lités, ils seront forcés d'en passer par où l'on voudra. J'es- 
père donc, et tous les ministres étrangers sont de cet avis, 
que la chose tournera en bien. 

• Quant à cette pais séparée, que l'Angleterre parait crain- 
dre si fort, on ne la croit pas faisable et on sait que les Fran- 
çais sont les premiers à ne pas vouloir acquiescer à cet énorme 
agrandissement de l'Autriche; et ils élèveraient bien davan- 
tage leurs prétentions au moment où ils sauraient que les 
Russes 1 .... J'ose donc me flatter que l'époque sera favorable 
aux intérêts de Sa Majesté , et que le temps n'est pas loin 
où l'on aura enfin la satisfaction de la voir rentrer dans ses 
États. 

■ Les ministres étrangers croient qu'on laissera le choix 
à la cour de Vienne entre le Milanais et l'État de Venise, 
Comme il n'y a pas de doute qu'elle ne se détermine pour le 
dernier, on croit qu'on pourra placer un souverain séparé à 
Milan, sans permettre qu'il soit pris un seul village ni à Sa 
Majesté, ni au Saint-Père; il pourrait bien se faire qu'on 
accordilt quelques parties du Génois à Sa Majesté. 

- L'armée russe est partout en pleine marche sur les 
frontières russes, et l'on attend bientôt ici le prince Suwo- 
rofP. - 

Le chevalier Balbo, après avoir insisté sur l'importance de 

1. Lacune dans l'original provenant probablement do l'imparfaite tra- 
duction du chiffra. 

2. Archiva générales du rasounie. 
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]a prompte conclusion d'un traité d'alliance entre la Sar- 
daigne et la Russie, poursuit en disant : 

■ De nouvelles complaisances envers le baron de Thugut 
déplairaient infiniment ici : j'ai l'honneur de vous l'assurer. 
J'espère donc que Sa Majesté tiendra bon, quant aux minis- 
tres qu'elle s'est nommés ; qu'elle ne se laissera plus donner 
la loi , ni rançonner ; qu'elle n'écoutera aucune proposition 
d'aucune part. M. Spagnolini a beaucoup trop fait à Vienne. 
Le ministère ici m'en a parlé. Je plains bien le comle de la 
Val 88a après cela. Croyez, Monsieur, que ces brouillons-là 
vous gâtent dans une heure tout le travail d'une année. Il 
me paraît important que ce monsieur ne corresponde pas 
avec le baron Thugut'. 

Craignant que ses précédents rapports ne se soient éga- 
rés , le chevalier Balbo récapitule , dans une nouvelle lettre, 
ce qu'il a déjà mandé: 

Le chevalier Balbo au œmie Cliialamberio. 

- Saint-P-étersbourg, 3 février 1800. 

« ....Au contraire, une certaine dignité sans bravade plaira 
beaucoup ici. Vous saurez que cette cour et celle de Berlin 
vont se rapprocher. Le général Luzy viendra ici ministre 
de S. M. le roi de Prusse, et le baron Krudener demeu- 
rera ministre de S. M. l'empereur de Russie à Berlin. Je 
croirais donc très- essentiel au service de Sa Majesté, qu'elle 
y nommât, quoi qu'on en dise, un ministre à cette place , 
qui peut devenir très- importante. Vous jugerez, Monsieur, 
si ce ne serait pas le cas d'y destiner M. le chevalier Rossi , 

1. Archives générales du royaume. 
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dont les lumières et le zèle sont bien dignes d'être em- 
ployés. M. le baron deThugut fera un peu la grimace ; mais 
vous voyez quel fruit Sa Majesté a retiré d'avoir rappelé le 
comte Castelalfer.... 

■ Il n'y a pas de doute que M. le chevalier Cassini n'ait 
parlé de son propre mouvement dans son entretien avec 
M. l'abbé Traves, dont vous me faites mention, Monsieur. 
Dès les premiers jours que j'étais ici , l'idée d'un mariage 
me trottant aussi par la léte, je me procurai secrètement 
des renseignements sur les grand es -duchés ses qui sont en- 
core à marier , et voici ce que j'en ai appris. La première, 
qui vient après les deux dont on a célébré le mariage ré- 
cemment , se nomme Marie Paulowna ; elle n'est âgée que 
de treize ans , et est dfjà promise, par un traité, au duc 
de Saxe-Gotha : le mariage se fera dans deux ans. Vient 
ensuite Ja grande-duchesse Catherine Paulowna , qui n'est 
Agée que de onze ans , et qui pourtant est déjà promise 
aussi , par un traité , au prince palatin de Bavière; et le 
mariage se fera dans quatre ans d'ici. Enfin , vient la 
dernière , nommée Anne Paulowna , qui n'est âgée que de 
quatre ans. Je ne crois pas que S. A. R. le duc de Génevois 
soit disposé à attendre celle-ci. De plus, l'article de la 
religion serait insurmontable ; la cour de Vienne ayant fait 
la bêtise de ne pas insisler, vous sentez que l'on n'aurait 
pu rien obtenir pour nous. Il est vrai que l'on croit que la 
Palatine de Hongrie changera dans quelque temps d'ici. Je 
vous observerai cependant, Monsieur, que ces deux promesses 
de mariage dont je vous ai parlé sont fort secrètes , quoique 
sûres. Une ouverture de notre part pourrait donc toujours 
faire plaisir, el on serait censé ignorer les deux traités. 
Quant aux princesses , elles sont toutes charmantes , très- 
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saines et fort bien faites , et leur éducation est accomplie. 
S'il est question d'un mariage politique , comme le sont 
tous ceux des princes , ne conviendrait-il pas de penser à 
une princesse de Naples 1 Les intérêts et les principes des 
deux cours sont les mêmes, et je vous promets que l'on y 
est aussi anti-Thugut que nous pouvons l'être. 

• La cour de Vienne commence à fléchir devant celle-ci : 
elle veut, à la vérité, donner une tout autre tournure à l'af- 
faire d'Ancône ; mais elle n'a pas interdit l'entrée da la cour 
à l'ambassadeur de Russie, comme celui de Vienne l'a été, 
et l'est toujours ici : elle a, au contraire , nommé un conseil 
de guerre pour examiner l'affaire, offrant de punir les cou- 
pables , s'il y en a , et a invité l'ambassadeur de Russie à 
y assister ; mais l'empereur de Russie vient de nommer un 
général pour cela. Croyez, Monsieur, que l'Autriche devra 
céder entièrement. 

• J'ai dit au ministre d'Angleterre ici que je ne puis 
faire moins que de faire les démarches qui me sont or- 
données , mais que je les ferai avec tous les ménagements 
possibles , pour ne pas aigrir davantage les esprits. Cepen- 
dant, je suis persuadé qu'il faut aller son train, car la 
conduite qu'on tient avec le roi est trop indigne ; et il nous 
faut travailler à obtenir que cela cesse enfin , et qu'on ne 
mette plus d'obstacle au retour de Sa Majesté dans ses États, 
en y reconnaissant enfin son autorité. L'Angleterre pourrait 
peut-être parvenir h cela , en indiquant cette mesure à la 
cour de Vienne, comme un moyen de rapprochement en- 
vers celle-ci. J'en ai parlé au chevalier Withworth , mais 
j'espère peu de lui, car il est Autrichien et demi. J'en écris 
au comte de la Valesa, pour qu'il tache d'y engager lord 
Minto , à Vienne. Le fameux Dumouriez est ici. G'est une 
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production des Anglais et des émigrés. Je crois que l'on a 
encore en tête quelque plan barroque de descente, qui 
échouera comme les autres, et qui coûtera des sommes 
immenses. On ferait bien mieux de nous donner des 
subsides. Je souhaite que le comte de Front puisse y 
réussir '. 

Le chevalier Balbo au comte de Chialamberto, 

■ Saint-Pétersbourg, 3 février 1800. 

■ Je sais positivement que l'Espagne a la promesse for- 
melle d'un agrandissement pour le duc de Parme en Italie : 
il est vrai aussi que l'on se souciera fort peu de lui tenir 
parole. Cependant, ne pourrait-on pas commencer par le 
placer à Gênes , en le faisant roi de Sardaigne.... et ac- 
corder au roi les duchés de Parme et de Plaisance ? Ici je 
me garde bien de parler d'autre chose que de recevoir notre 
bien en entier ; mais à Berlin et à Londres on pourrait 
comprendre que le salut de l'Italie exigerait un agrandisse- 
ment pour Sa Majesté ; et que si l'empereur et d'autres 
princes d'Italie augmentent leurs possessions, l'équilibre 
exige qu'on accorde une augmentation pareille à Sa Majesté. 
J'ai encore l'honneur de vous faire observer , Monsieur , 
que la cour de Naples est du dernier bien avec celle-ci , et 
ouvertement déclarée contre Vienne ; par conséquent , le 
mariage de S. A. R. le duc de Génevois avec une princesse 
de Naples plairait beaucoup ici ; au lieu que si l'on se décide 
pour la princesse de Parme , on fera croire qu'il y a des 
liaisons avec l'Espagne, plus étroites que celles qui existent 
réellement ; et une fois que le traité d'alliance sera conclu 

1. Archives générales du royaume. 
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avec cette cour, je crois qu'il faudra s'occuper de suile de 
la conclusion d'un traité analogue avec Naples » 

Sur ces entrefaites arrivait à Saint-Pétersbourg le comte 
Andezeno de Salmour, chargé de remettre le collier de 
l'ordre suprême de l'Annonciade au grand-duc Constantin 
et au comte Roslopchin , ainsi que deux lettres du roi à 
l'empereur, lequel y répondit de la manière suivante 1 : 

L'empereur Patd I" au roi de Sardaignu. 

■ Saint-Pétersbourg, 24 février 1800. 

■ Monsieur mon frère et mon cousin , les deux lettres de 
Votre Majesté , en date du ld janvier, m'ont été remises 
par un gentilhomme de la chambre, le comte d' Andezeno. 
J'ai déjà exposé , dans une de mes lettres , les raisons qui 
m'ont forcé d'abandonner une cause que j'avais entrepris 
de servir de cœur et d'ame , uniquement pour le bien-être 
général ; mais la cour de Vienne ayant manifesté ses vues, 
je n'ai pas cru convenable de l'assister de mes forces dans 
l'exécution de ses projets d'envahissements , lesquels étant 
absolument contraires à mes principes , y trouveront tou- 
jours une forte opposition. Un séjour prolongé de mon 
armée en Italie aurait pu devenir très-nuisible à vos propres 
intérêts, en irritant encore davantage la cour de Vienne, 
qui, pour avoir occupé les États de Votre Majesté par ses 
troupes, ne peut cependant pas les envisager comme des 
pays conquis par la force de ses armées. Je conçois combien 

1. Archives générales du royaume, ~ Paul I", depuis le mois da sep- 
tembre 1793, avait déclaré la guerre à l'Espagne, parce que celle puissance 
était dévouée a la France. 

■2. Nous regrettons que nos recherche^ pour retrouver les lettres susmen- 
tionnées soient restées sans résultat. 
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l'inquiétude de Voire Majesté doit être grande dans ce mo- 
ment,. et sa situation pénible; mais je voudrais qu'elle mît 
son espoir en Dieu , et qu'elle comptât sur l'amitié sincère 
qui ne me fera jamais perdre de vue ses intérêts *. * 

Malheureusement, le contenu des dépêches dont le comle 
Andezeno de Salmour était chargé pour le chevalier Halbo 
ne répondait pas à l'attente de ce dernier. Le roi mettait en 
avant des prétextes pour différer son adhésion au traité 
d'alliance avec la Russie. Il disait en être retenu par la 
crainte de rendre l'Autriche encore plus exigeante envers 
lui. Ces incertitudes irritaient le chevalier Balbo , et il en 
accusait l'entourage de Charles -Emmanuel , composé de 
personnes timides et impatientes de quitter une vie de 
privations qu'ils ne se sentaient pas la force de supporter. 
Le chevalier Balbo , persuadé que l'aide seule de l'empereur 
Paul pouvait sauver le roi des dangers qui l'entouraient , 
s'attacha à faire comprendre à sa cour la faute que l'on 
commettrait en différant la conclusion du. traité d'alliance 
avec la Russie. 

Le chevalier Balbo au comte de Chialamberlo. 

■ Saint-F-étersbourB , 4 mars 1800. 

» .... Mais mon contentement a été bien troublé par la dépê- 
che que ledit comte m'a remise de votre part, et où j'ai vu , 
à mon Irès-grand regret, par la copie du billet de S. M. à 
S. E. le comte de Front, que l'on hésite sur l'alliance avec la 
Russie. La correspondance directe et soi-disante amicale 
qu'il a plu à M. le baron de Thugut , de faire établir entre 
S. M. l'empereur et le roi, ne peut être qu'un piège qu'il 
tend, par suite de la malheureuse mission de M. Spagno- 
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lini à Vienne, pour isoler Sa Majesté et l'empêcher de s'atta- 
cher à ses véritables appuis. Vous voudrez bien vous rappeler, 
Monsieur, que dans votre dépêche du 28 octobre dernier vous 
me marquez positivement que vous vous étiez aperçu qu'on 
voulait détacher Sa Majesté des cours de Pétersbourg et de 
Londres, mais que jamais elle n'y consentirait, comme c'est 
bien naturel. C'est d'après cette assertion, c'est d'après le lan- 
gage qu'on m'autorisait à tenir pourtant, que Sa Majesté se 
confiait principalement dans l'amitié de S. M. l'empereur de 
Russie; c'est d'après la connaissance que j'ai tâché de prendre 
du caractère de ce grand empereur, et de la marche du mi- 
nistère; c'est au moment où je me suis aperçu de la trop 
grande complaisance de l'Angleterre envers l'Autriche, aux 
dépens des intérêts de Sa Majesté, que j'ai cru urgent et indis- 
pensable de chercher incessamment et sans le moindre délai 
à l'appuyer plus fortement encore à cette grande puissance, 
m'étant d'ailleurs revenu de bonne part qu'on était étonné 
que le roi n'eût pas encore suivi l'exemple de toutes les puis- 
sances de l'Europe qui ont compris, ce qui saute aux yeux 
des plus clairvoyants, qu'il faut brider l'Autriche par la Russie. 

« J'ai l'honneur de vous répéter, Monsieur, que ce n'est 
que du choc des différents intérêts que j'espère un résultat 
de choses favorable au roi. Donc il faut que ce choc existe 
jusqu'à un certain point ; donc il ne faut pas trop s'alarmer 
des brouilleries des deux cours impériales; soyez persuadé 
qu'elles n'iront point jusqu'à une rupture. Observez, Mon- 
sieur, que c'est depuis ce moment que M. le baron de Thu- 
gut parait s'être adouci ; et quoiqu'il en soit déjà venu à 
déclarer que l'Autriche ne formait aucune prétention sur le 
Piémont, quoique je m'aperçoive bien des restrictions men- 
tales, il faut bien nous garder d'aigrir les esprits davantage. 
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Certes, l'on doit bien des ménagements dans les objets de 
détail avec les Autrichiens; certes il faut s'étendre en belles 
paroles et en belles protestations ; mais il me paraît que Sa 
Majesté a absolument besoin d'un appui solide; que celui-ci 
est aussi sùr qu'avantageux ; qu'il doit être à l'avenir l'éter- 
nelle sauvegarde de la maison de Savoie, laquelle, ne pouvant 
plus compter sur la France, ne peut se remettre en équilibre 
(si je n'ai la berlue)qu'en s' appuyant fortement à Pétersbourg 
et à Berlin. Si vous accordez ces principes, Monsieur, il me pa- 
rait que ce serait folie ou extravagance que de ne pas profiter 
des moments favorables pour jeter l'ancre et se sauver du 
naufrage. Je vous ajoute encore, Monsieur, que si Sa Majesté 
ne se détermine tout de suite à l'alliance avec l'empereur de 
Russie, il faut qu'elle renonce à tout espoir d'appuide sa part. Le 
caractère personnel de l'empereur de Russie, les démarches 
de toutes les cours de l'Europe envers lui, une politique na- 
turelle et bien entendue jui le t;uide au fond, fait qu'il dit 
aux autres puissances : attachez-vous à moi et je vous sou- 
tiendrai. La chose a pris comme vous voyez, et de toute part 
on recourt à lui ; de là, l'humeur de M. de Thugutqui a eu 
la maladresse d'alarmer l'Europe par son système d'oppres- 
sion et par ses vues ambitieuses, qu'il n'a pas même voulu 
dissimuler ; de là, les efforts et les pièges qu'il tend mainte- 
nant pour détacher les puissances de cette cour, qu'il craint 
furieusement. Je déplore avec vous et avec l'Europe entière 
les malheureux événements qui enlèvent pour à présent les 
secours puissants et généreux de la Russie à la cause com- 
mune. Sur cela, je vous remarquerai que si l'Angleterre eût 
su agir et être médiatrice, elle aurait pu le faire et les ré- 
concilier, ainsi qu'on y était parvenu une deuxième fois. Au 
lieu de cela, elle s'est jetée d'un côté, et encore du plus mau- 
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vais, et clic fait nécessairement scission. Mais rte doutez pas, 
.Monsieur, qu'on ne trouve encore le moyen de rendre celte 
puissance extrêmement utile <\ ia bonne cause, quand ce ne 
serait que par des diversions. II y a plus : je suis informé 
que le prince SuworolT a écrit à l'empereur de Russie , qu'il 
avouait qu'on ne pouvait plus agir conjointement avec les 
Autrichiens , mais qu'il croyait que son honneur était inté- 
ressé à poursuivre la guerre et a agir séparément avec cent 
mille hommes, s'il le fallait. Or l'Allemagne est plus menacée 
que l'Italie. Au moindre revers, on verra l'Autriche à genoux, 
ce qu'elle fait aisément dans les circonstances. Alors, soyez 
persuadé que si l'on sait épier les moments, l'on aura encore 
une armée russe sur le Bas-Rhin. J'ose donc supplier Sa Ma- 
jesté de ne pas laisser échapper une occasion si favorable de 
se donner une consistance et d'assurer pour lui et pour ses 
descendants l'intégrité au moins de ses États en Piémont. 

Qu'elle me permette de lui faire remarquer, que s'il se lais- 
sait rançonner et imposer des conditions , pour quelques 
considérations momentanées, ça ferait la plus mauvaise sen- 
sation dans toute l'Europe : que quelque désagréable que 
soit sa situation, il vaut mieux la prolonger encore quelque 
temps ; mais penser sérieusement à l'avenir et qu'une con- 
tenance pleine de dignité lui acquerra la plus grande consi- 
dération dans toutes les cours. 

« J'espère qu'elle voudra me pardonner, si je me permets 
ces réflexions, et qu'elle ne les croira dictées que par mon 
zèle pour son service. Je sais que M. le comte d'Andezeno vous 
instruit de la cérémonie qui a eu lieu hier, par laquelle Sa 
Majesté Impériale a décoré lui-même ses deux fils, les grands 
ducs Alexandre et Constantin, de la croix de St-Lazare, qui 
est un ordre secondaire de S. M. Très -Chrétienne, et du 
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discours qu'il a tenu ensuite à M. le comte do Cossé, 
d'après lequel vous observerez certainement combien Sa 
dite Majesté Impériale serait portée par elle-même à 
continuer ses secours puissants et généreux à la bonne 
cause. 

« On attend ici, à tout moment, l'arrivée de Suworoff. Je 
me flatte que sa venue sera très-avantageuse aux intérêts du 
roi. S. E. le comte Rostopchin nous avait déjà prévenus, d'An- 
dezeno et moi, que Sa Majesté l'Empereur se proposait d'en- 
voyer le cordon de l'ordre de Saint-André à S. A. H. Mgr le 
duc d'Aoste. Aujourd'hui, S. E. le comte de Panin vient de me 
le confirmer officiellement; en outre il m'a ditque l'empereur 
de Russie avait demandé si, par d'Andezeno, je n'avais pas 
recules pleins pouvoirs pour l'alliance. J'eus l'honneur de lui 
répondre qu'au départ dudit comte d'Andezeno, de Florence, 
ma dépèche, qui n'est partie de cette capitale que le 11 jan- 
vier, ne pouvait y être arrivée , et que je ne me flattais pas 
d'en recevoir la réponse avant la moitié du mois. Je me suis 
aperçu que l'empereur de Russie était pressé de mettre la 
main à cette affaire. 

» Jugez donc, Monsieur, de la situation pénible où je me 
trouve, en soupçonnant seulement que Sa Majesté puisse hési- 
ter un instantsurcette alliance. J'ai l'hormcurdevousle répéter, 
voici le dilemme : ou s'attacher fortement à cegrand empereur, 
et alors on peut raisonnablement compter soit sur les plus 
puissants secours effectifs, soit sur ceux de la très-grande in- 
fluence que cette puissance a et acquerra toujours davantage 
dans les affaires (ie l'Europe, ou bien l'on sera très-froidement 
ici et on nous laissera à la merci du courant. Le caractère de 
ce souverain n'est pas de ceux à la mode du temps; il est 
très-prononcé et il dit; a Me veut-on ou ne me veut-on pasï« 
10 
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Par tout cela, vous comprendrez aisément qu'une simple 
trahwde gâterait les affaires pour toujours. 

• Encore une fois , je me jette aux pieds de Sa Majesté, et 
la supplie de ne pas manquer le moment favorable. Je m'ap- 
plaudis de voir S. E. le comte de Front avoir aussi l'idée d'une 
alliariceavec cette cour. Le comte de la Valesa, qui est àVienne, 
et qui voit bien mieux que M. Spagnolini, l'approuve aussi 
très-fort; et tous les bons serviteurs du roi, auxquels j'en ap- 
pelle, seront certainement de cet avis. 11 me paraît qu'il est 

assez étonnant qu'on Be laisse reprocher par les 

..' et cette réplique : « je m'allie avec votre allié,' 

me parait bien naturelle. J'avais montré dans le temps 
l'article de voire lettre que j'ai cité ci-dessus, portant qu'on 
ne consentirait jamais à se laisser isoler, et il avait fait très- 
bon effet en demandant l'alliance. 

■ J'avais avancé que Sa Majesté croyait, ce que je croyais 
fermement, que le titre seul d'allié de Sa Majesté Impériale, 
suffirait pour lui rendre son relief et sa consistance en Eu- 
rope et faire cesser tous les traitements indignes qu'on se 
permettait envers elle. Voyez maintenant, Monsieur, si 
l'on peut changer de langage, montrer de l'incertitude, 
prendre une marche rétrograde et hésiter. En vérité le 
bon sens dit que ce serait une stupidité. Je me flatte 
donc, dans l'unique vue du bien du service de Sa Majesté 
et de ses avantages réels, que j'aurai la satisfaction de me 
voir arriver au plus tut les pleins pouvoirs que j'ai deman- 
dés, afin de pouvoir terminer et conclure. Déplus, j'ai encore 
l'honneur de vous faire observer, Monsieur, qu'après la dé- 
marche d'avoir envoyé le collier à S. A. 1. le grand ducCons- 

1. Lacune dans l'original. 
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tantin et surtout au comte Rostopchin, on peut tout de même 
continuer avec le baron Tiiugut, et qu'il vaut tout autant 
franchir le fossé. Vous saurez, Monsieur, que la Suède a re- 
nouvelé son traité d'alliance avec l'empereur de Russie. Le 
Portugal et la Bavière vont le conclure; nou3 seuls ferons- 
nous les difficiles, parce que nous en avons plus besoin que 
les autres* 

PostScript. Vous voudrez bien me mettre aux pieds de 
Leurs Majestés et les informer que S. M. la reine de France 
so trouve malade a Mittau ; elle doit se rendre aux eaux de 
Carlsbad. Je viens d'être informé par une lettre de bon canal 
de Berlin, que la France fait des ouvertures de paix aux 
puissances belligérantes, par le canal de celte cour, qui pa- 
raît enfin jouer le rôle de médiatrice, et qui vient de les faire 
passer ici. Le statu qvo ante bellum de l'Italie a été déjà mis 
en avant, mais ils n'en veulent pas pour le Rhin. Je doute 
très-fort, malgré tous ces avantages, que la paix ait lieu de 
sitôt; mais vous jugerez, Monsieur, si j'étais si blâmable en 
insistant pour que l'on eût quelqu'un à Berlin. Je n'y ai ja- 
mais compté pour la guerre, mais j'y compte beaucoup pour 
la paix. Encore une fois, je conjure pour qu'on n'écoute au- 
cune proposition ni de la part de l'Autriche, ni de la part des 
Français, hormis par Berlin. J'oserai le répéter un million 
de fois : qu'on s'attache ici et on sera sauvé '. * 

Le comte Andezeno de Salmour ayant pu se convaincre, 
pendant son séjour a Péterebourg, de l'utilité et de l'impor- 
tance de l'alliance avec la Russie, insistait dans ses lettres 
pour que le cabinet sarde entrât dans les vues du chevalier 
Balbo. 
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Le comte Andezcno de Salmow au comte Chiaiambcrto. 

Sainl-Pétersbourg, 8 mars 1600. 
» J'ai euIasatisfactiondetrouverM.lechevalier lialbo très- 
bien portant et surtout celle de voir qu'il est très-bien ac- 
cueilli par toutes les personnes en place et par MM. du corps 
diplomatique; en sorte qu'il est à même de rendre de très- 
bons services. 

t Quant à l'alliance, ce qu'il m'en a dit, depuis surtout 
qu'on lut fait sentir qu'il devait la demander, la démarche 
que nous venons de faire en donnant le collier au comte 
Hostopchin, tout enfin me fait croire qu'il faut, non pas 
braver la cour de Vienne, mais lui laisser voir qu'on s'étaye 
sur celle de St-Pétersbourg , qui paraît plus que jamais 
vouloir s'intéresser au roi. Et en combinant les dates, je 
crois pouvoir assurer que le peu de douceur et les avances 
faites par le baron de Thugut, étaient une conséquence de la 
peur qu'on avait du rappel de l'armée russe. En outre, la con- 
duite que ce cabinet lient envers celui-ci prouve qu'il le craint, 
puisque , malgré son humeur, il souffre bien des humilia- 
tions, notamment celle qu'on vient de donner au comte de 
Cobentzl, qui n'a pas été jusqu'à présent reçu à la cour. 

. Saisissons le moment favorable; l'on s'est....' de la cour 
de Berlin, et ce cabinet va jouer, je crois, un rôle bien inté- 
ressant. Berlin et Pétersbourg n'ont aucun intérêt à dimi- 
nuer la puissance du roi; et peut-être leur convient-il de le 
rendre plus puissant. 

« J'espère, Monsieur le comte, que vous ne désapprouverez 
pas la liberté que j'ai prise de vous tracer ma façon de voir, 

1. Lacune dans l'original. 
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puisque je me flatte que vous me connaissez assez, pour 
être persuadé que je n'ai aucune prétention à m'ériger en 
ministre ni à donner des conseils, mais que je suis guidé 
seulement par le zèle le plus vif pour le service du roi. ' » 

Le chevalier Balbo, après avoir écrit au roi lui-même, en 
termes très-pressants, pour le supplier de donner son con- 
sentement à la négociation du traité d'alliance avec la 
Russie, transmet la nouvelle de la folie de Paul I" et déclare 
que l'on peut en tirer parti : 

Le chevalier Balbo à Monsieur.... 

Saint-Pâtersbourg, murs 1800. 

- Je vous prie, Monsieur, de faire bien attention à ceci et 
de le brûler ensuite. L'empereur de Russie est fou ; néan- 
moins l'on pourrait en tirer un grand parti, si l'on profile 
des moments favorables. Mais si l'on biaise, il n'y faut plus 
compter du tout. D'après cela, Monsieur, jugez si l'on peut 
hésiter.... *. » 

Comme le cabinet sarde gardait toujours le silence à 
l'égard d'une affaire aussi importante que l'alliance avec la 
Russie, le chevalier Balbo crut à propos de faire remarquer 
les fatales conséquences qu'un refus de la part du roi devait 
entraîner. 

Le chevalier Balbo au comte Ghialamberto. 

Saint- Pètors bourg 20 mars 1800. 
«Le caractère connu Je M. le baron Thugut, sa poli- 

1. Anhht* générales du royaume. 

2. Archives générales du royaume. Ouoique ce liillelsoil sans adresse, 
nous avons lieu de croire qu'il Èlail destiné au comle de Front, représentant 
du roi de Sardaigne à Londres. 
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tique tortueuse et surtout ses indignes procédés envers 
Sa Majesté, ne laissent aucun doute que son unique 
objet ne soit de voler entièrement le roi. Donc il faut bien 
se garder de donuer tête baissée dans les pièges qu'il tend, 
pour parvenir à ses fins. Le but du ministère autrichien ne 
peut être que d'avoir la maison de Savoie pour son esclave 
et tributaire peut-être, de la tenir dans une dépendance 
absolue, de commander à Turin depuis Vienne, beaucoup 
plus que le roi, et de la tenir dans cet état d'asservissement 
jusqu'au jour où il lui plaira de décréter sa ruine totale, 
ce qui sera l'affaire de quelques semaines. Voilà, Monsieur, 
où peut tendre la confiance illimitée, que j'ai la douleur de 
voir adoptée avec un homme dont toute l'Europe se défie si 
justement, et que la maison de Savoie doit craindre plus que 
les Français eux-mêmes. Il me paraît donc que cetle con- 
fiance devrait rester dans de justes limites, et surtout qu'il 
faudrait se ménager la Russie et laisser entendre, que jamais 
Sa Majesté ne consentira à renoncer aux liens qui doivent 
l'unir aux autres puissances de l'Europe '. - 

Le chevalier Balbo au comte Chialamberto. 

Silm-Péterabourg mars 1800. 

■ C'est le temps de la vérité ou jamais. Je vais donc vous 
ia dire sans déguisement. Voici les fautes politiques que 
S. E. le comte de Front, le comte Castelalfer, le comte de 
la Valesa, que moi et d'autres vous reprocheront toujours : 
fautes qui vont entraîner la maison de Savoie dans sa ruine 
totale, si l'on ne s'arrête au bord de l'abîme. Je voudrais 
pouvoir vous envoyer tous les papiers que j'ai auprès de moi 
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en preuvedece que j'avance: l°Le départ de Cagliari après 
ladeuiième lettre de M. Suworoff qu'on sait ici être parvenue 
avant ce départ ; 2° lahalte en Toscane où il aurait fallu voler, 
puisqu'on était en chemin ; 3" le séjour à Florence ; 4° n'avoir 
point envoyé d'ordres et d'instructions à temps à la personne 
qui venait à Pétersbourg, laquelle a dû arriver, le 10 no- 
vembre, aveclaseulelettreduroi, du 6 mai, chose incroyable! 
5° de ne point avoir destiné un ministre à Pétersbourg, lors- 
qu'on enadestiné à Vienne et à Londres; 6 D ne point avoir songé 
à temps à cette heureuse alliance qui aurait déjà sauvé le roi ; 
7° la terrible mission de M. Spagnolini; 8* la confiance inimi- 
tée envers le baron Thugut; 9" n'avoir point accéléré l'arrivée 
deS. E. M. le comte de Front; enfin point de plan, trop d'incer- 
titude et trop de crainte, ce qui est bien loin d'être de la pru- 
dence : voilà les griefs qu'on vous fera éternellement. D'après 
tout cela, si l'on cherche le meilleur conseil que le meilleur 
de vos amis peut vous donner, d'abord, le mol retraite. 1 » 

U chevalier Baïbo au rot. 

SaintPétersïourg, 14 mare 1800. 

« Encore une fois, Sire, j'ose tomber aux genoux de Votre 
Majesté et la supplier de nouveau de mieux voir la véritable 
situation. J'ai l'honneur de l'assurer qu'on l'entraîne à 
Vienne dans une négociation horrible qui fera sa ruine. 
J'ose la conjurer de vouloir la suspendre, au moins de n'y 
pas donner la main sans l'intervention d'un ministre de 
Russie. Cela déplairait infiniment ici et risquerait de lui ôter 
cet appui pour toujours. Et les pièges qu'on lui tend à 
Vienne sont horribles, j'ai l'honneur de le répéter à Voire 
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Majesté. On a vu que M. lo comte de Chialamberto était facile 
à s'alarmer pour les intérêts de Votre Majesté, et on en 
abuse indignement. Si j'avais cru aux cajoleries et aux em- 
brassades de M. de Thugut, je serais encore à Vienne à 
l'heure qu'il est. Mais je vis clairement qu'on ne voulait 
qu'isoler Votre Majesté, et qu'il fallait aller son train. Ah! 
que Votre Majesté croie que son salut est ici. Le grand sou- 
verain lui tend la main et veut le sauver ; que Votre Majesté 
ne la refuse pas et qu'elle ne s'ôte pas pour toujours ce 
puissant appui. Voilà, Sire, l'objet de ma plus ardente 
prière. 

P. S. Sa Majesté ne pourrait-elle pas au moins se rendre à 
Parme ou à Plaisance 1 1 ■ 

La froideur avec laquelle la cour de Sardaigne avait ac- 
cueilli les ouvertures de la Russie , n'échappa pas à Paul I". 
Il avait lieu de s'étonner de ce que Charles-Emmanuel pré- 
férât se jeter dans les bras d'un cabinet qui voulait le ran- 
çonner, plutôt que de s'appuyer sur un monarque animé 
des meilleurs sentiments qui, dans les derniers temps, lui 
avait prodigué les témoignages les plus positifs de son inté- 
rêt et de son affection. Dans ces circonstances, le chevalier 
Balbo et le comte d'Andezeno, s'adressaient au roi et à 
ses ministres, en suppliants, pour tacher de leur désiller les 
yeux. 

U chevalier Balbo au roi. 

Saint-Pélersliourg, 38 rtiars 1800. 

« Je dois annoncer à Votre Majesté , le cœur navré de dou- 
leur, que je vois malheureusement succéder ici une froideur 
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très-marquée pour les intérêts de Sa Majesté, au vif intérêt 
qu'on avait eu jusqu'à présent. On m'avait annoncé, de la 
part de Sa Majesté Impériale, le cordon de Saint-André pour 
S, A. R. Mgr. le duc d'Aosle.et on ne m'en parle plusmainte- 
nant; j'avais lieu de croire qu'on allait décorer de l'ordre de 
Malte ou d'un des ordres de Russie, M. d'Andezeno, qui a été 
porleur de celui de l'Annonciade, ainsi qu'on avait fait à 
l'égard des envoyés d'autres puissances. Jusqu'à ce moment, 
il n'en est plus question ; ce qui est significatif ici. Enfin, j'ai 
l'honneur de dire à Votre Majesté, avec le langage de la vé- 
rité, que les conseils timides, n'étant pas à la mode ici, on 
va enlever à Votre Majesté son véritable, son plus solide, son 
plus généreux point d'appui, celui qui, quoi qu'on en dise , 
a été son sauveur. S. E. M. le comte de Panin, qui est très- 
bien disposé pour les intérêts de Sa Majesté, grâce aux soins 
assidus de M. le comte de Castelalfer, loin d'avoir goûté les 
raisons que j'ai dû lui alléguer, pour pallier le refus qu'on 
ferait de l'alliance, m'a dit en propres termes : » Quoi qu'il en 
soit, Monsieur, écrivez au roi qu'il voie mieux sa véritable si- 
tuation et qu'il comprenne qu'on ne veut que l'endormir - Ah! 
Sire, on ne dit que trop dans toute l'Europe qu'elle a été 
perdue par la faiblesse ; il est temps de se donner une con- 
tenance plus assurée, et cette heureuse alliance en est le vrai 
moyen. Elle est honorable, elle est avantageuse, elle est sûre. 
J'ai supplié le comte Chialamberto de n'entrer dans aucune 
négociation à Vienne , sans l'intervention du ministre de 
Russie. J'ose encore me jeter aux genoux de Votre Majesté, 
et la conjurer de ne pas permettre qu'on trahisse ses intérêts 
à ce point-là. Dieu veuille que je puisse prévenir à temps 
cette terrible faute. J'ai conjuré M. le baron de la Valesa de 
tout suspendre, au moins. Si cela arrive, on pourrait bien 
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me faire partir d'ici dans les vingt-quatre heures, du mo- 
ment où l'on en sera instruit. Quand ce ne serait que par 
égard pour ce grand empereur, Votre Majesté ne devrait pas 
le faire; son véritable intérêt le lui défend encore. La trop 
grande connivence de l'Angleterre et de l'Autriche est un 
malheur pour Votre Majesté. Il me parait donc qu'il ne faut 
pas se départir de la Russie. Du reste , j'avoue que je n'en- 
tends rien à l'espèce d'arrangement temporaire qu'on se 
flatte d'obtenir à Vienne. Je croirais seulement pouvoir as- 
surer Votre Majesté qu'il s'agit de spoliation permanente, de 
la perte de ses meilleures provinces et d'échanges très-rui- 
neux, lesquels ne seront que le prélude de nouvelles 
spoliations et de la ruine de son auguste maison, au premier 
moment propice. Et sur cela, je prierai Votre Majesté d'ob- 
server qu'à l'allié de S. M. l'Empereur de Russie, on n'enlè- 
vera jamais un seul village. Je prie Votre Majesté de vouloir 
me permettre de lui ajouter ma petite profession de foi poli- 
tique à l'égard de cette alliance si heureuse et nécessaire , 
selon ma conviction intime. J'ai donc l'honneur de lui dire 
que si, en contrevenant même aux ordres positifs de Votre 
Majesté, je savais et pouvais trouver un moyen de forcer la 
main à Votre Majesté {je la prie de noter le terme) et la con- 
traindre à signer cet heureux papier , je le saisirais avec 
ardeur, dussé-je porter le moment d'après ma tête sur l'é- 
chafaud ; et je croirais avoir assez bien servi la maison de 
Savoie. Si j'étais assez heureux pour persuader Votre Ma- 
jesté de l'avantage de cette alliance , j'oserais la conjurer de 
ne pas perdre un seul instant. Je me rapporte à tout ce que 
j'ai écrit sur le caractère personnel de l'Empereur. Je prie da 
bien se le mettre sous les yeui. Qu'on se persuade que ce 
pays ne ressemble à rien de tout ce que l'on connaît; qu'on 
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réfléchisse, quel secours et quel appui on peut s'enlever 
pour toujours en hésitant encore ; qu'on mette en balance 
les inconvénients que la crainte seule fait envisager et grossit 
extrêmement, avec la solidité d'une existence politique que 
cette seule alliance peut assurer; et qu'on se décide, je le dis 
avec la franchise d'un soldat, c'est un ultimatum qu'on lui 
envoie. Pour quelque temps, j'espère encore avoir h porte 
ouverte, grâce aux bons oflicesdeS. E. M. le comte de Panin; 
mais si l'on traîne trop en longueur, on nous laissera em- 
porter par la violence du torrent et nous n'aurons plus 
d'appui'. » 

■ Le comte a"Andezeno au comto Chialamberto. 

Saint-Pélers bourg, 28 mars 1800. 

■ Je ne puis vous cacher, Monsieur, que depuis le refus 
de Sa Majesté, relatif à l'alliance, la situation de M, le che- 
valier Balbo et la mienne sont très-critiques. On observe envers 
nous une froideur qui ne peut être d'un bon augure, si le 
roi ne prend le seul parti qui lui reste , tandis que la porte 
lui est encore ouverte; mais malheur â la maison de Savoie, 
si on vient à la lui fermer*.» 

U chevalier Balbo au comte Chialamberto. 

Saint-Péiarsbourg, 31 mars 1800. 

« Par charité, qu'on se tienne en arrière à Vienne et même 
à Londres , et qu'on laisse connaître à cette cour qu'il est 
bien malheureux pour le roi qu'elle ne lui montre plus le 
même intérêt qu'elle a montré dans tous les siècles passés. 

1. Archives généralti du rni/aump . 
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L'humeur continue ici envers nous. Notre marche peu as- 
surée en est la cause. On vient de donner l'ordre aux reli- 
gieux de la Trappe, qui avaient été accueillis danskPologne 
russe, sur la recommandation de S. M. la reine, de sortir 
au plus tôt du territoire de l'empire. J'avais demandé un 
passe-port pour le fils d'un certain Rozangana, qui est ici; on 
me l'a refusé. Tout est significatif ici. Monsieur, réfléchissez, 
de grâce. 

« Post-Scriptwm. J'ai l'honneur de vous avouer que tout se 
sait et se redit à Florence d'une manière indécente et très- 
nuisible aux intérêts de Sa Majesté. Je pourrais vous citer 
des anecdotes très-fâcheuses. Toutes les correspondances 
subalternes et soi-disant secrètes des Spagnolini , des 
Cassinis, des Traves et autres, qui toutes parlent d'affaires, 
sont très-préjudiciables; c'est le seul bien du service du roi 
qui me fait parler'. » 

Le chevalier Balbo, après avoir proposé la reconnaissance 
de l'empereur Paul comme grand maître de l'ordre de Malte, 
par le roi de Sardaigne, insiste sur l'importance d'un rap- 
prochement avec le cabinet prussien : 

■ L'alliance de cette cour avec Berlin va se renouveler ; 
Berlin et puis Berlin mille fois. Les propositions que la 
France a fait passer ici par le canal de Berlin sont rejetées : 
elles portaient en substance, pour ce qui regarde le roi, de 
lui rendre les États que lui laissait sa paix particulière avec 
la France'. ■ 

1. Archiva générales du riiijaumi. 
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Le chevalier Balbo au comte Chialamberto. 



Saint-Pétersboure, 3 avril 1800. 
« Dans les circonstances où se trouve la maison de Savoie 
en l'année 1800, rejeter l'alliance et le3 puissants secours de 
l'empereur de Russie, rendre inutile la généreuse amitié 
et les bonnes dispositions de ce magnanime empereur pour 
le roi , l'éloigner enfin entièrement de ses intérêts en enta- 
mant à Vienne une négociation sans l'intervention d'un mi- 
nistre de Russie, quoique cela lut expressément recommandé 
par S. E. M. le comte de Front : voilà les reproches qui vous 
étaient réservés, Monsieur, et que bien des gens appelleraient 
peut-être crime d'Etat. 

■ J'envoie copie de ce peu de mots à S. A. R. Mgr. le duc 
d'Aoste, à S. E. M. le comte de Front, au comte de la Valesa et 
à M. le chevalier Tonso , parce que, en compensation de l'état 
pénible où l'on m'a réduit et des angoisses horribles que 
j'éprouve pour le service du roi, il est juste qu'on sache au 
moins que le chevalier Balbo n'avait rien négligé pour assurer 
a son souverain un appui honorable, avantageux et sûr ; qu'il 
avait été, non assez habile, mais assez heureux pour y 
réussir ; et que M. le comte de Chialamberto avait jugé dans 
sa sagesse de rejeter tout cela. Il est à croire que la généra- 
tion présente, comme les générations futures, admireront 
sans doute l'heureux génie de M. le comte de Chialam- 
berto'. . 

Le chevalier Balbo au comte de Chialamberto. 

Saint-Pélersbourg, 15 avril 1800. 

■ Il faut faire sentir, soit à Vienne, soit à Londres , qu'on 
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est persuadé, que dans une guerre comme celle-ci, les princes 
ne voudront pas se dépouiller entre eux ; qu'on se défend 
soi-même en défendant autrui; que l'intégrité de ses États 
est trop essentielle îi Sa Majesté pour qu'elle puisse y re- 
noncer; qu'on a pour soi les manifestes du maréchal Suwo- 
roff, et que par conséquent on n'obtiendra jamais la signa- 
ture de Sa Majesté pour aucune cession ni pour des échanges. 
Oui, Monsieur, tel est le langage plein de dignité que doit 
tenir Sa Majesté. Je le soutiendrai a la face de tous les trem- 
bleurs du monde, et jamais on ne pourra lui reprocher les 
suites malheureuses que la funeste ambition de la maison 
d'Autriche peut entraîner. 

• Au reste, loin de craindre une paix particulière, je suis 
persuadé qu'en cultivant Berlin, au lieu de l'éloigner et de 
le dégoûter comme l'on fait , on peut espérer davantage , 
indirectement, delà part des Français que de la part de 
l'Autriche ; mais si l'on se jette au cou de M. le baron Thugut, 
si l'on donne léte baissée dans les pièges qu'il tend, en un 
mot, si l'on ne connaît que la peur, on se perdra pour tou- 
jours. L'alliance avec la Russie, Monsieur, voilà le salut du 



Le chevalier Balbo , en insistant aussi fortement sur la né- 
cessité de s'allier à la Russie et de se soustraire aux embûches 
de l'Autriche, était bien loin d'exagérer les périls que courait 
le roi de Sardaigne, en suivant un système opposé à celui 
qu'il proposait avec tantde chaleur. L'Autriche était bien dé- 
cidée à exécuterles projets quelordMinto avait communiquésà 
son gouvernement. Seulement, le retour de Bonaparte et le 
mystère qui régnait encore sur ses plans politiques , tenaient 
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le baron Thugut dans l'incertitude, ne sachant pas s'il aurait 
un ami ou un ennemi dans le nouveau dictateur de ia France. 
Néanmoins, l'alliance derAngleterreavecl'Aulriche, surtout 
depuis la retraite de la Russie, ne pouvait être plus intime. 
Le cabinet de Londres, faisant de sa haine contre la France 
la base exclusive de son système politique à l'étranger , tout 
en déplorant les écarts ambitieux do la cour de "Vienne, se 
déclarait prête à reconnaître certaines modifications territo- 
riales en Italie, à la condition toujours que les armées 
autrichiennes seraient à sa solde et serviraient à ses vues. 
L'opposition déclarée de Paul I" et de la cour de Berlin à un 
bouleversement de l'Italie, où l'Autriche seule aurait trouvé 
son avantage , amena le baron Thugut à modifier ses plans 
et à déclarer qu'il ne s'opposait plus au retour du roi de 
Sardaigne dans ses États. il demandait toutefois que les pro- 
vinces, anciennement annexées au duché de Milan , fussent 
restituées à l'Autriche. L'Angleterre, qui depuis la paix par- 
ticulière de la Sardaigne avec la France, avait toujours gardé 
rancune à la maison de Savoie se chargea elle-même de 
faire connaître, au cabinet sarde, les conditions que l'on 
mettait au retour du roi. En effet, le 1" mai 1800, lord Minto 
communiquait la note suivante au comte de la Valesa, mi- 
nistre de Sardaigne près la cour de Vienne. 

1° S. M. l'Empereur retiendra cette partie du territoire 
piémontais, qui est située à l'est de Final et de la branche 
occidentale de la Dormida, à l'est du Tanaro et au milieu du 
Pô. Elle retiendra aussi la ville et la place d'Alexandrie avec 
un petit arrondissement y attenant; 

2° Tout le reste des anciens territoires du roi de Sar- 
daigne lui sera rendu, y compris le comté de Nice et la 
Savoie , quand ces territoires seront reconquis sur l'en- 
nemi. 

3° La partie du territoire génois qu'on trouve à l'ouest des 
Final, Final môme compris, sera cédée au roi de Sardaigne, 
et tous ses États, y compris cette nouvelle acquisition, lui se- 
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ront garantis par l'Empereur et le roi de la Grande-Bre- 
tagne. 

4° La souveraineté du roi de Sardaigne sera rétablie sur 
ces territoires, et le gouvernement y sera administré en son 
nom et par son autorité, aussitôt que Sa Majesté aura fait les 
cessions à S. M. l'Empereur du territoire susdit, retenu par 
Sa Majesté Impériale et Royale. 

5' Toutefois, le roi de Sardaigne ne rentrera pas sur le 
territoire piémontais pendant la guerre; et pendant cette 
époque, le gouvernement sera administré par une régence 
nommée par le roi de Sardaigne, qui se concertera ami- 
calement avec les généraux autrichiens et un ministre de 
S. M. Britannique chargé d'une mission extraordinaire à cet 
effet ; surtout en ce qui peut concerner la guerre et les moyens 
à fournir pour son succès. Le roi de Sardaigne entretiendra 
un corps d'armée tel que ses propres ressources et les secours 
de S. M, Britannique pourront comporter ; et le Piémont et 
les autres Etats situés sur le continent du roi de Sardaigne, 
fourniront le pain, les fourrages et le transport aux troupes 
impériales employées dans les territoires piémontais, en au- 
tant que les ressources du pays le permettront ; limitant néan- 
moins le nombre des troupes impériales pour lesquelles ces 
fournitures seront exigibles à un nombre spécifié , qui sera 
fixé par un accord entre le gouvernement autrichien et la ré- 
gence du Piémont, quoique le. nombre des troupes impé- 
riales employées sur le territoire impérial soit de fait plus 
grand. 

6- Toute l'armée piémontaise sera mise entièrement à la 
disposition et sous les ordres de S. M. l'Empereur pendant 
la guerre, et la direction de toutes les opérations et de toutes 
les affaires militaires, pendant cette époque, sera donnée à 
l'Empereur, à l'exception de la nomination aux emplois et 
aux places d'officiers qui restera au roi et à la régence. L'Em- 
pereur emploiera une force convenable pour défendre contre 
l'ennemi les territoires du roi qui sont déjà conquis, et il fera 
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le possible pour reconquérir le reste autant que les événe- 
ments elles circonstances le permettront'. » 

Le gouvernement sarde, ouvrant enfin les yeux sur sa vé- 
ritable situation , commençait à mieux comprendre ses pro- 
pres intérêts. Avant que la note anglaise du 1" mai parvînt 
à sa connaissance, il faisait savoir au chevalier Balbo que 
l'on n'avait entamé aucune nouvelle négociation avec l'Au- 
triche, sans l'intervention du minisire de Russie. Cela signifie, 
disait le chevalier Balbo, que la négociation n'aura pas lieu. 
Cependant le cabinet sarde, tout en acceptant l'idée d'une 
alliance avec la Russie, faisait quelques observations sur le 
projet qui lui avait été transmis : aussi le chevalier Balbo se 
prit-il à le défendre avec chaleur. 

Le chevalier Balbo an comte Chialambcrto. 

Saint-PéUrBbqurg, 25 avril 1800. 

Quant aux réflexions que vous me faites sur les ar- 
ticles du traité pour lequel il parait enfin qu'on est disposé, 
j'ai l'honneur de vous dire, monsieur, que je ne négligerai 
rien de ce qui peut être avantageux au service de Sa Majesté. 
Si je puis obtenir six, je ne me contenterai pas de cinq; mais 
je n'obtiendrais que deux, que je serais très-content. Et vous 
devriez bien comprendre, par exemple, qu'il y a fort peu de 
probabilité que l'empereur de Russie veuille garantir solen- 
nellement la Savoie et le comté de Nice, et qu'il veuille donner 
vingt mille hommes effectifs : tout cela saute aux yeux. Je 
ferais quelque chose de sublime aussi, si j'allais dire que les 
troupes russes n'auront point de paye fixe et vivront à dis- 
crétion , ainsi que vous me l'insinuez adroitement*. * 

1, la Maison de Savoie et l'Autrïclie. — Documents inédits, eilrails de la 
correspondance diplo ma lïque du comla Je Maislro, par M. le d^valiui 1 
N. Biancbi. 
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Le chevalier lîallio , quelques jours après, ajoutait: quête 
projet de traité n'était que le résultat de deux conférences 
avec le comte de Panin, qui, lui aussi, manquait des pleins 
pouvoirs nécessaires pour négocier; qu'il avait bien demandé 
que la garantie des Étals du roi fût également étendue au 
duché de Savoie et au comté de Nice, mais qu'on lui avait 
répondu, qu'il était bien difficile d'amener l'empereur à 
garantir cette restitution ou des indemnités, et qu'on dût 
avoir confiance dans ses bons offices ; que c'était déjà beau- 
coup qued' avoir pu obtenir le secours d'une armée russe forte 
de douze mille hommes, attendu que, dans d'autres traités de 
celte nature, la ltussie n'avait jamais concédé au delà de six 
mille hommes; mais qu'elle s'était montrée plus généreuse, 
pour n'être pas absolument réduite à jouer ie rôle d'auxiliaire 
de l'Autriche en Italie. Le chevalier lialbo terminait ses ob- 
servations en insistant sur l'importance, pour le roi de Sar- 
daigne, d'avoir le titre d'aliié de l'empereur de Russie et la 
garantie de ses États. 

« Voilà, monsieur,! ce qu'il me paraît, les véritables avan^ 
tages de cette alliance pour Sa Majesté. Voilà, ce me semble, 
ce qui doit le garantir d'être dépouillé ou seulement ran- 
çonné;voilà, ce qui, grâce à Dieu, lui redonnera son premier 
lustre et sa première existence politique, et ce qui doit le faire 
rentrer dans ses droits et sou patrimoine en maître et noo 
en vassal ou tributaire, peut-être, de la maison d'Autriche '. ■> 

Tout paraissait annoncer que les désirs du chevalier Balbo, 
concernant laprochaineconclusion du traitéd"a]liance,allaicnt 
être accomplis ; car il venait de recevoir, à cet effet, ses lettres 
de créance comme envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire, quoiqu'il déclarât au roi qu'il souhaitait vive- 
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ment de reprendre son poste à l'armée, ayant bien plus de 
goût pour la carrière des armes que pour la diplomatie. Mais 
sur ces entrefaites, la politique de Paul I" subissait d'impor- 
tantes modifications. Bonaparte, ayant vu ses avances paci- 
fiques repoussées par l'Angleterre el l'Autriche, se disposait 
à descendre en Italie; et l'armée française remportait en 
Allemagne de nouveaux succès. La cour de Berlin, satisfaite 
du changement qui s'était opéré en France, depuis le coup 
d'État du 18 brumaire, sentait ses sympathies s'accroître 
pour l'homme extraordinaire qui venait d'abattre la Révo- 
lution. Aussi le premier consul, sachant les sentiments de 
cette cour à son égard, s'attachait-il surtout à la flatter et lui 
conseillait- il de rester fidèle au système de neutralité, qui lui 
permettrait de jouer en Europe le rôle de médiateur et d'ar- 
bitre. Bonaparte choisit d'abord Duroc, son aide de camp pour 
exprimer ses propres sentiments à Frédéric-Guillaume III; 
le général Beurnonville fut ensuite désigné comme repré- 
sentant de la France à Berlin. Ses instructions lui enjoi- 
gnaient de tenir en éveil la défiance naturelle du cabinet 
prussien envers l'Autriche. Personne mieux que le général 
Beurnonville ne pouvait, remplir cette mission ; car, depuis 
son long emprisonnement dans une forteresse autrichienne, 
il témoignait une profonde aversion contre cette puissance. 

Le premier consul désirant obtenir, par l'intermédiaire 
de la Prusse, une entente politique avec la Russie, le cabinet 
de Berlin se chargea volontiers d'opérer ce rapprochement, 
parce que Paul I" se trouvait alors dans les meilleures dis- 
positions. Cet état de choses ne tarda pas à éveiller l'atten- 
tion du chevalier Balbo. 

U chevalier Balbo au comte de Ckialamberto. 

Saint-Pi lersbourg, Î8 mai 1800. 

* Je viens de chez le ministre; qu'on soit tranquille, j'es- 
père que tout ira bien. IL a convenu ayee moi de la nécessité 
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de tenir l'alliance secrète pour bien longtemps. Il m'a assuré 
que Sa Majesté Impériale est toujours très-bien disposée pour 
le roi. Il demandera une audience pour moi; en attendant, 
je ne suis pas sans inquiétude parce qu'il y a de l'humeur 
dans ce moment. Par charité, s'il arrivait quelque échec en 
Italie, que Sa Majesté écrive une lettre de désespoir et qu'on 
se relire, non dans le Vénitien ou le Tyrol, mais dans le 
royaume de Naples ou même en Sicile'. » 

Paul I", en manifestant ses sympathies pour le premier 
consul, ne pouvait s'empêcher de témoigner de la froideur, 
non-seulement à l'Autriche, mais encore à l'Angleterre. Le 
comte Panin ayant ajouté une irritation personnelle à la roi- 
deur officielle quilui était prescrite vis-à-vis des représentants 
de ces deux puissances, lord Wilhworlh et le comte de (lo- 
bentzl ne lardèrent pas à quitter Saint-Pétersbourg, sans pren- 
dre congé de la famille impériale. Sur ces entrefaites, Paul 1" 
adoptait !a règle de ne plusaccorder d'audience aux membres 
du corps diplomatique. On voulut présenter cette détermina- 
lion comme un moyen de laisser la porte ouverte à un 
rapprochement possible, surtout avec la cour de Londres. 

Les nouvelles tendances du cabinet russe inquiétaient le 
chevalier Balbo, parce qu'il avait peur qu'on ne voulût plus 
envoyer des troupes en Italie. 

Le chevalier Balbo au comte de Chialamberlo. 

Saini-Pélersbourg, 24 juin 1800. 

' J'ai dit que, pour les mauvais procédés d'une seule puis- 
sance, on sacrifiait toutes les autres et principalement Sa 
Majesté. J'ai expliqué que l'inaction de la Russie ferait le 
malheur de l'Hurope et que précisément pour s'opposer aux 
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vues de l'Autriche, il fallait dans le cœur de ses États une 
armée active pour en imposer aux uns et aux autres.... 

■ La maison d'Autriche ne saurait acquérir un seul village, 
malgré toutes les concessions de la cour de Londres , sans la 
sanction des puissances du Nord. On peut en être persuadé. 
Sur cela, je vous prie, monsieur, de bien noter ce qui suit. 
Dans le nombre des remontrances que j'ai faites à S. E. le 
comte de Panin, sur notre situation présente, jelui fais obser- 
ver que l'expérience prouvait que l'Autriche, au moment de 
ces revers, savait s'arranger avec la France et que, de même 
qu'elle avait autrefois vendu Mayence et les princes de l'em- 
pire, il était à craindre qu'elle ne vendit maintenant le Pié- 
mont, pour s'assurer la Lombardie ou le reste de l'État de Ve- 
nise. Mais le comte de Panin m'arépondu sur-le-champ : Vous 
pouvez assurer votre cour, monsieur, que des mesures ont été 
prises d'avance, pour que rien de semblable n'arrive, et qu'au- 
cun traité de Campn-Formio n'est plus faisable maintenant. 
Nos liaisons avec la Prusse vous expliqueront cela 1 . « 

La nouvelle de l'invasion du Piémont par Bonaparte fut 
bientôt suivie de celle qui annonçait la défaite des armées 
autrichiennes dans la plaine de Marengo. Il était désormais 
impossible de conduire à terme la négociation du traité d'al- 
liance; car le roi de Sardaigne venait de perdre de nouveau 
tous ses Ktals de Piémont. 
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Impression produite à Saint-Pétersbourg par la nouvelle de la hataille 
rie Marengo. — Paull" incline à lapais. — La Prusse s'offre comme 
puissance médiatrice. — Notedu chevalier Balbo au comte de Panin 
pour lui recommander les intérêts du roi de Sardaigne. — Le che- 
valier Balbo conseille à sa cour île se rapprocher de celle de Ber- 
lin. — Traité secret entre la Russie et la Prusse. — L'Angleterre et 
l'Autriche désirent ee rapprocher de la Russie. — Proposition de 
l'Angleterre pour la continuation de la guerre. — Bonaparte ac- 
cepte la médiation do la Prusse. — Le chevalier Balbo insiste sur 
l'incompatibilité des républiques démocratiques avec la monarchie 
piémon taise en Italie. — Le comte rie Panin communique au che- 
valier Balbo les avances faites par Bonaparte. — Observations du 
chevalier Balbo aur l'incohérence de la conduite de l'Angleterre. — 
Nouvelles avances de l'Autriche à la Russie. — Elles ne sont pas 
plus sincères que celles du premier consul. — La reddition de 
Malte peut amener un rapprochement entre les cours de Russie 
et d'Angleterre. — Lettre di; M. de Talleyranri au comte rie Panin 
pour offrir la paix. — Le comte Rostopcuin chargé d'y répondre. — 
Par suite de la reddition de Malte aux Anglais, Paul I" veut y en- 
voyer une garnison russe. — Nouvelle discussion avec le cabinet 
de Vienne. Le comte de Panin communique au chevalier Balbo les 
bases sur lesquelles Paul I" est imposé ii traiter avec te premier 
consul. — Le chevalier Balbo invite le roi à transmettre à l'empe- 
reur do Bussie les conditions de sa paix avec la France. — Probabi- 
lité d'une ligue du Nord à laquelle plus tard correspondrait une 
li^ue du lïidi. — L'Angleterre ne veut pas de garnison russe à 
Malte. — Irritation de Paul 1". — Brusque renvoi du chevalier 
Balbo de Saint-Pétersbourg. 

Dès que la nouvelle de la victoire de Marengo, rem portée par 
le premier consul, se répandit à Saint-Pétersbourg, la voix 
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publique attribua cette défaite à la déloyauté de l'Autriche. 
Plusieurs représentants des cours étrangères protestèrent 
contre la conduite du cabinet de Vienne, qu'ils n'hésitaient 
pas à accuser de trahison. Le chevalier Balbo éprouva la plus 
vive douleur pour un événement si funeste aux intérêts du 
roi, son maître; mais voyant s'évanouir tout espoir de re- 
nouveler la lutte contre la France en Italie, avec quelque 
chance de succès, il fut d'avis que sa cour devait se rendre 
à Cagliari. 

Rapport au roipar le chevalier Balbo. 

Saint-Pétersbourg, 13 juillet 1800. 
■ Dans la nuit arriva un courrier de Berlin. Le lendemain, 
je fus invité à me rendre de suite chez S. E. le comte de Pa- 
nin, lequel m'annonça, de la part de Sa Majesté Impériale, 
qu'elle avait été vivement affectée des événements récemment 
arrivés, et me chargeait d'assurer Votre Majesté qu'elle allait 
employer toute son influence pour y apporter un prompt re- 
mède et qu'à cet effet, Sa Majesté Impériale croyait quele mo- 
ment pourrait être favorable pour faire des ouvertures à la 
France pour une paix générale, honorable et sûre pour tous, 
t? accord avec quelques-uns de ses alliés, en déclarant en même 
temps qu'elle n'admettait pas de paix particulière. Il me 
chargea, en outre, d'assurer à Votre Majesté que, si on pou- 
vait amener la chose à cette négociation, ses intérêts seraient 
vivement pris à cœur; et qu'on exigerait son rétablissement 
comme Un des principaux articles. Je priai le comte de Panin 
de devancer les remerctments de Sa Majesté à l'empereur 
de Russie, pour l'intérêt qu'il prenait au roi dans cette 
circonstance. Je l'ai entretenu fort Su long sur le territoire 
et les intérêts du roi et du pays, et ce matin je lui ai fait 
passer une note dont on trouvera une copie ci-jointe. 
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« P. S. Voici ce qu'avait apporté le courrier de Berlin, et ce 
qui avait donné lieu à la communication qu'on m'a faite, ainsi 
qu'à quelques autres ministres étrangers. Aussitôt après la 
bataille d'Alexandrie', Bonaparte demanda de nouveau la 
médiation de S. M. le roi de Prusse, malgré les avantages 
immenses que la capitulation lui a procurés. La réponse du 
cabinet de Berlin fut qu'il se chargerait de celle médiation, 
maisàla condition expresse que ce serait d'accord et conjoin- 
tement avec son puissant allié, l'empereur de Russie, lequel 
avait fait de si puissants efforts pour la sûreté et la tranquil- 
lité de l'Europe. Ceci doit rester dans le plus grand secret, 
entre autres motifs, parce que Bonaparte veut avoir l'air de 
se faire prier. Il est fort douteux que malgré tout ceci la paix 
puisse avoir lieu ; mais il paraît qu'on peut au moins se flat- 
ter que ce sera un acheminement à ce que la Russie, et peut- 
élre la Prusse, soient de nouveau de la partie. *■ 

Noie remise par le chevalier Balbo à S. E. le comte 
de Panin, 

Saint-Péterslmurg, 16 juillet 1800 

« Le chevalier Balbo a l'honneur de prier S.E. M. le comte 
dePanin, de vouloir bien rendre par avance le témoignage de 
la part de S. M. le roi de Sardaigne, envers Sa Majesté Impé- 
riale, pour le vif intérêt que Sa Majesté veut bien prendre à 
sa situation, dans les circonstances surtout où il peut être 
question d'une pacification générale. A cet égard, le cheva- 
lier Balbo prie Son Excellence de vouloir bien lui permettre 
de lui exposer les considérations suivantes : 

- 1° Avant la malheureuse révolution française, S. M. le 

1. La halaille de Marengo, 14 juin 1R00. 
S. Arckircs générales du royauvyt. 
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roideSardaigne se trouvait placé.entre la France et l'Autriche, 
dans un degré considérable de forces qui le rendait puissance 
très-respectable, lui ôlant toute crainte d'être écrasépar l'une 
de"3 deux, et qui le faisait au contraire rechercher par chacune 
d'elles. 

" Tandis que la république française s'est accrue énormé- 
ment en territoire et que la mission d'Autriche a aussi acquis 
considérablement en Italie , lui seul se trouve extrêmement 
affaibli par la perte de la Savoie et du comté de Nice, ainsi 
que par l'épuisement total de ses moyens de finances et au- 
tres. Il parait donc que l'équilibre de l'Europe, et surtout de 
l'Italie, exigerait qu'il fût remis en possession de tous ses 
États, ou qu'on lui accordât des dédommagements propor- 
tionnels pour la Savoie et le comté de Nice. 

« 2° Une funeste expérience a prouvé a S. M. le roi de Sar- 
daigne l'incompatibilité de son existence avec celle des ré- 
publiques ligurienne et cisalpine qui entourent ses États. Le 
repos et la tranquillité de l'Italie ne peuvent s'accorder avec 
l'établissement de ces nouveaux États. 

- 3* La république française et la maison d'Autriche ont 
pris à tache d'opérer la spoliation la plus complète du Pié- 
mont, et l'ont malheureusement exécutée à un point qui de- 
vrait paraître exagéré. 

a Outre la démolition des forteresses par la France, celle-ci 
était débitrice, de son propre aveu, de plus de 30 millions, 
avant qu'elle se décidât à s'en acquitter, en dépouillant Sa Ma- 
jesté, en révolutionnant le pape et en envahissant tout ce qui 
restait. Les Autrichiens ont ensuite jjonyje, dans quelques mois, 
plus de 40 millions, sans même organiser l 'armée pié mon taise 
excepté quelques bataillons, exigé des fournitures immen- 
ses en nature, ruiné le cultivateur, enlevé presque toute Far- 
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tillerie et enfin livré d'un trait de plume ce malheureux pays ! 
D'après ce léger aperçu, S. M. le roi de Sardaigne espère 
que les puissances médiatrices exigeront, pour lui, la restitu- 
tion ou les indemnités que la justice parait dicter, afin de 
pouvoir se remettre en une certaine posture et n'être plus a 
la merci du premier venu. 

i 4° S. M. le roi de Sardaigne, confiant dans la généreuse 
amitié de Sa Majesté Impériale, espère qu'elle voudra bien 
appuyer ces raisons auprès de ses ailiés, et surtout auprès 
de S. M. le roi de Prusse, qui porte aussi le plus grand inté- 
rêt à la maison de Savoie'. » 

Les nouvelles tendances pacifiques de Paul I" étaient une 
conséquence des derniers événements. La France, depuis le 
18 brumaire, avait cessé d'être l'épouvantait de l'Europe, 
malgré la prépondérance qu'elle prenait depuis ses récentes 
victoires, en Italie et en Allemagne. Paul I", qui ne craignait 
plus la propagande révolutionnaire, trouva dans l'arrivée 
au pouvoir de Uonaparte une garantie de stabilité. Au surplus, 
mécontent de l'Autriche et de l'Angleterre , ce n'était pas 
sans une vive satisfaction qu'il voyait la rapacité de l'une 
et l'audace de l'autre réduites à l'impuissance. Dès lors, tous 
ses efforts n'eurent qu'un but; celui de se rapprocher du 
premier consul. Aucune puissance ne pouvait y contribuer 
plus efficacement que la cour de Berlin, qui était appelée par 
sa constante neutralité à jouer le rôle de médiateur. 

Le chevalier Balbo ne tarda pas à reconnaître les inten- 
tions de Paul I" ; et , prévoyant que Berlin allait devenir le 
centre d'importantes négociations , il conseilla au cabinet 
de Turin de rendre plus actives ses relations avec la cour de 
Prusse , auprès de laquelle il irait résider pendant quelque 

l. Archives générales du royaume. 
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temps , s'il le fallait. L'envoyé de Sardaigne ne se trompait 
pas dans ses prévisions, car, le 28 juillet , 11 mandait a sa 
tour la nouvelle de la signature d'un trailé secret d'alliance 
entre la cour de Russie et celle de Prusse, et considérait 
cet événement, ou comme devaut favoriser la conclusion 
d'une paix générale dans le cas no ta France s'y prêterait , 
ou , autrement , comme devant être le signal d'une nouvelle 
coalition. 

Pour mieux se rapprocher du cabinet de Saint-Péters- 
bourg, l'Angleterre fut obligée de rejeter sur les rigueurs 
de l'hiver la faute commise par lord Witlrworth en quittant 
brusquement sa résidence. La cour de Vienne suivit son 
exemple, et témoigna, dans les termes le plus humbles, son 
envie de rentrer en grâce près de Paul I". 

Le chevalier Baibo au comte Chialamberto. 

Saint-PéteniWg, S8 juillet 1800. 

« Granville a fait écrire ici, par un ministre étranger, 
une lettre par laquelle il attribue ostensiblement tous les 
malentendus survenus entre les deux cours, aux glaces de 
l'hiver, qui ont arrêté la correspondance pendant plus de 
deux mois. Il s'étend ensuite en protestations et en belles 
phrases: ce qui a fait très-bon effet ici. Le comte de Co- 
bentzl , que l'on a cru , à Vienne , parti pour quelque négo- 
ciation avec les Français , est allé à Carlsbad , par ordre de 
la cour, pour offrir à M. de Kalitscheff une ambassade 
extraordinaire , dans le but de venir faire à Pétersbourg 
réparation de l'insulte faite au pavillon russe à Ancône. 
Kalitscbeff s'est acquitté de la commission auprès de l'em- 
pereur de Russie ; et celui-ci a répondu qu'il ne voulait pas 
de pareilles humiliations, mais qu'il lui défendait d'écouter 
aucune proposition sur cette affaire, à moins que le général 
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Frôhlich ne fût préalablement châtié d'une manière exem- 
plaire, comme il l'avait mérité. Voilà donc S. M. l'empereur 
de Russie ayant l'Europe à ses pieds 1 . ■ 

Le chevalier Balbo au comte de Ckialamberlo. 

Saint-Pélersbourg , 5 août 1800. 

« La cour de Londres qui , ainsi que je vous l'ai mandé 
dans ma précédente, du 28 juillet, paraît vouloir se rap- 
procher de celle-ci , vient de faire notifier qu'elle a envoyé 
les pleins pouvoirs les plus étendus à lord Minlo, pour en- 
gager la cour de Vienne à la continuation de la guerre; 
mais que, dans le cas où la chose ne serait pas possible, 
elle était disposée à entrer en négociation pour une paix 
générale. Cela me paraît fort , puisque une fois qu'on se 
sera mis enfin d'accord sur les principes, l'Angleterre doit, 
par son influence et par les cessions qu'elle peut faire, 
contribuer efficacement à la conclusion d'une paix so- 
lide , mieux qu'elle ne l'a fait pour la continuation de la 
guerre '. » 

Bonaparte semblait disposé à profiter de la médiation de 
Frédéric-Guillaume III , et la cour de Londres avait désigné 
un ministre qui devait remplir une mission extraordinaire 
à Berlin. Mais la présence à Paris du général autrichien, 
Saint-Julien, dont on ne pouvait soupçonner encore le rôle ri- 
dicule qu'il allait y jouer aux yeux de l'Europe, réveillait toutes 
sortes de défiances envers la cour de Vienne. Les inconsé- 
quences de ce cabinet , écrivait le chevalier Balbo , sont im- 
pardonnables; passe encore, s'il se pouvait perdre tout seul. Le 
Portugal, après avoir montré beaucoup de fermeté, com- 

1. Archiret générait! du roi/mime. 
1. Id. 
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mençait également à vaciller, et demandait à traiter sépa- 
rément. Le roi de Prusse rassurait Paul I* r sur ses propres 
intentions , en déclarant qu'il voulait travailler fermement à 
la paix ; mais il négligeait de prendre les dispositions né- 
cessaires pour faire respecter sa médiation. Aussi le che- 
valier llalbo posait-il ce problème : 

L'Europe ne saurail-clle faire ni lu paix ni la guerre ? 

Paul I" lui avait promis de défendre les intérêts de 
son maître à Berlin , et il conseillait à Charles-Emma- 
nuel IV de quitter l'Italie, où il était toujours en péril 
d'être rançonné par l'Autriche. Le chevalier Balbo, en 
remerciant l'empereur de Russie de ses bonnes inten- 
tions, insista vivement sur la nécessité du prompt rétablis- 
sement du roi de Sardalgne dans ses États, et sur l'incom- 
patibilité des républiques Cisalpine et Ligurienne avec la 
monarchie Pi émontai se. Le duc Serra-Capriola , envoyé de 
Naples , appuyait énergique ment les représentations de son 
collègue, parce que sa cour avait les mêmes motifs d'aver- 
sion pour ces gouvernements. 

Le chevalier Balbo au roi. 

Saint-PéterBbourg, îJ août 1800. 

■ Je suis intimement persuadé qu'aucun fidèle sujet de 
Sa Majesté ne peut la conseiller de rentrer en Piémont à la 
paix , si l'on accorde l'existence à la république Cisalpine et 
à la république Ligurienne. Ces républiques seront le foyer 
éternel des crimes de l'Italie , et l'engloutiront à la fin. En 
supposant même que Bonaparte soil autre chose que ce qu'il 
est réellement, il ne pourra jamais, malgré sa toute-puis- 
sance , assurer à aucun prince d'Italie trois mois de sûreté, 
ni un quart d'heure de repos. D'ailleurs, il passera comme 
tant d'autres. 11 faudrait donc , Sire, employer le langage 
le plus énergique pour démontrer à toutes les cours amies 



l'incompatibilité de ces républiques en Italie , et la ferme 
résolution de Votre Majesté de ne plus exposer ses jours et 
ceux de son auguste famille au milieu de cette horde d'as- 
sassins. Que si , malgré tout ce qu'on pourrait dire et re- 
montrer , il n'était pas possible d'obtenir l'exclusion de ces 
républiques, j'ose renouveler à Votre Majesté qu'elle doit 
lixer sa résidence et celle de sa famille à Cagliari : elle y 
aura, du moins, sûreté et tranquillité, à défaut d'agré- 
ment*. « 

Le désir de la paix ne faisait point négliger à Paul I" les 
précautions qu'il devait prendre, pour le cas où ses efforts 
ne seraient point secondés par Bonaparte. Il ordonna donc 
la concentration en Volhynie et en Litbuanie de deux corps 
d'armée de la force de 180 000 hommes, qui furent placés 
sous les ordres du comte Pahlen et de Kulusoff. Il se réserva 
pour lui-même le commandement d'un troisième corps. Vingt- 
cinq vaisseaux de ligne s'apprêtaient eu même temps à 
prendre le large dans la Baltique. La fermeté que déployait 
la Russie , et les constantes assurances que les intérêts du 
roi de Sardaigne ne seraient point oubliés, remplissaient 
de joie le cœur du chevalier Balbo , comme on le voit dans 
sa correspondance. 

U chevalier Balbo au roi. 

Samt-Pèlerabourg, 3 septembre 1800. 

« Je ne cesserai de répéter que l'on me témoigne l'intérêt 
le plus vif pour Sa Majesté et toute son auguste famille. 
Hier encore, m'étant rendu chez le vice-chancelier, à 
l'effet de lui remettre une note relative aux places du Pié- 
mont menacées d'être démolies par les Français , article 

1. Archivât générait* du Toyanmt. 
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qui m'est bien justement recommandé par M. le comte 
de Cliialamberlo, le susdit me communiqua confidentielle- 
ment ce qui suit : - Vous pouvez, monsieur, instruire confi- 
dentiellement votre cour que depuis fort longtemps, mais 
surtout depuis l'installation de Bonaparte, le gouvernement 
français a fait toutes les tentatives imaginables pour faire 
passer à Sa Majesté Impériale des ouvertures do paix. Elles 
ont été constamment repoussées. On ne cesse de nous faire 
toutes les cajoleries possibles , mais le tout infructueuse- 
ment. On a voulu dernièrement relâcher tous les prison- 
niers russes; Sa Majesté Impériale l'a refusé. En un mot, il 
sera dit que Sa Majesté est inébranlable dans ses principes. 
Mais les nouveaux événements de l'Italie et les malheurs 
récents de la maison de Savoie ont seuls pu la déterminer 
à prêter l'oreille aux ouvertures qui lui ont été faites, pour 
une paix générale, par le canal de la cour de Berlin. On 
vient de l'aire part au gouvernement français de la dernière 
détermination de Sa Majesté Impériale , par un courrier 
expédié hier à S. M. prussienne, portant la condition 
sine qua non que , pour qu'elle veuille seulement entrer en 
négociation aveclui, elle exige, comme première base, l'entier 
rétablissement de S. M. sarde dans ses lîtats, ainsi que 
tout ce qui regarde la sûreté de l'Italie. Voilà, monsieur, 
ce dont je vous prie de ne faire usage qu'auprès de votre 
cour 1 .» 

Cependant la cour de Russie ne trouva pas dans Bonaparte 
Je même empressement pour la paix générale. La réponse 
du premier consul, à la proposition de médiation, fut 
d'abord évasive. Absorbé par ses négociations avec l'Àu- 

1. Archives générale! du royaume. 
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triche , il venait de déclarer que cette dernière accepterait , 
dans un temps donné , les conditions de paix qu'il lui avait 
offertes, ou que la guerre recommencerait. En effet , on ne 
larda pas à savoir que l'armistice avait été dénoncé, le 
le 21 août, à Francfort. L'empereur d'Allemagne, se voyant 
à la veille d'une nouvelle campagne, et voulant sortir de 
l'isolement où l'avait placé la politique passionnée de son 
premier ministre, dut réitérera Paul I" l'offre d'une am- 
bassade extraordinaire, qui lui présenterait ses excuses ofli- 
ciclles pour la conduite de ses troupes à Ancône. L'empe- 
reur de Russie ne l'accepta qu'à la condition expresse que 
l'ambassadeur ne ferait point mention de cette malheureuse 
affaire. La grande humilité que l'Autriche affectait dans cette 
circonstance ne trompa personne à Saint-Pétersbourg, 
où l'on connaissait trop bien les sentiments de jalousie du 
baron Thugut pour Paul I", qui paraissait appelé a jouer le 
rôle de sauveur de l'Europe. 

Le chevalier Balbo au roi. 

Saint-PéUrsbourg, 2B septembre 1800. 
- D'après les dispositions que témoigne Sa Majesté Impé- 
riale , il est à présumer que, si la cour de "Vienne n'adhère 
pas à ses vues loyales et bienfaisantes, elle est déterminée à lui 
forcer la main et à l'attaquer au plus lot. On sait qu'elle a 
dit â plusieurs reprises : On choisira , à Vienne, d'avoir cent 
mille hommes pour soi encontre soi.... Avec tout cela, je ne dis- 
simulerai pas a Votre Majesté mes craintes, que l'Angleterre 
et l'Autriche ne replongent de nouveau l'Europe dans des 
malheurs affreux , faute de se mettre dans le droit 
chemin.... 

> Si Votre Majesté me permettait de lui émettre mon avis, 
j'oserais lui demander si ce n'est pas le cas d'engager un de 
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ses augustes frères , par exemple : Mgr le comte de Mau- 
rienne, à passer dans les rangs de l'armée de S. M. l'empe- 
reur de Russie. Voire Majesté sentira sans doute que, si 
jamais une armée russe pénètre de nouveau eu Italie et sur- 
tout en Piémont, la présence d'un prince de son auguste 
maison peut aider infiniment sa cause; et elle se rappellera 
que c'est la valeur du grand Emmanuel-Philibert, simple 
général de Philippe II, qui a reconquis le patrimoine de la 
maison de Savoie, dans un temps où elle se trouvait égale- 
ment dépouillée par les Français'. ■ 

La conduite de l'Angleterre laissait craindre que, cédant à 
ses instincts d'égoisme, elle refusât de se conformer aux 
vues généreuses de la Russie. Et le chevalier Balho écri- 
vait à ce sujet: 

- L'ambition et l'ivresse des prospérités particulières, au 
milieu des douleurs générales, font malheureusement oublier 
les vrais principes à l'Angleterre ; et celte puissance, qui a 
été si longtemps le soutien de l'Europe, et surtout de l'Ita- 
lie, concourt maintenant à sa destruction , par l'incohérence 
de ses plans et l'inconséquence de sa conduite '. * 

A l'offre faite par le premier consul de restituer les pri- 
sonniers de guerre russes, Paul I" avait répondu que h (Us 
de Callierine JI n'acccpkrtiit jamais am:im cniknu de lioiut- 
parte. Malgré la fierté de cette réponse, les sentiments de 
l'empereur de Russie, pour le Dictateur français, n'étaient 
rien moins qu'hostiles. Le chevalier Balbo en eut bientôt la 
preuve. 

1. Archives générales dit royaumt. 
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Le chevalier Batbo au roi. 

- Saint-Paersbaurg , 17 octobre 1800. 

« Voici ce que le comte de Panin vient de me communi- 
quer : Je suis expressément chargé de vous dire, de la part 
de Sa Majesté Impériale, qu'elle est religieuse observatrice 
de ses engagements, et, qu'ayant pris celui de soutenir le roi, 
votre maitre, dans les circonstances actuelles, elle le fait et 
le fera avec tous les moyens que la divine Providence a mis 
outre ses mains. A ce sujet, j'ai ordre de vous confier les 
notions suivantes : L'Autriche ayant refusé d'abord de rati- 
fier les préliminaires de [sais arrêtés k Paris par le comte de 
Saint-Julien , Bonaparte, très-ennuyé de cela, en a fait té- 
moigner sa surprise à Berlin et par Berlin ici, en s'étendant 
sur sa prétendue modération et en faisant remarquer, entre 
autres choses , qu'il avait adhéré aux quatre points préli- 
minaires mis en avant par Sa Majesté Impériale, dont le 
premier, comme vous savez , est le rétablissement de 
S. M, le roi de Sardaigne dans tous ses États, et qu'il renon- 
çait ainsi à la réunion du Piémont à la France quoiqu'il y 
tînt beaucoup '. ■ 

Le chevalier Balbo, tout en se réjouissant de voir le prin- 
cipe de la restitution du Piémont acceptée par Bonaparte, 
n'était pas tout à fait rassuré sur la sincérité de ses inten- 
tions. 

I. Archives générales du royaume. 
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Le chevalier Balbo au comte de Chialamberto. 



« SnJnl-Pétorsbourg, îl octobre 1800. 

■ La nouvelle de la signature des préliminaires par l'em- 
pereur d'Allemagne et de la cession des trois places d'Ulm , 
Philipsbourg et Ingolstadt 1 , a causé la plus désagréable sen- 
sation ici. Il est à craindre que cet événement ne fasse lever 
le ton à Bonaparte, qui paraissait devenir traitable et qui au 
fond avait été déconcerté et inquiet de la fermeté momen- 
tanée qu'avait montrée le cabinet devienne. Il avait exalté à 
Berlin sa prétendue modération dans se3 propositions de 
paix, et il avait déclaré que, pour complaire à S. M. l'empe- 
reur de Russie , il renonçait à la réunion du Piémont à la 
France, bien qu'il y tînt beaucoup, ainsi qu'à tout démem- 
brement de la Bavière. En attendant, les négociations con- 
tinuent avec Berlin. Bonaparte ne paraît craindre que la 
Russie; et il est, par conséquent, hors de toute probabilité 
qu'on l'éloigné du congrès et qu'on fasse abstraction d'elle, 
ainsi qu'on aurait pu le supposer auprès de Sa Majesté. Le 
ministère me l'avait fait remarquer ici. Je doute très-fort , à 
la vérité, que Sa Majesté Impériale, ainsi que l'Angleterre , 
veuille se prêter à la sommation d'envoyer ses plénipoten- 
tiaires à Lunéville , sommation qui n'a pas été faite cepen- 
dant; mais il est évident que si un congrès avait lieu dans 
cette ville pour la paix del' Autriche, on y remarquera de l'en- 
semble avec ce qui devra se passer à Berlin relativement à 
la paix de l'Italie et de l'empire. 

à partir du ÎO septembre, son armistice avec l'Autriche, à la condition ijue 
les places d'Ulm, de l'iiiiipsli mrg cl dTrjgolatadt lui seraient immédiate- 
mant livrées. . : 
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« On espère que la reddition de Malle 1 devra bientôt ame- 
ner un rapprochement entre cette cour et celle de Londres. 
Ce serait bien désirable pour les intérêts de Sa Majesté; et 
l'on pourrait se flatter alors "que le cabinet de Londres , 
n'ayant plus un intérêt aussi direct à se prêter à tout ce 
qu'exigerait l'Autriche, nous pardonnerait enfin noire mal- 
heureuse paix de 1796 et nos faiblesses subséquentes, qu'il 
en reviendrait aux anciennes bases, notamment à celle du 
traité de Worras, dont au fond il est garant, et qui pourrait 
concourir, avec ce puissant souverain , à remettre le roi en 
possession de tous ses États, droits et prérogatives, d'une 
manière solide et capable d'assurer pour des siècles la tran- 
quillité de l'Italie. 

- Plusieurs personnes croient, avec quelque fondement, 
que maintes indemnisations auront lieu en Italie, savoir: 
dans laLombardie et laRomagne, notamment celles des élec- 
teurs ecclésiastiques. Quoique ce fussent des intrus, cela 
vaudrait mieux que la Cisalpine. Je ne cesse d'appuyer sur 
la nécessité de l'achever, et il me semble qu'on en est per- 
suadé. On en a parlé sur ce ton au duc Serra Capriola. Sa 
Majesté Impériale, ainsi que son ministère, parlent beau- 
coup de ta ferme résolution de remettre Sa Majesté en pos- 
session de tous ses États. Depuis que je suis dans cette ville, 
j'ai toujours eu la satisfaction de remarquer l'intérêt le plus 
vif pour Sa Majesté. Cet intérêt n'était subordonné qu'à 
celui que l'on manifeslait pour Malte. Maintenant que cet 
objet est rempli , je crois pouvoir assurer que le rétablisse- 
ment du roi est ce qui tient le plus à cœur! Puisse-t-il avoir 
la même heureuse issue! Des motifs très-délicats m'empè- 

]. Malle s'Ctail rendue a lu llotto angle- Inique, le î> sejilenibrB 1800. 
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chent de correspondre d'une manière très-suivie avec S. E. le 
comte de Front. J'ai reçu ordre de le faire par le canal du 
comte Castelalfieri , qui se trouve à Hambourg. Je m'en 
acquitte très-régulièrement. J'ai appris par ce canal que, 
jusqu'à l'arrivée de ce ministre sur le continent, il avait 
chargé M. l'abbé Pansoija de faire quelques démarches au- 
près de la cour de Berlin*. » 

Enfin, les négociations pour la paix générale étaient enta- 
mées. Le chevalier Balbo interrogeait avec anxiété le vice- 
cliancelier, comte de Panin; mais il ne parvint jamais à le 
faire sortir de la réserve qu'il avait adoptée à ce sujet. Ce 
n'était que par l'entremise d'une personne, de la sincérité 
de laquelle il n'avait pas lieu de douter, que l'envoyé de 
Sardaigne recueillait les détails qui pouvaient intéresser sa 
propre cour. 

Le chevalier Balbo au roi. 

' Saint- Pélarsbourg, 1" novembre 1800. 
* Après les premières ouvertures faites par le canal de la 
cour de Berlin , cetle cour impériale, ayant fait l'armement 
dont j'ai eu l'honneur de rendre compte a Votre Majesté , a 
sollicité la cour de Berlin pour qu'elle en fît autant de son 
coté. Mais elle s'y est refusée, en montrant une crainte ex- 
cessive de l'armée d'Augereau , et s'est bornée enfin à ména- 
ger une conciliation entre cette cour et la France, au Heu de 
parler en son nom et de seconder efficacement le langage de 
ce ministère. Cette faiblesse a beaucoup déplu à Sa Majesté 
Impériale. En même temps, la cour de Vienne a formelle- 
ment déclaré qu'elle n'admettrait aucune modification pour la 

1 . Archives générales liu royaume. 
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paix ; ce qui a failli lui attirer sur-le-champ une subite dé- 
claration de guerre de la part de cette cour. 

« Cependant Bonaparte, qui ne parait craindre que cette 
puissance, qui savait les armements qu'elle faisait et qui pro- 
bablement voulait prévenir un rapprochement avec la cour de 
Vienne, fit passer à Berlin un des officiers russes qui étaient 
prisonniers en France et le chargea d'une lettre du minis- 
tre Talleyrand pour M. le comte de Panin. Le ministre de 
Russie à Berlin retint l'officier ; mais il ne craignit pas de 
faire passer la lettre. Le comie de Panin refusa delà lire et la 
transmit à Sa Majesté Impériale. L'ordre était déjà donné 
de la renvoyer telle quelle , mais tout à coup on prit la ré- 
solution de l'ouvrir. Elle contenait les expressions les plus flat- 
teuses pour SaMajesté Impériale, montrait le plus grand désir 
de rétablir la bonne harmonie entre les deux puissances et 
renouvelait l'offre déjà faite de rendre les prisonniers de 
guerre russes qui étaient en France, de même que l'tle de 
Malte a Sa Majesté Impériale, comme grand maître de l'ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem. On voulut engager le comte de 
Panin à y répondre, mais il s'y refusa, Sa Majesté Impériale 
en chargea M. le comte Rostopchm ; celte réponse contint en 
substance : qu'on répliquait ce qu'on avait déjà fait savoir 
par l'entremise de la cour de Berlin, c'est-à-dire, que Sa Ma- 
jesté Impériale pourrait consentir à entrer en négociation 
avec le gouvernement français, si l'ou admettait pour base 
préliminaire aine qua non les cinq articles suivants : 1° Réta- 
blissement de S. M. le roi de Sardaigne dans la possession 
de tous ses Etats, tels qu'il les possédait avant l'invasion 
(on s'attend bien à quelques modifications sur cet article; 
mais c'est alors qu'on parlerait des indemnisations propor- 
tionnelles,pour ce qu'on ne pourrait pas arracher àla France); 
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S" assurance de ne point commettre d'hostilités , pendant les 
négociations, contre les États de S, M. le roi de Naples; 
3" restitution des États du duc de Bavière; k° pareille restitu- 
tion des États du duc de Wurtemberg ; 5" reddition de l'Ile 
de Malte à Sa Majesté Impériale , comme grand maître 
de l'ordre susdit. 

« D'après ladite lettre de Talleyrand, et sur l'instance de 
la cour de Berlin, Sa Majesté Impériale a pris la détermina- 
tion d'accepter les prisonniers qui étaient en France ; mais elle 
a voulu y mettre la condition qu'on les rendrait sur leur parole 
de ne pas servir contre la France pendant la guerre actuelle. 
Et quant à l'article Malte, jugeant qu'elle allait capituler 
pour les premiers jours de septembre, Sa Majesté Impériale 
destina ces mêmes troupes, qui étaient prisonnières de 
guerre, à former le contingent de la garnison de cette lie. Il 
est à observer que, dès le commencement de 1799, une con- 
vention entre l'Angleterre, la Russie et la cour de Naples, 
portait, que Malte serait occupée conjointement par les trois 
puissances contractantes, pour être ensuite rendue a l'ordre 
de Saint-Jean, et que, conséquent ment, on y mettrait une 
garnison mixte des trois puissances. Cette convention fut 
approuvée des trois cours; mais elle n'a jamais été signée, 
on ne sait trop pourquoi. 

« Aussitôt qu'on apprit la reddition de l'Ile de Malte, Sa 
Majesté Impériale fit demander par le canal du ministre 
d'Angleterre à Berlin, si l'intention du cabinet de Saint-James 
n'était pas de s'en tenir à la convention susmentionnée. 
On se flatte ici que la cour de Londres accédera aui désirs 
de Sa Majesté Impériale sur ce point; et en ce cas nul doute 
qu'une réconciliai ion sincère n'ait lieu au plus tôt entre les 
deux puissances. Toutefois, on ne laisse- pas d'avoir des in- 
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quiétudes à cet égard ; car il n'est point arrivé de courrier 
jusqu'à cette heure, pour apporter la nouvelle officielle de la 
reddition de l'Ile. La capitulation, qui est déjà connue, ne 
parle nullement de la Russie, ni des Napolitains. On ne peut 
tarder de savoir à quoi s'en tenir la-dessus. Cependant Sa 
Majesté Impériale a déjà nommé le général Sprengporten, 
Suédois, qui est à son service, pour aller commander, à 
Malte, lesdites troupes dont on fera un régiment, et elle a 
aussi choisi plusieurs officiers de distinction, lesquels sont 
déjà partis pour celle île, avec ledit général. En attendant, 
on a la douleur de voir toujours s'éloigner de plus en plus 
l'espoir d'un rapprochement avec la cour de Vienne. Sa Ma- 
jesté Impériale avait consenti h accepter un nouvel ambas- 
sadeur; et le gouvernement autrichien avait déjà désigné 
pour cette mission le prince Aiiersperg, mais ce chois a très- 
fort déplu ici, parce que ce seigneur, qui accompagnait, l'an- 
née passée, l'archiduchesse palatine dans son voyage à 
Vienne, a eu le malheur de commettre quelque faute envers 
cette princesse : ce qu'on n'a pas manqué de rapporter ici. 
En conséquence, on peut juger par là de l'humeur qui règne 
toujours envers la cour de Vienne; elle provient surtout 
maintenant de ce qu'on a refusé sa médiation pour la paix 
générale, en quoi la cour de Vienne a joué son salut et celui 
de l'Europe entière. Le choix du comte de Cobentzl , pour les 
affaires étrangères, déplaît aussi beaucoup 

1. Après la convention de Hohenlinden, conclue le 20 septembre, un 
changement de ministère eut lieu a Vienne. Le baron Tliugut, vaincu par 
le parti de la paii, demanda i se retirer des affaires (8 octobre). Il fut rem- 
place par le comte Louis Cobentzl, qui prit le titre de ministre des con- 
Mrencei e] 'le vice-chancelier. Le comte Lehrbach eut la ministère ilo 
l'intérieur. Cependant, l'influence du baron Thugut ne cessa pas de sitOt; 
et, dans tous les cas, Cobentzl et Lehrbach devaient Etre les continuateurs 
de sa politique. Plus lard, le comte do Cobentzl ayant étû nommÉ plénipo- 
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* Sans faire mention de l'intimation que S. H. Prussienne 
a faite à Votre Majesté pour qu'elle envoie ie marquis de 
Saint-Marsan à Paris, j'ai lâché d'interpeller le comte de Panin 
sur cet objet ; mais il m'a fait aussitôt des compliments sur 
la réserve de Votre Majesté, à ne pas l'y avoir envoyé, On 
sait ici par Berlin le mouvement d'humeur qu'a montré Bo- 
naparte de ne point voir arriver ledit marquis de Saint- 
Marsan.... Mais, m'a-t-il dit, il me paraît que le roi est trop.... 
pour pouvoir traiter directement'. D'ailleurs, Sa Majesté Im- 
périale aime beaucoup la confiance que lui témoigne votre 
maître. 

» On n'est pas trop satisfait à Pétersbourg du langage de 
Berlin dans ses négociations. Il est nécessaire de cajoler 
Berlin et de modérer avec ces deux cours les expressions de 
franchise. Le baron Krudener * a été autorisé à voir, dans une 
maison tierce, l'envoyé de France, Beurnonville , à Berlin. 
Déjà ils ont eu ensemble trois entretiens dans un jardin. La 
première entrevue fut très-animée; on put se rapprocher 
dans les suivantes. 

■ Je ne cesse de recevoir des assurances d'intérêt et les 
apparences deviennent favorables ; cependant j'oserais prier 
Votre Majesté de ne vouloir pas montrer trop d'assurance 
pour le Piémont, parce que cela pourrait donner toujours plus 
(Fimpegno aux jacobins de gâter les affaires \ ■■ 

Interrompu à cet endroit de sa dépêche par une invitation 
du comte de Panin, qui le priait de se transporter sur-le- 
champ auprès de lui, le chevalier Balbo reprit la plume, en 

tentiaire au* conférences de LuDéville, le comte Lehrliach prit In direction 
de;; ilTiiLi-os étrangères. 

1. Lacune dans l'original. 

2. Ministre de Prusse a la cour de Berlin, 
a. Archives générales du royaume. 
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revenant de cette conférence, pour rendre compte en ces ter- 
mes de ce que le vice-chancelier venait de lui communiquer. 

« L'empereur me chargeait d'informer Votre Majesté, 
que par suite des démarches faites par le gouvernement 
français auprès de lui , par la voie de la cour de Berlin , il 
avait fait annoncer audit gouvernement, qu'il consentirait 
à entrer en négociation avec lui, si l'on admettait pour base 
préliminaire sine qva non les cinq articles suivants (ce sont 
les mêmes que j'ai eu l'honneur de détailler plus haut à Votre 
Majesté) ; que le gouvernement français paraissait accéder a 
l'admission de ces points préliminaires; et montrant notam- 
ment des dispositions plus favorables pour S. M. le roi de 
Sardaigne, Sa Majesté Impériale, par suite de la confiance 
que lui a toujours témoignée ladite Majesté Sarde, se char- 
geait de négocier la paix avec la France ; et pour cela, elle 
l'invite à lui faire tenir un précis des conditions qu'elle dé- 
sirerait dans la conclusion de la paix ; et qu'afin de gagner 
du temps, elle le priait encore de vouloir envoyer aussi un 
duplicata dudit précis à quelque personne à Berlin, où la 
négociation aurait lieu , pour être transmis à S. E. M. le 
baron de Krudener, ministre de Sa Majesté Impériale, à cette 
cour, auquel on allait expédier les instructions et les pleins 
pouvoirs nécessaires pour cette négociation. Le comte de 
Paninmeflt ensuite l'éloge des talents et de la dextérité 
du baron susdit, en assurant qu'il jouit à juste titre de celle 
de Sa Majesté Impériale. Il m'insinua qu'on pouvait faire 
passer ici et à Berlin deux précis, savoir : l'un portant le 
meilleur traité que l'on souhaiterait; et l'autre les conditions 
les plus onéreuses qu'on pourrait se résoudre à supporter. 

ii Voilà, Sire, qu'il parait que la paix et le rétablissement 
de Votre Majesté seront l'ouvrage de ce puissant et généreux 
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souverain ; et comme il négociera pareillement pour le roi 
de Naples, il y a apparence que, par le fait, la paix de toute 
l'Italie se fera sous sa médiation et sous sa garantie directe. 
Je ne doute nullement que l'alliance avec Votre Majesté ne 
suive immédiatement ce traité de paix, ce qui lui donnera 
un appui et une consistance solide. En attendant, quoique 
cette alliance n'ait pas été conclue jusqu'à présent, à cause 
des trop malheureux événements qui sont survenus, il me 
parait cependant qu'on doit être fort tranquille, puisqu'il est 
sûr que ce souverain agit en attendant pour Votre Majesté 
comme le meilleur allié pourrait le faire; et si l'on parvient 
à exclure les républiques démocratiques de l'Italie, comme 
le ministre de Sa Majesté Impériale, en paraît fort occupé, je 
ne doute point que Votre Majesté ne puisse jouir d'un 
arrangement solide et permanent, malgré son voisinage de 
la France. Je la prierais seulement de vouloir, en écri- 
vant à Sa Majesté Impériale lui témoigner le plus grand 
éloignement à rentrer en Piémont, si l'on admet l'existence 
des républiques cisalpine et ligurienne. S. M. le roi de Na- 
ples insiste beaucoup sur ce point. Si le saint père pouvait 
intéresser cette cour impériale en sa faveur, pour recevoir 
les Légations et ne pas compter autant sur l'Espagne, ce se- 
rait fort heureux pour tous » 

Le chevalier Balbo s'arrêtait ensuite sur la probabilité 
d'une ligue du Nord entre la Russie, la Prusse, la Suède et 
le Danemark, à laquelle l'Angleterre serait invitée d'accéder, 
quoique avec peu d'espoir de succès. Dès que le roi de Sar- 
daigne serait rétabli dans ses États, on formerait aussi une 
ligue du Midi, qui, par le centre commun de Saint-Péters- 

1. Archives gênàralet du royaume. 
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bourg, correspondrait avec celle du Nord . Ces plans de paci- 
fication furent soudainement troublés par l'Angleterre, qui 
refusa de remettre l'île de Malte à l'empereur Paul, comme 
grand maître de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Le ca- 
binet de Saint-James s'attacha a se justifier, en accusant la 
cour de Russie d'avoir déserté la cause commune. Cette oppo- 
sition inattendue provoqua des mesures extrêmes de la part 
de Paul I". Il mit l'embargo sur les bâtiments anglais, qui 
étaient à l'ancre dans les ports de son empire, et excita la 
Suède, le Danemark et la Prusse a se ranger de son côté, pour 
déclarer la guerre à une puissance qui osait trahir ses enga- 
gements. 

L'irritation de Paul 1", envers la Grande-BrcLagne, eut des 
conséquences très-graves et très-fâcheuses pour les intérêts 
de la cour de Sardaigne. Un excès de zèle de la part du che- 
valier Balbo, amenason brusque renvoi de Saint-Pétersbourg, 
et une passagère interruption des rapports intimes entre les 
deux cours. 

Le chevalier Balbo au roi. 

• Berlin, 2 janvier 1801. 

«Sire! Je pense que Votre Majesté sera déjàinstruitequej'ai 
dû quitter la résidence de Pétersbourg, où j'avais l'honneur 
de représenter "Votre Majesté auprès de Sa Majesté Impériale. 
N'ayant pas le chiffre avec moi, j'avais taché en route d'en 
instruire le comte de la Valesa par deux lettres consécutives. 
Je m'acquitte de ce devoir aujourd'hui que j'en ailes moyens, 
en priant d'avance Votre Majesté d'être tranquille sur cet 
événement et de ne pas douter que ses précïeus intérêts 
puissent en souffrir. Voici donc, Sire, de quoi il est question. 

"Depuisle retour desarmées autrichiennes, soit sur le Rhin, 
soit en Italie, j'avais, dans mes lettres au comte de la Valesa, 
déploré les funestes effets de la mésintelligence entre les 
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deux cours impériales , comme entre la cour de Londres el 
celle de Pétersbourg. Lord Minto, que j'avais eu l'hon- 
neur de connaître au mois de mai passé, à Vienne , pénétré 
de ces vérités, me at écrire par le comte de la Valesa, confi- 
dentiellement et non officiellement, que sa cour n'avait rien 
de plus h cœur que d'être à portée de voir renaître les liens 
d'intime amitié qui avaient subsisté pendant si longtemps 
entre elle et la cour de Pétersbourg; et que si je pouvais 
trouver le moyen de faire sentir et agréer ces bonnes dis- 
positions de sa cour , je rendrais un bien grand service à la 
cause commune, et notamment au roi mon maître. Quoique 
j'aie senti toute la délicatesse de la démarche, je me déter- 
minai cependant, d'après l'avis de quelques personnes sages 
que je consultai , à faire porter à la connaissance de M. le 
comte de Panin ledit article de la lettre du comte de la "Valesa. 
On en fit usage, et la chose fit d'abord le meilleur effet imagi- 
nable. Je sus que Sa Majesté Impériale, en ayant été informée, 
en avait paru très-satisfaite et s'était étendue en éloges sur 
lord Minto, comme sur mon compte et sur celui du comte de 
la Valesa- Mais, sur ces entrefaites, on eut malheureusement 
connaissance d'une réponse officielle du baron Tliugut à 
une note du ministre ottoman résident à Vienne, lequel avait 
aussi démontré la nécessité de rétablir la bonne harmonie 
avec Pétersbourg. Dans cette réponse, le ministre autrichien 
montrait à sa façon la difficulté el les inconvénients de faire 
venir les Russes (sic). C'était son expression ; comme de raison 
elle déplut infiniment à Sa Majesté Impériale; elle renouvela 
l'aigreur avec l'Autriche et , par contre-coup, envers l'Angle- 
terre. En ce moment, on a jugé peut-être, d'après quelques 
insinuations , que je pourrais avoir écrit à Vienne de façon à 
laisser croire que j'étais chargé de quelque ouverture; ce 
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qui certainement n'a jamais été demapart; c'est d'après cette 
supposition que peut-être émana l'ordredu 27 novembre der- 
nier, qui m'enjoignait de quitter sur-le-champ la résidence de 
Pétersbourg ; le mêmejour, S. E. le comte de Panin reçut la 
démission de sa place de vice- chancelier et fut fait sénateur. 

■ Pour bien juger toute cette affaire, il faut que Votre 
Majesté la lie à ce que j'avais eu l' honneur de lui marquer 
dans mes dernières relations de Pétersbourg. J'avais eu 
l'honneur de lui dire que l'affaire de Mal le ai lait devenir une 
nouvelle pomme de discorde entre l'Angleterre et ia Russie. 
J'avais pareillement eu l'honneur de l'informer du nouvel 
embargo mis sur tous les bâtiments anglais, même avant de 
savoir les intentions précises de l'Angleterre à l'égard de 
l'île; et au moment même où l'on venait d'écrire à M. Gran- 
ville pour les lui demander , les équipages anglais avaient 
été arrêtés et conduits comme prisonniers de guerre à plus 
de 1000 wersies, dans l'intérieur de l'empire. Le sage comte 
de Panin était bien loin d'approuver ces mesures hostiles, 
et je sus ensuite qu'il avait eu une prise très-vive avec le 
comte Rostopchin à ce sujet. Tout le corps diplomatique en 
fut très-affligé, et j'avoue à Votre Majesté que j'en fus et que 
je m'en montrai très-affligé aussi. Je vois que la France seule 
profitera de ces funestes brouilleries, et que les intérêts de 
Votre Majesté risqueront d'en souffrir infiniment. N'ayant 
osé donner la forme d'une note positive à mes réflexions au 
ministère russe, j'écrivis une lettre au comte de Panin, dans 
laquelle je tâchai de lui montrer combien Votre Majesté 
serait peinée en apprenant ces funestes discussions entre 
deux cours qui avaient toujours été ses meilleurs amis et 
protecteurs, et combien elle risquait d'en souffrir particuliè- 
rement, ainsi qu'au moyen d'un rapprochement avec l'An- 
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gleterre ; l'Autriche eût très-probable ment adhéré au plan gé- 
néreux proposé par Sa Majesté Impériale, au lieu que, voyant 
la désunion entre elles s'accroître tous les jours, elle persis- 
tera probablement dans des prétentions outrées, destinées à 
faire lemalheur de l'Europe entière. J'avais su quele comte de 
Panin avait fait usage de cette lettre avec quelque succès ; 
ensuite me parvint la lettre du comte delà Vaîesa, dont j'ai 
fait mention plus haut à Votre Majesté. Ledit comte de Panin 
en espérait une aussi, vu que c'était un grand point que de voir 
revenir lord Minto ; mais i! a fallu qu'un mauvais parti cou- 
patcefilqui pouvait conduire au bien. Pour cela, on arésolu 
dem'éloigner; et, ce qui est bien plus malheureux encore, 
mettre de côté un bien digne ministre, auquel on en voulait 
depuis longtemps, parce qu'il désirait le bien et la gloire de 
son maître, etqu'il réussissait quelquefois à le faire, malgré 
les obstacles et entraves qu'on ne cessait d'y mettre. C'est là, 
Sire, une perte qui est à regretter pour la cause des rois et 
qu'on réparera difficilement, et Votre Majesté comprendra 
que je n'en suis qu'un très-minime accessoire. 

« En quittant te comte de Panin, je lui recommandai vive- 
ment les intérêts de Votre Majesté. Il m'assura que la veille 
encore on était très-bien avec nous, et même, dit-il, person- 
nellement avec vous; il ajouta qu'il y veillerait autant que 
cela dépendrait de lui. Mais il me fit pressentir une retraite, 
étant trop contraire aui mesures hostiles contre l'Angleterre. 
Je lui insinuai que le commandeur d'Osasca se trouvait à Pé- 
tersbourg', et que j'espérais qu'on l'inviterait à prendre par 
intérim connaissance des intérêts de Votre Majesté. Dans la 

1. M. le commandeur d'Osasca s'était rendu à Saint-Pétersbourg pour re- 
commander les intérêts du prieuré de l'ordre de Saint-Jean do Jérusalem , 
eu Lombarilie, ti la sollicitude de l'empereur Paul I". 
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crainle de ce qui arrive en ce moment, je brûlai plusieurs 
papiers, mais qui ne pouvaient pas être de grande impor- 
lance; j'entretins les archives et je priai le duc Serra Ca- 
priola de vouloir bien les retirer, en lui recommandant 
aussi les intérêts de Votre Majesté, dans ces circonstances. 
Je ne doute pas qu'il s'en acquitte avec zèle et succès. Con- 
naissant un peu l'usage de ce pays, je ne voulus pas hasar- 
der d'autre démarche pour le moment; mais, arrivé à la 
frontière, c'est-à-dire, neuf jours après , j'écrivis une lettre 
à S. E. le comte rtostopchin, eu y joignant une requête pour 
Sa Majesté Impériale. Dans la requête, je la suppliais in- 
stamment de continuer à Votre Majesté son amitié et gé- 
néreuse protection, et son puissant appui dans ces circon- 
stances, en la priant de pardonner à quelque faute que mon 
inexpérience aurait pu me faire commettre dans l'exercice 
de ma charge, et en manifestant mes regrets infinis pour la 
perte de sa grâce précieuse. Dans la lettre, je me suis tenu 
dans les mêmes termes, et ensuite je fis remarquer à S. E. 
que, ainsi qu'elle en était informée, j'attendais de Votre Ma- 
jesté des papiers très-intéressants relatifs à la paix avec la 
France, parce que Sa Majesté Impériale voulait bien négo- 
cier pour elle, et que comme je supposais que ces papiers 
pouvaient m'arriver vers le milieu de janvier, à Berlin, où je 
tacherais de mêles faire parvenir, j'implorais ses bons ofiices 
pour que Sa Majesté Impériale ne désapprouvât pas que j'y 
lisse un séjour momentané pour cet effet, afin de pouvoir les 
faire transmettre à S. E. M. le baron de Krudener' » 

1. Archives générales du royaume. 
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CHAPITRE VIII. 



Situation politique de la Russie après la mort do Paul I". — Alexan- 
dre 1". — Lo comlo de la Valesa, envoyé sarcle à Pé tors bourg. — 
Mission de M. deKalitschelt à Paris.— Rapports d'Alexandre I" avec 
1k premier consul. — Ce dernier ne veut plus restituer le Piémont. 

— Faiblesse de la cour de Vienne. — Négociations à Paris outre 
le premior consul et M. de Kalilsr tieff. — Indiscrétion commise par 
le négociateur. — 11 est rappelé ut remplacé par M. de MarkofT. — 
La cour impériale se rend à Moscou pour le couronnement de l'em- 
pereur Alexandre. — Traité de paix signé à Paris entre la France 
et la Russie (11 octobre); il est suivi d'une convention secrète. 

— Articles secrets concernant le roi de Sardaigne et les affaires 
d'Italie. — Lettre du comte de la Vatesa a M. de Siarkotï. — L'An- 
gleterre et l'Autriche regrettent trop tard d'avoir abandonné le roi 
de Sardaigne. — Compte rendu d'une conférence entre le premier 
consul et M. de MarkofT. — Bonaparte se rend à Lyon pour assister 
aux comices italiens. — M. de MarkofT insiste auprès do M. de Tal- 
leyrand pour la restitution du Piémont. — Bonaparte écrit une lettre 
à l'empereur Alexandre pour lui expliquer les changements ïnlro- 
duits dans l'organisation de l'Italie. — M. de MarkofT déplaît a 
Paris. — L'Autriche se voit dans la nécessité do reconnaître la 
nouvelle organisation de l' Italie.— Arrivée du général d'Hédouville 
a Pélcrsbourg. — Lo comte de Kotschoubey insiste vivement auprès 
de l'envoyé de France pour la restitution du Piémont. — Explica- 
tions données par M. d'Hédouville. — Comple rendu d'une nouvelle 
conférence du premier consul avec M. de MarkofT. — Paix d'Amiens 
(27 mars 1802). — La crainte de voir l'Autriche indemnisée. en 
Orionl de ses pertes territoriales en Italie, Torco la Russie à adopter 
une marche plus forme. — Alexandre 1" envoie M. de Lisakewitz 
comme son représentant près do roi Charles-Emmanuel IV.— Abdi- 
cation de ce roi. —Son frère, le duc d'Aostc, prend le nom de 

13 
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Victor-Emmanuel k r .— Audience du comte de la Vulesa chez l'em- 
pereur Alexandre. — Le premier consul promet vaguement les 
duchés du l'iirmc i:t de Plaisant:? an roi do Sardaigne. — Lo comte 
do la Valosa combat cette proposition. — Tableau de la situation 
politique de la Russie , par le comte de la Valcsa. — Le cabinet 
russe refuse d'envoyer des troupes en Sardaignc. — Compte rendu 
d'une nouvelle conférence entre le premier consul et M. de MarkolT. 

— Bonaparte veut forcer Victor- Emmanuel à se réfugier dans l'Ile 
de Sardaigne. — Conflit entre le cabinet rusée et le ministre de 
France, au sujet do l'incorporation du Piémont à la France. — 
l!tr;i!ii;i's indniiiiisiiliosis dilates par le premier consul au roi de 
Sardaigne. — L'Autriche rappelle son ambassadeur tle Pétershourg. 

— Le comte de la Va lésa prend congé de la cour de Pétershourg. 

— Lo prince SiTra-C;*|irit>lj t'sl clr.irgé de gérer les affaires do 
la légation de Sardaigne, on attendant l'arrivée du comte de 
Maistrc. 

Lorsque les relations diplomatiques se renouèrent entre 
!a cour de Sardaigne el celle de Russie, la situation politique 
de ce dernier pays avait subi des modifications profondes. 
Inspiré par sa haine centre l'Angleterre, Paul I" avait conclu 
avec la Suède et le Danemark une ligue dite du Nord, à la- 
quelle plus tard la Prusse voulut accéder. Cette ligue était 
exclusivement dirigée contre la tyrannie maritime de la 
Grande-Bretagne. Mais, dans la nuit du 23 au 34 mars.PaulI" 
fut assassiné dans son propre palais, et une escadre an- 
glaise, qui avait traversé le Sund, imposa la dissolution de 
la ligue après avoir bombardé Copenhague. 

La mort violente de Paul I" devait nécessairement amener 
une révolution radicale dans les relations politiques de la 
Russie. Alexandre I", en montant sur le trflne, avait dû en- 
jamber le cadavre de son père. C'était un avertissement. Pour 
vivre lui-même, il fallait qu'il pactisât avec les assassins de 
de Paul I", qui l'avaient tué pareequ'il tramait la ruine de 
l'Angleterre. Le nouvel empereur se jeta donc dans les bras 
de cette puissance à laquelle il s'abandonna sans réserve. Le 
17 juin 1801, Alexandre signait a Pétershourg une conven- 
tion en vertu de laquelle il sacrifiait le système humain et ci- 
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vilisateur inauguré par Catherine II et continué par Paul I", 
c'est-à-dire, les principes qui garantissaient l'indépendance 
des neutres. Us étaient offerts en holocauste au despotisme 
maritime de la Grande-Bretagne. 

Alexandre I", dès son avènement au trùne , témoigna le 
désir de renouer avec la maison de Savoie les relations di- 
rectes que le caractère fantasque et soupçonneux de I'aull" 
avait si brusquement interrompues. Charles-Emmanuel IV 
désigna, pour son représentant a Pétersbourg, le comte de la 
Valesa, qui résidait à Vienne depuis deux ans. Ce diplomate 
était rendu à son poste dès le 25 juin 1801 ; et, quelques jours 
après, l'empereur, dans une audience solennelle, lui tenait 
ce noble langage : « Assurez le roi votre maître de mon 
amitié sincère et de l'espoir où je suis de justifier par les faits 
la confiance qu'il veut bien avoir en moi. » Les mêmes té- 
moignages d'un chaleureux intérêt lui furent prodigués par 
l'impératrice douairière. 

Le comte de la Valesa s'aperçut presque sur-ie-champ du 
rapide changement qui s'était opéré dans les tendances po- 
litiques de la cour de Russie. Et ce n'était pas sans inquié- 
tude qu'il observait attentivement l'influence que les hommes 
portés au pouvoir par les derniers événements exerçaient 
sur l'esprit d'Alexandre. En outre , l'état désastreux où se 
trouvaient les finances de l'empire devenait, pour le nouvel 
empereur , qui affectait de prendre le contre-pied de ce qui 
avait été fait sous le règne précédent , un prétexte plausible 
de mettre des bornes à l'intérêt qu'il témoignait aux princes 
éloignés. 

Un arrangement définitif avec le premier consul allait ab- 
sorber l'attention du cabinet russe, après sa réconciliation 
avec l'Angleterre- M. de Kalitscheff venait de partir pour 
Paris, ebargé de négocier avec la France. Il lui était enjoint 
dans ses instructions de demander la prompte restitution 
des Étals du Piémont au roi de Sardaigne el l'évacuation du 
royaume de Naples. I! devait aussi demander communication 
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des traités secrets signés à Lunéville, dans la crainte que ces 
stipulations ne continssent des promesses d'agrandissement 
pour l'Autriche en Orient. Les relations de la cour de Russie 
avec celle de Vienne se trouvaient, il est vrai, sur un meilleur 
pied qu'autrefois; mais le ministre de Russie près de l'em- 
pereur François, M. de Mouravieff, ne paraissait cependant 
pas ajouter pleine conliance dans le ministère autrichien, 
alors dirigé par le comte Louis Cobentzl , dont la conduite 
étaitindéciseet sans énergie. 

Dans une première conférence avec le comte de Panin , 
que l'avènement au trône d'Alexandre I" avait ramené aux 
affaires, l'envoyé deSardaigne obtint des données plus pré- 
cises sur la conduite que le cabinet russe allait tenir vis-à- 
vis de la France, pour sauvegarder les intérêts de la cour de 
Sardaigne. Le ministre lui dit : 

Le comte de la Valesa au comte Chiaiamberto 

"Saint-Pétersbourg, 2juiUat 1801. 
• ....Sa Majesté Impériale a mis, dès les premiers moments 
de son arrivée au trône, la même gloire que son père à sou- 
tenir les intérêts du roi notre mattre. Il a fait de son réta- 
blissement dans la plénitude de ses États une condition sine 
qua non de son rapprochement avecla France. Cet article qui 
lui fut promis, est encore un des points sur lesquels nous 
insistons, par les dépêches que nous expédions demain à 
Paris. Depuis quelque temps, ajoutait-il, les Français ont mis 
en avant que le rétablissement du roi de Sardaigne était un 
des points sur lesquels on était pleinement d'accord; mais la 
situation des affaires présentes avec l'Angleterre exigeait que 
la France se ménageât des moyens de compensation pour 
lorsque elle traitera de sa paix avec cette puissance'. » 

1. Arthwai générale» (lu royaume. 
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A travers ces phrases qui dénotaient un certain empresse- 
ment pour la cause du roi de Sardaigne, le comte de la "V alésa 
ne tarda pas à découvrir que le système adopté par le cabinet 
russe, était de soutenir les intérêts des amis et des alliés sans 
trop se compromettre lui-même, en ce moment surtout oii 
il ne pouvait compter sur aucun appui étranger. Il remit 
néanmoins au comte Panin, une protestation contre la réunion 
opérée par les Français deLoano etd'Onéglia à la république 
ligurienne, et dans laquelle il insistait sur l'incompatibilité en 
Italie des républiques démocratiques avec la monarchie pié- 
montaise. 

Le comte de la Yalesa au comte Chialamberto. 

• Saint-Pétersbourg , 18 juillet 1801. 

- Le ministre m'aparu approuverma démarche etj'espère 
qu'il en fera usage auprès du gouvernement français. J'ai 
ajouté à cela l'article de notre dépêche, qui promet la fermeté 
de Sa Majesté dans ses principes et sa détermination de suivre 
constamment les conseils de l'empereur. Il a beaucoup goûté 
celte confiance de ma part, qui lui a prouvé toute celle du roi. 
J'ai en même tempscommuniqué au comte de Panin les inquié- 
tudesde S. M. sur les intentions des Français, qui voudraient 
lut proposer un échange total de ses États. Le ministre m'a 
assuré que jamais il n'a été question, dans aucune négociation 
d'un semblable projet; que le gouvernement français a tou- 
jours parlé de la restitution du Piémont; et que même, dans 
les articles du projet envoyé par Bonaparte et qui furent ici 
trouvés inadmissibles pour ce qui regarde le roi, ilélaitques- 
tion de lui rendre ses anciens Étals, mais de la manière et 
lorsque les circonstances le permeltraient. J'ai mis sous les 
yeux du ministre toutcsles raisons qui devaient porter le roi 
à se refuser à un échange, et l'espoir où il était que Sa Ma- 
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jesté Impériale n'y consentirait jamais. Il m'a renouvelé les 
assurances les plus positives qu'il n'en avait été nullement 
question jusqu'ici ». » 

Les intentions conciliantes d'Alexandre n'étaient que fai- 
blement secondées par Bonaparte, qui, sachant que la pair 
devenait une nécessité pour la Russie, et ne se croyant plus 
lié par les promesses faites a Paul I", nourrissait d'autres 
projets sur le Piémont. Ainsi, d'une part, le marquis de 
Saint-Marsan, que le roi de Sardaigne avait envoyé à Paris 
dans le but d'entretenir le premier consul de ses intérêts, 
fut brusquement renvoyé; d'autre part, l'administration 
française agissait en Piémont de manière à faire croire que 
le sort de ce pays était désormais fixé. 

Cependant le général Duroc, venu àPétersbourg pour com- 
plimenter le nouvel empereur, rassurait le cabinet russe sur 
les intentions de Bonaparte, en déclarant qu'il tenait extrê- 
mement à une entente cordiale et sincère. Mais le comte 
de la Valesa ne voyait de chance de salut pour la maison de 
Savoie que dans la réunion des négociations de l'Angleterre 
et de la Russie ou dans une rupture de ces deux États avec 
la France. Et l'union tant désirée, qui seule aurait pu en im- 
poser à la France, faisait défaut, puisque l'Autriche don- 
nait l'exemple de la faiblesse en s'inclinantau point de fermer 
ses ports à la marine anglaise. 

Le comte de la Valesa au comis ChialamWrto. 

■ Saint-Pétersbourg, H août 180!. 

« On a été très-surpris que l'Autriche ait fermé ses ports 
aux Anglais. Cette faiblesse prouve comhien peu on se croit 
h Vienne en mesure de résister aux menaces des Français, 
et vous fera connaître quel peut être l'espoir de cette cour 

1. Archive! genèralsi du royaum*. 
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de pouvoir se réunir à celle-là par des moyens énergiques 
pour en imposer à la France. Cet état de choses doit faire 
préférer au cabinet de Saint-Pétersbourg, pour le moment, un 
système pacifique auquel' s'opposerait toute mesure qu'il 
prendrait pour augmenter ses forces en Italie : ce qui amè- 
nerait une rupture avec la France, qui , n'ayant d'autres en- 
nemis que des Russes isolés dans le royaume de Naples, ne 
manquerait pas de profiterde tous les avantages qu'une telle 
position lui offrirait 1 . ■ 

Le comte de la Valesa s'autorisait de ces indices alarmants 
pour faire remarquer au comte de Panin la conduite vague 
et douteuse de Bonaparte envers le roi de Sardaigne. 

Le comte de la Valesa au comte Ckialamberto. 

• Saint-Pélarsbourg, S9 S0ÛUBQ1, 

« Je reçois toujours des assurances de la générosité de 
l'empereur : telles sont celles que j'ai trouvées dernièrement 
dans les phrases de S. E. le comte de Panin, après les com- 
munications que je lui ai faites d'une lettre que le marquis 
de Saint-Marsan a écrite de Francfort, le 28 juillet, par la- 
quelle j'ai voulu renouveler à ce ministre les observations 
que je lui avais présentées déjà, par ma note sur îa conduite 
injurieuse de la France envers la Russie, quand le susdit 
marquis fut renvoyé de Paris. Voici les propres termes dont 
s'est servi le comte de Panin: » Bonaparte se trompe, s'il croit 
■ par là diminuer l'intérêt de l'empereur pour votre maître ; 
- ses démarches ne produiront que l'effet contraire, s Jus- 
qu'ici tout est dans la même situation à notre égard que 
lors de ma dernière, et nous sommes dans l'impatience des 

1. Archiva générales du royaume. 
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nouvelles de Paria. Le silence de M. de Kalitscheff nous 
assure que les négociations continuent'.... S. M., elle, peut 
compter sur toute la protection de celte cour tant que son 
système pacifique ne s'en trouvera pas compromis, système 
que la conduite de la cour de Vienne et de Berlin rend 
tous les jours plus ferme et dont se ressentira l'arrange- 
ment qu'elle veut absolument conclure avec la France, qui 
a su admirablement inspirer de la jalousie aux deux cours 
de Londres et de Saint-Pétersbourg, lesquelles me paraissent 
bien éloignées pour le moment de vouloir réunir leurs 
négociations, malgré le bon accord qui vient de se réta- 
blir'. • 

Enfin, un aide de camp de l'empereur de Russie, expédié 
par M. de KalitschelT, arrivaà Saint-Pétesbourg accompagné 
d'un courrier français pour le général Duroc. Quoique rien 
ne transpirât de ce qui s'était passé dans les deux confé- 
rences entre ce général et le comte de Panin, celui-ci gar- 
dant toujours une grande réserve, l'envoyé sarde n'en connut 
pas moins le résultat. 

Le comte de la Vaiesu au comte Ckiaiimberto. 

« Saint-Pélerahourg, 4 septembre 1801. 

■ Je parvins à savoir que, après une seconde note de M. de 
Kalitscheff, le plan proposé par le gouvernement russe a été 
accepté parla France, sur tous les points, hormis celui qui 
regarde le roi notre maître, sur lequel Bonaparte persiste à 
ne vouloir consentir à son rétablissement que progressive- 
ment et de la manière que les circonstances le permettront. 

1, Lacune dans l'original. 

2. Archives générale! du royaume 
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Cet article, qui fut déjà trouvé inadmissible par cette cour, 
ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le mander, forme main- 
tenant la pierre d'achoppement pour la conclusion du traité 
avec la France. M. de Kalitschelî, qui n'avait pas le pouvoir 
de changer la moindre chose à la teneur des articles contenus 
dans ce plan, ayant trouvé Talleyrand inébranlable sur ce- 
lui-là, malgré tous ses raisonnements et observations, a 
dû suspendre toute signature. Il ajoute cependant dans sa 
dépêche que le lendemain il se propose de tenter encore un 
moyen pour amener le ministre français à des vues confor- 
mes aux désirs de Sa Majesté Impériale, mais il ne dit pas 
quel est ce moyen, ni quel espoir il a de réussir dans cette 
nouvelle tentative. Le silence qu'il garde, et l'assurance où je 
suis qu'aucun courrier n'est arrivé depuis de Paris, me font 
craindre que le premier consul ne s'obstine dans ses vues 
sur le Piémont.... 

• Au reste, comme je vous l'ai mandé, le traité ne parlera 
dans les articles patents que des intérêts des puissances con- 
tractantes, et, dans les secrets, il sera stipulé tout ce qui re- 
garde les autres puissances pour lesquelles la Russie a offert 
sa médiation et dont un entre autres, duquel M. Duroc fait 
beaucoup sentir ici l'importance, porte que la France s'en- 
gage à ne rien déterminer par la suite sur les affaires d'Italie 
sans s'entendre avec la Russie. Le même Duroc dit à une 
personne avec laquelle il s'est ouvert sur le contenu de ces 
dernières dépêches, que le premier consul désirait le réta- 
blissement du roi en Piémont, mais qu'il voulait en faire un 
article avec l'Angleterre pour qu'elle témoignât plus d'é- 
gards envers les alliés de la France; que le premier consul 
savait au reste à quoi s'en tenir actuellement sur les con- 
ditions de l'Angleterre, qui, dans toutes ses propositions. 



□igilized by Google 



— Î02 — 

n'avait pas même ouvert la bouche en faveur d'un aeul de 
ses alliés'. » 

Quelques heures plus tard, le comte de Panin confirmait 
lui-même officiellement au comte de la Yalesa la réso- 
lution prise par Bonaparte, de ne faire que vaguement 
mention de la restitution du Piémont dans son traité avec 
la Russie. 

Le. comte de la Valesa au comte ChiaXamberto. 

■ Saint-Pétershcurg, 5 septembre 1801. 

« M. de Panin a ajouté que cette obstination était d'autant 
plus fâcheuse qu'elle était actuellement motivée sur une mal- 
heureuse indiscrétion de M. de Kalitscheff , qui, ayant par la 
communication faite de ses notes, concernant les intérêts du 
roi, mis quelques personnes mal disposées à portée de les 
faire insérer dans les feuilles publiques, avait par là détruit 
tout le bien que son zèle et son énergie avaient heureuse- 
ment déjà produit dans cette négociation en notre faveur*. « 

L'empereur Alexandre, mécontent de la conduite mala- 
droite de M. de Kalitscheff, expédia, le 3 septembre, un 
courrier à Paris pour désavouer son négociateur et pour 
déclarer en même temps qu'il ne signerait aucun traité avec 
la France tant que les intérêts du" roi de Sardaigne n'y se- 
raient pas satisfaits. M. de Markoff, dans l'habileté duquel 
on avait la plus grande confiance , fut chargé de reprendre 
les négociations et de les mener à bonne fin. 

Vers la moitié de septembre, tout le corps diplomatique 
résidant à Pétersbourg se rendit à Moscou, pour y assister 

1. Archives générale s du royaume. 
S. Item. 
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an couronnement du jeune empereur. Le général Duroc, 
ignorant les intentions du premier consul à l'occasion àe 
cet événement , quitta Pétersbourg. Quarante-huit heures 
après son départ, un courrier arrivait de Paris avec l'ordre 
à la mission extraordinaire française de suivre l'empereur de 
Russie à Moscou et avec un crédit de trois cent mille francs 
pour les frais de représentation. 

Pendant que des fêtes splendides avaient lieu a Moscou , 
le premier consul affermissait son prestige militaire et poli- 
tique par la paix. Elle était signée, le 29 septembre, avec le 
Portugal; le 1" octobre, avec l'Angleterre, qui sanctionna plus 
tard celle d'Amiens , et le 9 du même mois avec la Turquie. 
La veille de ce dernier jour, la France et la Russie avaient 
également signé un traité patent, suivi d'une convention 
secrète , obtenue par l'influence de M. de MarkoiT. Un article 
de cette convention secrète concernait le roi de Sardaigne. 11 
fut communiqué officiellement, le 13 novembre, au comte 
de la Valesa, par le comte Kolschoubey, qui venait de rem- 
placer aux affaires étrangères le comte de Panin écarté parce 
qu'il était trop dévoué aux intérêts de l'Angleterre. Cet ar- 
ticle est ainsi conçu : Le premier consul de la république fran- 
çaise et S. M. l'empereur de toutes les Russies s'occuperont à 
[ 'amiable et de gré à gré des intérêts de S. M. le roi de Sardaigne 
et y auront tous les égards compatibles avec l'état des choses. 

Le comte de la Valesa ne se lit illusion ni sur la portée de 
l'article ni sur l'intention qu'on avait en le dictant. Rona- 
parte, bien persuadé que l'intérêt de la cour de Russie pour 
le roi de Sardaigne, n'irait point jusqu'à lui faire entre- 
prendre une guerre nouvelle contre la France, ne voulut rien 
concéder sur tout ce qui concernait la restitution du Piémont. 

Le comte de la Valesa au comte Chialambtrto. 

• Saint -Pétorsbourg, 13 noyomhre 1S01 . 

' Tai préparé pour M. de Markoff une lettre détaillée que 
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je lui ferai passer par le premier courrier, et dans laquelle 
j'appuie principalement sur ce qu'il est nécessaire que S. M. 
possède ses anciens États et les Alpes, pour sa propre sûreté 
et pour celle de toute l'Italie. 

Il se trouve dans les articles secrets delà convention entre 
la Russie et la France un article conçu à peu près en ces 
termes : Le premier consul promet de communiquer amiablement 
à S ; Jf. l'empereur de Russie tous ses plans sur le système de 
l'Italie et de les concerter avec iui par rapport aussi aux États du 
pape. En conséquence de cet article, on a ordonné à M. de 
Markoffde se faire donner connaissance du système qu'on 
veut donner à ce pays et d'y répondre comme l'exige l'intérêt 
que S. M. prend aux divers princes qui ont leurs États dans 
la péninsule'. > 

Le comte de la Valesa à M. de Markojf. 

* Saint-Pélersliourg, 4 décembre 1801. 

« Le roi mon maître ne désire et ne demande que de 
rentrer en possession de son ancienne domination. C'est au 
milieu de ses fidèles sujets qu'il aspire à retourner. Car, 
malgré tout ce qu'on pourrait dire à V. E. pour lui per- 
suader que les habitants du Piémont ne désirent point le 
retour de l'ancien ordre des choses, un témoignage irréfra- 
gable de leur dévouement pour leur souverain et de leur 
aversion pour ladomination française, ne se trouve pas seule- 
ment dans leurs insurrections continuelles qui ont eu lieu 
depuis le moment de la révolution que les Français ont 
opérée parmi eux jusqu'à ce jour; mais le sac de plusieurs 
pays, l'incendie de beaucoup d'autres et la dévastation de 

1 . Ârchires générales du myaume. 



DigitizGd û/ Google 



— 203 — 

provinces entières sous prétexte de rétablir l'ordre, donnent 
encore aujourd'hui à l'Europe l'horrible spectacle des excès 
qu'on, a dû exercer contre ces peuples fidèles, pour les ré- 
duire à jouir de la prétendue liberté que la force nombreuse 
el active des Français peut seule maintenant y conserver. 

• A la suite de ces faits, je crois inutile d'observer à V. E. 
que les demandes de trois ou quatre cents individus , qui 
ont trouvé dans la Révolution les moyens d'augmenter et 
même de créer leur fortune et de donner un libre cours à 
leurs passions, ne peuvent être regardées comme le désir 
d'une nation entière, qui, dans l'expression libre de ses 
vœux, ne trouve d'ailleurs que persécution et malheurs. Je 
prendrai plutôt la liberté de lui faire remarquer, qu'à la 
dignité et à la gloire qu'il y a pour Sa Majesté Impériale à 
défendre et à soutenir les droits les plus légitimes d'un sou- 
verain opprimé, surtout après s'en être déclaré le protec- 
teur en face de l'Europe entière, il se joint d'autres puis- 
sauts motifs pour toutes les puissances de l'Europe, quelque 
soit d'ailleurs leur position. Gar, que deviendrait l'Italie, 
si le Piémont ou les Alpes restaient dans les mains des 
Français ! Partagée en plusieurs États que la jalousie tient 
en outre toujours désunis, elle ne peut jamais présenter un 
concours de forces imposantes; chaque tentative contre elle 
serait une victoire et la domination entière ne dépend que 
du bon plaisir des Français. Il a fallu trois ans à leurs trou- 
pes pour s'emparer des montagnes que le roi de Sardaigne 
seul défendait. Trois mois leur ont suffi pour conquérir en- 
suite toute l'Italie, défendue par les Autrichiens'. « 

Les cours de Vienne et de Londres, s'apercevant de l'es- 

I. Archires générale» du royaume. 
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pèce d'abandon dans lequel on allait laisser le roi de Sar- 
daigne, se décidèrent à tenter une démarcha en sa faveur. 
Les ministres de ces deux puissances firent au cabinet russe 
des représentations à cet égard. Démarches tardives et inu- 
tiles! La cour de Russie put répondre que si le cabinet de 
Vienne avait eu autrefois les sentiments qu'il exprimait à 
présent, le Piémont ne serait pas à la merci de la France, ni 
le roi de Sardaigne exilé de ses Etats, peut-Étre pour tou- 
jours. Ces mêmes observations, adressées à l'Angleterre, 
avaient encore plus de valeur; car, quoique ce cabinet dé- 
clarât maintenant qu'il reconnaissait dans le roi de Sardaigne 
un allié, malgré sa paix particulière de 1796, ne venait-il 
pas de l'oublier lui-même dans les préliminaires signés à 
Londres le 1" octobre 1801'ï 

La cour de Saint-Pétersbourg comprenait toute la délica- 
tesse de sa position vis-à-vis du roi de Sardaigne, que les 
exigences de sa politique réduisaient presque à l'état d'aban- 
don. Le vice- chancelier, comte Kourakin, ayant mandé le 
comte de la Valesa, il lui lut une dépêche que AI. de Markoff 
venait d'adresser à son cabinet, et dans laquelle il avouait 
l'inutilité de ses efforts pour rappeler au premier consul les 
promesses qu'il avait faites à l'empereur Paul. Ce document 
produisit une si vive et si profonde impression sur l'esprit 
de l'envoyé de Sardaigne, qu'il put le transmettre presque 
littéralement à son propre gouvernement. 

t. Les préliminaires de Londres attirèrent sur le ministéro allais une 
!crriii]<! liimjiête. Quoique le peuple témoignai la plus folle joie pour le réta- 
Misseriirîcit ,1c la paix, un fui très-surpris . dans tus ilmu diambres, après 
l'assurance donnée par les ministres qu'il n'y avait pas d'articles sociels, 
ijlli: iil ri'ititijlhju du i'iiu.uiit lui. mus siît-jiui'. Les amis Je Pitl 3C- 

cabli rcut le ciiel il il cali.nH . Addition, Av. leurs t rails !c.i plus acérés; et 
lord GitnTlUe s'écria douloureusement : « L'Angleterre est comme une for- 
teresse qui a perdu ses ouvrages eitérieurs. » Hais le silence du Iraité sur 
lu Intérau du loi da Sardaigne était une concession du ministère à la poli- 
tique du premier consul, en échange de l'indépendance de l'Ile de Malte 
que oe dernier semblait disposé à reconnaître. 
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« Saint-Pétersïioui-g, 18 décembre 1801. 

• J'ai beaucoup insisté, écrit M. de Markoff, sur les inté- 
rêts du roi de Sardaigne dans un entretien de plus de trois 
heures que j'ai eu avec le premier consul, en lui rappelant 
les promesses qu'il avait faites à ce sujet à l'empereur Paul, 
et qu'il paraissait vouloir maintenir à son successeur. Mais 
Bonaparte n'a pas eu de difliculté de m'annoncer très-claire- 
ment et positivement qu'il n'avait jamais eu l'intention de 
les tenir; qu'il n'avait jamais voulu par là que mettre la 
cour de Russie dans ses intérêts, gagner du temps, et se 
faciliter les moyens de conserver le Piémont, qui était indis- 
pensable pour la sûreté de la France. Je n'ai pas eu de difli- 
culté à lui démontrer la futilité de ses raisonnements, mais 
il ne m'a pas été possible de le ramener à des vues plus mo- 
dérées et honnêtes. Il m'a ajouté que le Piémont ayant au 
delà de vingt mille jacobins, s'ii rendait ce pays au roi de 
Sardaigne, ces individus n'auraient d'autre ressource que 
de se réfugier en France, où ils souffleraient le désordre et 
réveilleraient un parti qui n'est qu'assoupi encore; que mal- 
gré les justes griefs qu'il avait contre la Sardaigne, ii tâche- 
rait de lui faire avoir des indemnisations pécuniaires ou 
territoriales , si faire se pouvait , ce dont je pouvais parler à 
M. de Talleyrand. J'ai vivement insisté sur l'admission d'un 
agent du roi pour négocier directement ses intérêts, mais le 
premier consul m'a répondu que c'était une mesure préma- 
turée 1 . » 

1. Archives générales du royaume. 
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Peu de jours après, le comte de la Valesa eut une confé- 
rence avec le comte Kotschoubey. Gomme il lui faisait ob- 
server que l'empereur devait être indigné de la conduite du 
premier consul, qui refusait de restituer le Piémont au roi 
de Sardaigne, le ministre des affaires étrangères de Russie 
lui dit : 

Le comte de la Valesa au comte Chialamberto. 

« Sainl-Pelersbourg, 13 décembre 1801 

* Je ne dois pas vous induire en erreur, monsieur; nous 
n'irons pas jusqu'à nous brouiller avec la France quand elle 
garderait le Piémont et même l'Italie. Il n'est plus temps uo 
prendre une attitude imposante avec elle; si le premier 
consul ne croit pas devoir céder aux instances et aux sollicita- 
tions de l'empereur, Sa Majesté se trouvera dans le cas de le 
payer du plus parfait retour, et il ne doit plus s'attendre à 
aucune complaisance de sa part'. » 

M. de llarkoff était resté à Paris pour le règlement des 
affaires que la convention secrète du 1 1 octobre avait dési- 
gnées; par conséquent, les communications de ce négociateur 
étaient attendues à Saint-Pétersbourg avec une vive impa- 
tience. 

Le comte de la Valent au comte Chialamberto. 

« SaiM-Pélersbourg, 8 janvier 1802. 

« L'entière ignorance où l'on est ici sur ce qui aura pu être 
convenu a Paris donne d'autant plus d'inquiétude à ce mi- 
nistère, que les feuilles publiques annoncent, avec un carac- 
tère d'authenticité, que Talleyrand a fait à lord Cornwallis, 
avant son départ pour Amiens, la communication d'un traité 
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signé à Madrid entre la France et l'Espagne, par lequel il est 
convenu que les duchés de Parme et de Plaisance seront cé- 
dés au roi de Sardaigne. Le bruit qu'on allait donner au roi 
les trois Légations en échange de ses États ne paraît plus 
avoir la môme probabilité depuis l'arrivée de cette nouvelle; 
mais, quoi qu'il en soit, la réunion des députés de la répu- 
blique cisalpine à Lyon ayant pour but de fixer ses limites, 
elle nous ôtera tous les doutes, et nous prouvera ce que les 
bons offices de l'Angleterre et de la Russie auront pu obtenir 
en faveur de Sa Majesté'. ■> 

Dans le courant de décembre 1801, Bonaparte s'était rendu 
à Lyon pour y présider une assemblée extraordinaire et 
composée des hommes les plus éminents de la république 
cisalpine, par leur naissance, leurs talents et leur fortune. 
Il devait leur soumettre le plan d'une nouvelle constitution , 
qui, selon ses vues, assurerait le bonheur de l'Italie. 

M. de Caulaincourt se trouvait à Saint-Pétersbourg depuis 
le mois de novembre, pour complimenter, de la part du 
premier consul, l'empereur Alexandre sur son couronne- 
ment, et pour entretenir la cour de Russie dans de falla- 
cieuses espérances au sujet du rétablissement du roi de Sar- 
daigne, en faisant courir le brait qu'on donnerait au roi 
(lharles-Emmanuel IV, comme compensation du Piémont, 
ou la république cisalpine tout entière avec une constitution, 
ou le duché de Parme avec une partie de ses anciens États. 

Pendant l'absence de Bonaparte, M. de Talleyrand était 
resté à Paris chargé de la négociation avec le plénipotentiaire 
russe, M. de Markoff. Celui-ci lui remit, le 28 décembre 1801, 
une note conçue en termes très-vifs, et demandant le réta- 
blissement du roi de Sardaigne dans ses États. A ce docu- 
ment étaient annexées les lettres que le premier consul avait 
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autrefois adressées à l'empereur Paul I", et les articles de la 
convention secrète du 11 octobre 1801, qui donnaient à l'em- 
pereur de Russie le droit d'exiger la restitution du Piémont. 
Cette note étant restée sans réponse, M. de.Markoffen adressa 
une seconde quelques jours après, où il rattachait la ques- 
tion do Kaples à celle de Piémont, et à laquelle il demandait 
une réponse. M. de Talleyrand , mis en demeure de s'expli- 
quer, déclara alors que la restitution de ses litats ne conve- 
nait plus au roi de Sardaigne lui-môme, attendu que le peuple 
piérnontais préférait l'état présent des choses, c'est-à-dire sa 
réunion à la France. 

Le premier consul, de retour à Paris, écrivit au czar, après 
avoir constitué la nouvelle république cisalpine, qui prit le 
nom de république italienne , une lettre dans laquelle il lui 
faîsail part des changements opérés dans l'organisation de 
l'Italie, et s'efforçait de lui prouver en même temps qu'il 
n'en résultait pour la France aucune augmentation de puis- 
sance. La lettre s'étendait ensuite sur le commerce de l'Alle- 
magne, sur une nouvelle constitution qu'il avait l'intention 
de donner à la Suisse, et il terminait par des flatteries adres- 
sées a l'amour-propre d'Alexandre : * Toutes les affaires 
nuiraient bien vite, si toutes les puissances qui y étaient en- 
gagées possédaient la droiture et le cœur de l'empereur de 
Rus si e. ■ 

Il n'était guère facile de répondre a une pareille lettre, où 
un refus opiniâtre se cachait sous des formes on ne peut 
plus prévenantes. Les ministres tinrent plusieurs confé- 
rences à ce sujet. L'nfin on adopta une réponse où fut in- 
sérée la phrase suivante : 

- Sa Majesté Impériale s'attendait plus que jamais à voir 
s'accomplir les affaires entamées pour la sûreté de l'Italie. » 

L'ne autre ci rcons lance venait rendre encore plus difficile 
cette négociation déjà si épineuse. M. de Markoff déplaisait 
personnellement au premier consul. Ses manières dures et 
hautaines, le ton aigre qui régnait dans ses communications 
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écrites, ne disposaient guère ni Bonaparte, ni M. de Talley- 
rand à de nouvelles concessions envers la Russie. Ses ad- 
versaires en profitaient près d'Alexandre pour jeter du dis- 
crédit sur sa personne, et pour interpréter malicieusement 
la rareté de ses dépêches. On désignait M. de Krudener 
comme l'homme le plus capable de tenir tête au premier 
consul ; mais le cabinet russe désirait, au contraire, trans- 
porter la négociation à Pétersbourg. 

Le comte de la Valesa au comte CMalamlerto. 

* Saint-Pétersbourg, 23 mata 1802. 
< Je crois que l'intention du gouvernement français est de 
ne vouloir rien promettre sur tout ce qui regarde les intérêts 
du roi notre maître, avant la paix définitive avec l'Angle- 
terre, pour pouvoir, s'il réussit par ce traité, ne rien sti- 
puler en sa faveur, braver sans danger la Russie et exécuter 
ses plans ambitieux sans obstacles. L'incident de M. de 
MarkofF avec Ronaparte ne parait pas avoir eu l'importance 
qu'on a voulu lui attribuer , puisque, ayant dîné ce même 
jour chez le premier consul et ayant, avec lui, ramené la 
conversation sur ce point, Bonaparte se mit à rire et lui dit 
qu'il ne fallait plus penser à cela. Voulant ensuite expliquer 
la cause de cette boutade, il l'attribua aux rapports enveni- 
més que le ministre de la police, Fouché , lui avait faits par 
haine contre Talleyrand avec qui il s'est brouillé mortelle- 
ment et auquel il joue tous le3 mauvais tours possibles, ainsi 
qu'à sa maîtresse, dont le comte de Markofï fréquente la so- 
ciété dans la plus grande intimité'. » 

t. Archives générales du royaume. 
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. Saint-PÉlerabourg, 10 avril 1801. 

« Le cabinet de Vienne paraît vouloir décider celui-ci à 
une réunion vigoureuse, pour amener la France à remplir 
les engagements pris, soit dans le traité de Lunéville , soit 
dans celui particulier avec la Russie. Les désirs de l'empe- 
reur d'Allemagne auraient peut-être produit quelque effet, 
s'ils eussent été accompagnés d'une conduite propre à ins- 
pirer de la confiance. Mais la note que le comte [Cobentzl a 
remise, en réponse à celle que Talleyrand lui a adressée 
pour lui communiquer les résultats de l'assemblée de Lyon, 
a fait ici un bien mauvais effet, en prouvant qu'on ne peut 
accorder à ce cabinet aucun degré de fermeté. Effectivement, 
il paraît que la dignité d'une puissance telle que celle de la 
maison d'Autriche s'y trouve môme compromise, quoique, 
après avoir dit dans la rédaction de cette note, que la forma- 
tion de la république italienne, réunie à la France par le fait, 
est contraire aux articles convenus, on y finisse par un pom- 
peux éloge de Bonaparte, dans les mains duquel les Italiens 
ne pourraient mieux faire que de confier leurs destinées. 

Des incohérences aussi humiliantes ne sont pas capables 
de donner une idée de ce que l'on peut se promettre, si on 
s'engageait un peu avant; aussi je crois que l'on s'en tient, 
dans la réponse, à promettre la continuation des bons offices 
qne l'on a faits par le passé, d'autantpins que l'on veut con- 
naître avant tout le résultat des mesures prises par l'Angle- 
terre 1 . » 

1. Archiva qéairala du royaume. 
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Sur ces entrefaites , le général d'Hédouville arrive à Pé- 
tersbourg avec une nombreuse suite. Il venait remplacer 
M. de Caulaincourt, dont la mission n'avait eu aucun ca- 
ractère de durée. Le comte de la Valesa ne put se dispenser 
de faire la connaissance du nouvel envoyé français : toute 
fois ses rapports avec lui ne dépassèrent point les limites 
d'une simple courtoisie. 

La conduite du premier consul avait blessé vivement 
l'amour propre de l'empereur de Russie, qui se trouvaithu- 
milié de n'avoir encore rien pu obtenir en faveur du roi de 
Sardaigne. Les ministres russes ne laissaient échapper au- 
cune occasion d'exprimer leur mécontentement, l.e comte 
de Kolschuubey, dans une conférence avec le général d'Hé- 
douville, attaqua vivement ce dernier à propos de la restitu- 
tion du l'iémont. L'envoyé de Krance répondit que cette 
restitution, au moment présent, serait un bien mauvais ca- 
de.iu pour le roi, uu égard au mauvais esprit qui y régnait. 
Toutefois, le véritable motif ne tarda pas à échapper de sa 
propre bouche. 

Le comte de la Valesa au comte Chialamberto. 

« Saint-Pétersbourg, 23 avril 1805. 

.... h Les objections que le comte de Kotschoubey lui 
faisait (au général d'Hédouville) étant sans réplique , il a fini 
par lui dire que l'enfance dans laquelle se trouvait encore ia 
république italienne exigeant que la France pût la diriger, la 
soutenir et la comprimer, s'il était nécessaire, il était impos- 
sible qu'elle consentît à se dessaisir du Piémont, qui lui four- 
nissait tous les moyens de le faire avec sûreté et succès. Le 
susdit comte ayant alors jugé à propos de lui demander s'il 
pourrait au moins lui faire connaître les intentions du pre- 
mier consul, et s'il était chargé de proposer un nouveau plan 
pour les intérêts du roi, le général déclara qu'il ignorait 
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complètement les vues de Bonaparte et que ses instructions 
Sur ce point se bornaient à ce qu'il Venait de dire. En ren- 
dant compte de l'entretien a son gouvernement, il ne pourra 
certainement s'abstenir de lui faire connaître que la Russie 
ne cesse de prendre un intérêt très-vif aux affaires du roi'. •> 

LecomtedelaYalesa.ne négligeant aucunmoyen dans le but 
de tenir éveillé le zèle de l'empereur Alexandre en faveur 
de son maître, communiqua, le 9 mai, au comté deKot- 
schoubey , sous forme de note, les détails d'une conférence 
entre le premier consul et M. de Markoff, détails qui lui 
avaient été transmis par le marquis de Saint-Marsan. 

« Le précis de cette conférence, écrivait le comte de la 
Yalesa, consiste en ce que le premier consul commença par 
déclarer à M. le comte de Markoff, qu'ayant résolu de con- 
server le Piémont, il pensait qu'il n'y avait rien de mieux à 
faire , pour ce ministre, que de conseiller au roi de se 
retirer en Sardaigne. Comme le comte de Markoff lui dé- 
montra l'impossibilité d'y vivre avec la décence que comporte 
la dignité royale , Bonaparte répondit qu'il se serait prêté 
sans difficulté à traiter d'une pension. 

• Si les gazettes, même en nous rapportant les décrets du 
généralJourdan , commissaire français en Piémont , contre 
les promoteurs de la royauté , ne nous donnaient pas des 
preuves toujours plus convaincantes, soit de l'esprit de fidé- 
lité des piémontais pour leur souverain chéri, soit des pré- 
textes infAmes dont le gouvernement français cherche à 
couvrir la plus impure des usurpations, S. E. le comte de 
Kotschoubey en trouverait une non moins évidente dans les 
propos tenus à cette conférence , que le but de Bonaparte 
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n'est pas autant de garder le Piémont, que d'amener insen- 
siblement le ministre de Sa Majesté Impériale à y consentiren 
déclinantsanss'en apercevoir toutes les demandesque l'invio- 
labilité des promesses, l'intérêt passionné de son auguste 
maître pour le roi et sa dignitélui avaient dicté dans ces actes. 

« I! n'est pas nécessaire que le soussigné fasse remarquer 
à S. E. le comle de Kotschoubey les conséquences injurieuses 
pour Sa Majesté Impériale et funestes pour le roi son maitre, 
lesquelles dérivent évidemment d'un projet aussi indigne, 
mais qui heureusement ne peuvent inspirer à ce dernier 
aucune crainte, s'il considère ia grandeur et la force de la 
protection qui le contient. Car, quand même la négociation 
de son rétablissement se prolongerait au delà du mois d'oc- 
tobre prochain , époque où finissent les arrérages des sub- 
sides dus par l'Angleterre, il est trop au fait des sentiments 
de ses amis à son égard, pour douter seulement de la pos- 
sibilité de se voir réduil à l'humiliante nécessité de traiter, 
dans ce cas, avec le gouvernement français des moyens de 
sa propre subsistance. 

» Mais il est du devoir du soussigné de réclamer fortement 
auprès de Sa Majesté Impériale, pour qu'elle daigne or- 
donner à son ministre a Paris de repousser avec force et 
énergie de telles propositions, et de ne jamais admettre la 
possibilité de les écouter en aucun cas. 

« Parmi les moyens sans nombre qui sont au pouvoir de 
Sa Majesté Impériale, pour amener le gouvernement français 
à remplir ses promesses, la reconnaissance de sa part des 
changements faits en Italie par Bonaparte , dont il est lui- 
même chargé vis-à-vis des nouveaux gouvernements qu'il y a 
établis, ne peut certainement que peser avec une plus grande 
force sur sa détermination, afin d'obtenir qu'il consente aussi, 
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de son côté , aux justes demandes de Sa Majesté Impériale 
en faveur du roi de Sardaigne, pour ne pas s'exposer, dans 
le cas contraire, à voir sa gloire et sa vanité compromises. 

« On pourrait observer h ce sujet que , quoique l'Angle- 
terre, dans son traité définitif, n'ait rien stipulé en faveur 
du roi de Sardaigne , . comme elle s'est néanmoins abstenue 
de reconnaître îes susdits changements , la réunion de 
l'Angleterre avec la Russie dans ce refus, Bans le rétablisse- 
ment préalable du roi de Sardaigne, ajouterait encore un 
grand poids pour l'issue heureuse de cette importante af- 
faire; mais S. E. le comte de Kotschoubey connaît trop l'a- 
vantage que ces deux puissances peuvent offrir à la France 
sans qu'elles en aient rien à craindre, pour que toute obser- 
vation a cet égard, comme sur le parti qu'on peut en tirer, 
ne devienne pas inutile 1 . » 



I. La paii définitive, entre la France et l'Angleterre avait 614 signée, a 

sanc HiivuM mili; î'i'.'fr-n'i'-iï par Joseph Bonaparte, plénipotentiaire 

de la république française, a lord Conrwallis, plénipotentiaire anglais, dans 
la conférence du 21 février 180Ï : «Le systèmo politique de l'Europe eut 

(agent sou vaste et beau territoire. Sa Majesté Britannique refuse de 
reconnaître trois çLiissirnws (les î-^j-Lilmopies n -alpine et ligurienne, et le 
royaume d'Etrurie), qui tiennent une place aussi distinguée; elle renonce 
ilrmc ,1 j'icri'hT n n c 1. 1 : i int-.'ièi :u:x p c- l i . L s çui r ornpr'fcn: ces trois États. Ce- 
pendant, comment admettre l'hypothèse que le commerce anglais scif. in- 
différent au commorce do Gênes, do Livourno, des bouches du Po et de la 
i-i'i uMirue italienne? et si son commerce snuffre dm erilruyes île ces trois 
Biais, fiqui Sa Majesté Britannique aurait-elle à s'en plaindre, la réciprocité' 
qu'elle pourrait eiercer étant nulle, puisque les Etats de Gênes, de Tos- 
cane et de la république italienne ne fonl aucune espèce de commerce eu 
An.u-le!eire. mais sont îles débouchés ulilcs et mêmes nécessaires au com- 
merce anglais î El si ces trois puissances, frappées do voir qu'elles ne sont 

orgiDiMtlon, cherchent un refuge dans leur incorporation à une grande 
puissant: niiilirierilale. >a Miijeslé BritaiMiiipie. «e refuse cl:nic nnssi le droit 
de s'en plaindre? Et cependant elle ne le verrait pas avec indifférence. On 
se plaint rp! clou.: (on :\o l'f xteujinii continentale de la république l'rai:ç:ii:,c : 
et comment ne s'augmentera! t-elle pas nécessairement, lorsque les priui.lcs 
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ï/empereur Alexandre, dans ses rapports avec la France, 
était toujours combattu entre l'irrésistible penchant qui 
l'entraînait à complaire à l'homme extraordinaire, dompteur 
de la Révolution, et les devoirs qui lui étaient imposés comme 
héritier des traditions généreuses et chevaleresques, léguées 
par son père. Ainsi, en même temps qu'il s'empressait de 
satisfaire le premier consul dans tout ce qui concernait les 
intérêts commerciaux de la France , il faisait inviter, par le 
représentant de la Grande-liretagne près de lui , lord Saint- 
Helens, le cabinet de Saint James à vouloir s'entendre avec 
lui sur l'adoption d'une démarche commune, par laquelle on 
refuserait à la France de reconnaître les nouveaux gouverne- 
ments italiens jusqu'au rétablissement du roi de Sardaigne 
dans ses litats. 

Un puissant motif portait la Russie à montrer une énergie 
malheureusement passagère et qui contrastait avec les pré- 
cédents du règne d'Alexandre ; car Bonaparte avait témoigné 
l'intention d'indemniser l'Autriche en Orient de la perte de 
ses provinces italiennes. Puisqu'on se disposait à toucher 
aux bords de la mer Noire , la Russie n'hésitait pas à sortir 
de son inaction. 

Le comte de la Valesa au comte Chhihtmberto. 

- Siiint-Pélersbourg, 21 mai 1ROÎ. 

» Je me flatte que Sa Majesté, approuvant la conduite que 
j'ai tenue, daignera être persuadée que dans toutes les occa- 
sions je ne cesse de faire tout ce que mon zèle et mon attache- 
mentpour son service me présententcommepouvantluiêtre 
de quelque utilité. Mais il est douloureux pour moi de devoir 

puissances mettent les petites puissances italiennes dans la nêcassiM Se 
chercher refuge el protection dans la France seule. ■ 

(Piècei officielles relatires am jtr&iminoirfs île Lnuires el nu traité 
d'Amiens.— Protocole iln 30 ventôse, on x (21 février 1802). 
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vous avouer que Bonaparte , venant d'ajouter a. tous les 
autres prétextes allégués jusqu'ici par lui pour se refuser à 
la restitution au roi de ses Etats , celui que tant que la mai- 
son d'Autriche aura un pouce de terrain en Italie, la France 
ne peut se dessaisir du Piémont, ces propos répétés sans 
ménagements au minisire de Russie et confirmés par une 
conduite analogue vis-à-vis de toutes les puissances, me 
font beaucoup craindre qu'on ne puisse, dans les circon- 
stances présentes, le lui arracher, surtout si la Russie ne 
veut pas , ainsi qu'elle y parait décidée, concourir aux pro- 
jets secrets de la France de chasser les Turcs de l'Europe el 
donner à la maison d'Autriche des dédommagements de ce 
côté-là, pour tout ce qu'elle céderait en Italie et pour les 
indemnités qu'elle attend en Allemagne. C'est vraisem- 
blablement dans cette intention que le premier consul a 
jeté au comte Markoff la phrase susdite et qu'il a fait insi- 
nuer en même temps à !a Prusse qu'il faut attendre, pour 
fixer les indemnités de l'empire, que l'Autriche soit décidée 
à prendre les siennes en Turquie, puisqu'on aurait alors 
beaucoup plus de moyens pour contenter tout le monde. Il 
faut espérer que la cour de Vienne verra ie piège et tachera 
de l'éviter autant qu'elle le pourra. 

« Pour ce qui regarde le séjour de Sa Majesté , je ne suis 
pas même dans le cas de pouvoir faire des ouvertures ; car 
je ne connais pas précisément ses intentions. Je crois pour- 
tant qu'en cas de nécessité, elle ne penserait pas à se retirer 
dans les États de la maison d'Autriche. Vous devez connaître 
aussi bien que moi le peu de sûreté qu'elle y trouverait, 
dans le cas que la guerre viendrait à se rallumer '. <• 

\. Archives générales du royaume. 
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L'empereur Alexandre, toujours disposé à témoigner son 
intérêt pour le roi de Sardaigne, lorsqu'il pouvait le faire 
sans s'écarter de la voie pacifique dans laquelle il s'était en- 
gagé, envoya M. de Lisakewitz à Naples pour y résider comme 
son représentant auprès de Charles-Emmanuel IV. Les in- 
structions de M. de Lisakewitz lui enjoignaient de rassurer 
le roi sur les intentions de l'empereur de Russie, de lui re- 
nouveler la promesse de venir à son secours en octobre pro- 
chain, dans le cas où la restitution du Piémont ne serait pas 
encore effectuée à celte époque, et de repousser, en attendant, 
toute proposition de la France, ayant pour but de lui accorder 
une pension ou de le dédommager avec les iles Ioniennes, 
ainsi que le bruit en avait couru. 

Clotilde, reine de Sardaigne, était morte, le 7 mai, à Naples. 
Cette princesse, douée des plus grandes vertus, avait surtout 
montré une résignation très-pieuse en supportant les mal- 
heurs qui accablaient sadouble famille. Charles-Emmanuel IV, 
frappé dans ses plus chères affections , prit la résolution de 
descendre d'un trône qui se dérobait sous lui, pour consacrer 
à la prière et à la méditation , dans un cloître , les jours qui 
lui restaient a vivre sur la terre. Il abdiqua en faveur de son 
frère, le duc d'Aoste,qui prit le nom de Victor-Emmanuel I". 

Le comte de la Valesa, ayant été admis à présenter a l'em- 
pereur Alexandre ses nouvelles lettres de créance, lui exprima 
toute la confiance que le nouveau roi plaçait en lui pour un 
prompt rétablissement dans ses États. ' 

Le comte de la Valesa au roi Yktor-Emmanuel- 

« ....Sa Majesté Impériale ma répondit que sa conduite 
avait été consomment la même et que ses sentiments pour 
la maison de Savoie n'avaient jamais été altérés ni démentis; 
que ses démarches et ses efforts n'avaient jusqu'ici tendu qu'à 
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procurer un sori convenable a Voire Majesté, et que c'était 
le seul but vers lequel il ne cesserait jamais de se diriger; 
que personne ne pouvait rendre auprès de Votre Majesté plus 
de justice à la vérité de ses sentiments que moi, qui avais été 
témoin de sa conduite. J'ai saisi cette occasion pour répéter 
à Sa Majesté Impériale, que vous étiez, Sire, pénétré de la 
plus grande reconnaissance pour tout ce qu'elle auraitfait.et 
de la plus grande confiance qu'un résultat heureux couron- 
nerait cette glorieuse entreprise, si elle voulait employer en 
notre faveur les moyens que sa puissance mettait entre ses 
mains : que, quant à moi, qui avais le bonheur d'admirer de 
près les vertus et la bonté de son cœur, je ne pouvais douter 
qu'après avoir , par sa protection, fait la félicité des princes 
de l'Allemagne 1 , ses amis et alliés, ellene voulût concentrer 
toute son influence sur la France pour nous procurer, Sire, 
un sort solide et digne de sa médiation : que les dernières 
propositions du gouvernement français étaient de nature à 
ne remplir, sous aucun rapport, ses glorieuses intentions et 
que j'espérais que par les nouveaux ordres qu'elle avait fait 
donner à son ministre à Paris, les négociations qui regardent 
Votre Majesté auraient pris la marche dont nous nous étions 
toujours flattés. Sa Majesté me répondit que ses minis- 
tres m'auraient instruit de tout ce qu'elle avait cru devoir 
faire à la suite des mémoires que j'avais présentés et 

1. Le î juin 1802, M. de Markoff avait sipinû 1 Pari* le plan d'indemni- 
sation en Allemagne lel qu'il lui lui présenté par le ministre des relations 
e\tijrieures, M. do Talleyrand. Dans ce plan, Bonaparte faynmaïL allaite- 
ment les cours allemandes niiartii^ pai dps lien.- di: parïituc a la cour im- 
périale de Pélcrsbourg, c 'est -it-d ire Wurtemberg et Bade. Cet arrangement, 
fait à l'insu de l'Autriche, blessa profondément l'orgueil de la cour de 
Vienne. Son ambassadeur a I'étersbourg , le comte de Saurau, ne put ob- 
tenir dos renseignements de la part du cabinet russe, uu'après le départ 
d'un courrier qui apportait à Paris les ratifications de la convention du 
3 juin relative aux affaires d'Allemagne. 
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dont j'aurai l'honneur, Sire, de vous rendre compte plus 
bas 1 . » 

Le même courrier, qui venait d'apporter la convention 
du 5 juin concernant les indemnisations en Allemagne, était 
chargé de dépêches, dans lesquelles, M. de Markoff rendait 
compte d'une nouvelle conférence avec le premier consul. 
Le plénipotentiaire russe ayant demandé à Bonaparte si le 
ministre de France à Pétersbourg ne l'entretenait pas dans 
ses rapports du vif intérêt que l'empereur de Russie ne ces- 
sait de prendre au sort du roi de Sardaigne, il avait répondu 
que certainement il en parlait, mais qu'il ne failait plus 
songer à des indemnités territoriales; dans le cas où l'on 
demanderait de l'argent on en donnerait tant qu'on voudrait. 
M. de Markoff crut alors devoir déclarer que puisqu'il restait 
encore des États en Italie, tels que les duchés de Parme et de 
Plaisance, dont le sort n'était pas encore fixé, on pourrait en 
disposer pour former une indemnité au roi de Sardaigne. Le 
premier consul, après avoir réfléchi un instant, répondit que 
l'idée pouvait être suivie et faire l'objet d'une négociation, et 
que M. de Markoff pourrait en conséquence écrire à l'empe- 
reur que fora; r t'en rian'tiil s'occuper du sort de ces provinces, d 
n'en <li.;postriiit pus snns /Yii prevenir el se concerter avec lui. 

Dès que ces détails parvinrent à la connaissance du comte 
de la Vnlesa, il s'empressa d'exposer au ministre des affaires 
étrangères , qu'il trouvait la proposition de M. de Markoff 
très-inconvenante, attendu qu'il n'avait nullement fait men- 
tion de réunir les duchés de Parme et de Plaisance au Pié- 
mont. Du moment que le premier consul témoignait une 
aussi grande envie d'obtempérer aux désirs de la Russie, il 
fallait que celte puissance fit usage de toute son énergie pour 
amener le gouvernement français & un arrangement conve- 
nable. Le comte de la Valesa présenta au cabinet russe 

1. Archiva générales liu roj/aiima. 
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un mémoire où étaient énumérés tous les inconvénients qui 
résulteraient de la proposition faite par M. de Markoff à Bo- 
naparte et où Ton démontrait la nécessité qu'il y avait de 
procurer aux États du roi un débouché à la mer, pour éta- 
blir une communication avec l'île deSardaigne. L'empereur 
Alexandre ayant pris connaissance de ce mémoire, en fut si 
vivement frappe, qu'il le lit transmettre à M. de Markoff. 

Le 31 juillet, l'envoyé sarde lit connaître au roi les senti- 
ments pacifiques de la cour de ltussie et les motifs pour les- 
quels elle ne s'en départirait pas. 

Le comte de la Valesa an roi. 

j Saint-Pétershourg , 31 juillet 1803. 

t Votre Majesté aura remarqué que ce cabinet, grâce à la 
position locale de la Russie vis-à-vis de la France, les senti- 
ments de la Prusse et l'impuissance de l'Autriche, ne trouve 
que des motifs toujours plus puissants de s'affermir dans 
le système adopté dès le commencement de ce règne , 
savoir : d'améliorer l'administration intérieure, de rétablir 
les finances et de se meltre par là en mesure d'avoir un 
jour toule celle influence que les circonstances présentes lui 
font craindre de ne pas avoir maintenant. ... 

a Sa Majesté l'empereur, après avoir beaucoup approuvé la 
démarche que Votre Majesté a faite de notifier au premier 
consul son avènement au trône, puisque toutes les mesures 
conciliatrices ne peuvent qu'amener plus facilement la con- 
clusion d'un arrangement convenable, ne peut que se féli- 
citer toutes les fois que la France nous fournira, Sire, les 
moyens d'y parvenir par une négociation directe , ses vœux 
et ses désirs n'étant de son côté que de vous procurer les 
plus grands avantages possibles. 

* Quant à la garantie de cet arrangement direct que Votre 
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Majesté pourrait faire avec la France, Sa Majesté Impériale 
croit que jamais le premier consul ne se prêtera à négocier 
directement sous la condition d'accepter une garantie quel- 
conque, que la seule proposition d'un tel article arrêterait 
et renverserait certainement toute la négociation, mais que 
quand même, contre toute probabilité, ISonaparte l'accepte- 
rait, il y aurait dans cette garantie si peu de sûreté pour 
Votre Majesté, qu'il ne peut la considérer que comme illu- 
soire et pouvant compromettre sa grandeur et sa dignité'. » 

Un incident vint en aide au comte de la Valesa pour pi- 
quer l'amour-propre du cabinet russe. Le marquis de Saint- 
Marsan , qui séjournait à Francfort pour y veiller aux in- 
térêts du roi son maitre , fut confidentiellement invité à 
quitter cette ville par le ministre de France. L'envoyé de 
Sardaigne n'eut rien de plus pressé que de porter à la 
connaissance de l'empereur Alexandre un procédé aussi 
inqualifiable. Effectivement , M. de Markolf reçut l'ordre de 
témoigner au premier consul le mécontentement de la cour 
de Russie à ce sujet. 

En conséquence , le plénipotentiaire russe fit de très-vives 
réclamations à M. de Talleyrand , sur la conduite tenue à 
Francfort , par la légation de France , envers le marquis 
de Saint-Marsan. Le ministre des relations extérieures ré- 
pondit, qu'à la vérité il était bien loin d'approuver les ordres 
de Bonaparte, mais que celui-ci ne permettait guère qu'on 
lui fit des observations : cor (ajouta-t-ilj lorsqu'il a pris -une 
détermination , U faut lui obéir. 

Ces explications ne l'ayant pas contenté, M. de Markolf 
s'adressa directement à Bonaparte le jour même où il fut 
proclamé consul à vie. Il lui communiqua les ordres pres- 
sants qu'il tenait de 9a cour , et qui l'obligeaient à solliciter 
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l'arrangement définitif des affaires du roi, auquel l'empe- 
reur prenait toujours un très-vif intérêt. La réponse du 
premier consul fut celle d'un homme qui vient de voir sa 
puissance affermie, et qui se sent le maître de l'avenir : 
aussi lui dit-il qu'il ne concevait pas comment Alexandre 
pouvait encore s'occuper des affaires de ce prince, auquel 
on n'aurait pas du prendre plus de part qu'il n'en prenait 
lui-même au roi des Perses , qu'il laissait agir comme 
bon lui semblait. Alors M. de Marfcoff lui ayant rappelé 
tous les engagements qui donnaient à l'empereur le 
droit de demander l'arrangement en question, Bonaparte 
s'emporta et coupa court à l'entretien. Le plénipotentiaire 
russe ne se rebuta pas : le soir même il revint à la charge; 
mais, pour toute réponse, Bonaparte lui dit, en lequiltant, 
qu'avant de négocier avec le roi de Sardaigne, il fallait faire 
la paix, ce à quoi il se prêterait très-volon tiers. 

Etant sur le point de prendre une détermination défini- 
tive à l'égard du Piémont, le consul voulait, à tout prix , 
non-seulement éloigner Je'roi Victor-Emmanuel I" de l'Italie, 
mais encore briser toutes ses relations avec les cours qui 
s'iutéressaient à sa destinée : aussi fit-il comprendre à 
M. de Markoff qu'il exigeait sa retraite en Sardaigne , et le 
rap pe immédiat de ses agents autorisés par lui à l'étran- 
ger, comme condition préalable à tout arrangement en sa 
faveur. 

Le comte de la Valesa communiqua , le 18 août , au vice- 
chancelier prince Rourakin , une lettre de M. de Talleyrand 
au comte Chialamberto , dans lequelle les intentions de Bo- 
naparte étaient annoncées sans déguisement. L'envoyé sarde, 
supposant que le roi son maitre ne pourrait pas se sous- 
traire à ces injonctions , demandait qu'un corps de troupes 
russes fût mis à sa disposition pour se défendre. Le même 
corps occuperait l'île de Sardaigne , même dans le cas où 
l'empereur croirait devoir engager !e roi à se retirer en 
Russie , après avoir laissé un de ses frères à la tête du 
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gouvernement insulaire. Le prince Kourakin fît une réponse 
négative, en disant que l'empereur avait déjà refusé de 
mettre garnison à Malte ; que si l'on avait envoyé des troupes 
dans les îles vénitiennes , c'était par suite du désir exprimé 
par la Turquie et d'engagements antérieurs; et que, d'ail- 
leurs , l'expédition de troupes dans l'île de Sardaigne exi- 
gerait en même temps l'entretien en mer de forces considé- 
rables , ce qui était directement opposé aux vues pacifiques 
et économiques adoptées par l'empereur. Alors le comte 
de la Valesa proposa d'accorder au roi de Sardaigne une 
garde d'honneur, et déclara que le drapeau russe flottant 
dans l'île suffirait pour empêcher toute insulte à la personne 
du roi. Cette proposition fut également rejetée par le vice- 
chancelier , sous prétexte que l'empereur était bien décidé 
à ne pas laisser aller un seul homme hors de ses États. 
Malgré ces réponses peu satisfaisantes , l'envoyé sarde crut 
devoir remettre au cabinet russe deux notes, dans lesquelles 
il insistait encore sur la demande d'un appui matériel de la 
part de l'empereur Alexandre. Le prince Kourakin répondit 
verbalement par un nouveau refus, exprimé en termes 
courtois; et il ajouta, comme de lui-même, que l'Angle- 
terre , ayant plus d'intérêt que la Russie à l'indépendance 
de l'Ile de Sardaigne , elle pourrait entrer dans les vues du 
roi. On communiqua cependant au comte de la Valesa une 
dépêche adressée à M. de Markoff , dans laquelle l'empereur 
lui ordonnait de témoigner au premier consul, d'une ma- 
nière positive , son mécontentement sur la conduite qu'il 
tenait dans le but de forcer le roi Victor -Emmanuel à se 
réfugier dans l'île de Sardaigne , et de demander qu'un 
terme fût fixé pour la conclusion de ce qui intéressait ce 
prince : car la cour de Russie, était en droit de s'attendre à 
ce que ses réclamations fussent enfin d'autant plus favora- 
blement accueillies , qu'elle avait fait à la France d'impor- 
tantes concessions lors de l'arrangement des affaires d'Alle- 
magne. 

15 



Digitizod t>y Google 



Quelques jours après , le comte de la Yalesa se vit dans 
la nécessité de faire au ministère russe une autre communi- 
cation, dans laquelle il était personnellement intéressé. Les 
consuls de la république française avaient fait publier à 
Turin , le 13 juillet , une ordonnance qui enjoignait aux Pié- 
montais absents de leur pays de rentrer dans un temps 
donné , sous peine de voir leurs biens confisqués. Dans cette 
note, du 10 août, l'envoyé sarde insista pour que la cour 
impériale s'employât énergiquement en faveur des fidèles 
sujets de Sa Majesté Sarde, qui étaient à sa suite ou le 
servaient dans les eours étrangères. 

Alexandre I" exprima , dans une lettre autographe , au 
comte de la Valesa, l'intérêt qu'il prenait à sa position, et 
comme fidèle serviteur du roi son maître , et comme père 
de famille, et il l'informa de l'ordre transmis à M. de Markoff, 
d'obtenir un sursis auprès des consuls , afin de le mettre en 
état de profiter de l'amnistie accordée. 

Ce haut témoignage d'intérêt, de la part d'un monarque 
tel qu'Alexandre!", flattait certainement l'amour -propre 
du comte de la Valesa , mais il ne lui faisait pas faire un 
seul pas vers le but qu'il se proposait d'atteindre , à savoir 
l'abrogation du décret des consuls. Au surplus , les expli- 
cations qu'il obtint de la bouche des ministres lui ôtèrent 
tout espoir. Ils disaient que le cabinet impérial , voyant 
l'impossibilité d'obtenir la restitution du Piémont , avait 
ordonné à M. de Markoff d'amener la négociation sur le 
terrain des indemnités en Italie, attendu que l'empereur ne 
pouvait compromettre sa dignité et sa grandeur par des dé- 
marches qui n'auraient pu avoir aucune suite favorable^ Le 
vice-chancelier et le ministre des affaires étrangères furent, 
cette foi3, complètement d'accord dans leurs déclarations, 
quelecomte de la Valesa considérait comme une conséquence 
nécessaire du système invariablement pacifique auquel la 
ttussie était désormais attachée. 

Le cabinet impérial , tout dévoué qu'il était à ce système, 
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n'en saisissait pas moins toutes les occasions où il pourrait 
témoigner son mécontentement à la France d'une manière 
inoffensive. Une de ces occasions fut fournie par le général 
d'Hédouville , quand il demanda la publication, dans les 
journaux russes, du décret qui rappelait les Piémontais au 
service du roi de Sardaigne. 

Le comte de la Valesa ait comte Ckiulamberto. 

■ « SalntPéterbourg, 1" septembre 180!. 

« Je vois, par le contenu de votre dernière lettre, que 
le ministre de France à Home , en se prêtant à des com- 
munications directes avec vous , parait annoncer les dis- 
positions du gouvernement français d'entrer en négociations 
directes avec Sa Majesté. De mon côté, je continue à soigner 
avec tout le zèle possible ces intérêts auprès de ce gouverne- 
ment. J'ai la consolation de vous dire qu'ayant , par mes 
communications , fourni au ministère le moyen de ré- 
pondre victorieusement au ministre français , celui-ci a été 
forcé de reprendre la note qu'il voulait remettre personnel- 
lement au vice-chancelier, pour lui communiquer l'ordre 
qu'il venait de recevoir d'annoncer à tous les citoyens de la 
vingt -septième division militaire, qui se trouvaient en Russie, 
îe décret qui les regarde, et pour demander à Sa Majesté Im- 
périale la permission de le faire insérer dans toutes les ga- 
zettes russes, comme il l'avait pratiqué pour la promulgation 
de celui qui regardait les émigrés français. Le vice-chance- 
lier , pour toute réponse , lui a annoncé que Sa Majesté Im- 
périale ne pouvait trouver aucune, analogie entre ces deux 
décrets , puisque l'un regardait des individus français , el 
l'autre des sujets du roi de Sardaigne , dont les droits sur 
le Piémont étaient incontestables ; que la vingt-septième di- 
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vision était une marque que l'on avait mise aux États de ce 
prince ; et que l'empereur était bien loin de vouloir en au- 
cune manière reconnaître la réunion de ce pays à la France, 
tant que des indemnisations ne seraient pas accordées a son 
légitime souverain ; que, par conséquent, il priait le gé- 
néral d'Hédouvillc de faire de mûres réflexions sur ces 
observations , avant de le forcer à accepter sa note. Au 
premier moment , le général a voulu insister, en appuyant 
sa demande sur la cession de 1798 , et sur l'abdication; 
mais le vice-chancelier l'ayant réduit au silence avec ses ré- 
pliques, soutenues par la pleine connaissance qu'il avait du 
premier de ces actes, ce général a consenti à retirer sa note, 
qu'il n'a pas essayé de remettre dans les cinq jours qui se 
sont écoulés depuis. L'arrivée du ministre d'Espagne m'a 
fourni l'occasion de renouveler mes instances pour que s'il 
est , comme je le suppose, chargé de solliciter la reconnais- 
sance du roi d'Étrurie, Sa Majesté Impériale s'y refuse aussi 
longtemps que le sort de Sa Majesté ne sera pas fixé ■> 

En effet, Alexandre I" ajourna cette reconnaissance jus- 
qu'au moment où le roi de Sardaigne recevrait des indemni- 
tés. La portée de ce refus devait être amoindrie pourtant par 
l'admission du pavillon d'Étrurie ainsi que de celui des 
républiques italiennes, dans les ports de l'empire, sous pré- 
texte qu'on avait agi de même à l'égard des Américains. 

L'accord de la cour de Russie avec la France ne pouvait pa3 
être troublé par le refus de Bonaparte de procurer des in- 
demnisations territoriales au roi de Sardaigne en Italie, 
quoiqu'il fût très - offensant pour l'empereur Alexandre , 
par suite de l'intérêt qu'il portait à son allié, le roi de 
Sardaigne. Toutefois il croyait devoir transiger sur ce point. 

1. Archiva générales du royaume. 
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non-seulement pour ne pas compromettre son système pa- 
cifique, mais aussi parce qu'il était reconnaissant envers le 
premier consul de l'arrangement des affaires d'Allemagne. 
L'Autriche, au contraire, était très-irritée de ce qu'elle se 
voyait délaissée, après s'être ménagé de grands avantages 
dans les articles secrets de Lu né ville. Une partie des terri- 
toires réservés comme indemnités au grand-duc de Tos- 
cane, par les traités de Lunéville et d'Amiens, fut comprise 
danslelot adjugé à l'électeur de Bavière parles deux puissances 
médiatrices , la France et la Russie. Le cabinet de Vienne or- 
donna l'occupation de Passau à titre de représailles, avant 
que les troupes bavaroises en eussent pris possession. La 
France et la Russie ayant protesté contre un procédé aussi 
déloyal, l'Autriche rappela par dépit, sous de futiles pré- 
textes, le comte de Saurau', son ambassadeur à Pétersbourg. 

Cependant, fidèle aux instructions qu'il avait encore une 
fois reçues de sa cour, M. de Harkoff tenta de nouvelles dé- 
marches en faveur du roi de Sardaigne. C'est alors que le 
premier consul lui fit part d'un projet qu'il avait formé rela- 
tivement à un partage des États Ottomans en Europe, et dans 
lequel on trouverait des indemnités pour le roi de Sardaigne. 
L'envoyé de Russie combattit avec chaleur une telle proposi- 
tion, dont il démontra le ridicule. Bonaparte en ajouta une 
autre qui l'était encore plus : celle de le placer sur les côtes 
d'Afrique, après la conquête d'Alger , qu'il méditait d'entre- 
prendre. M. de Markoff répéta les mêmes observations. Bo- 
naparte , poussé à bout, offrit une pension de deux millions 
et demi qui fut refusée par l'envoyé russe '. 

Un tel résultat ne pouvant satisfaire l'empereur Alexandre , 
il enjoignit à son plénipotentiaire de déclarer que c'étaient 

1. a Le comte de Saurau est regretté quoiqu'il se soit lionne tien du ridi- 
cule et qu'il fût bien noîice aui affaires ; mais on rend justice à sa droiture 
et à sa loyauté. » {le comte de la Valesa au comte de Chiaïambem. Saint- 
Pctersboure, 3 octobre 1802.) 

2. M. de Tailuyrand ayant ou, lo jour mémo, un entretien avec M. de 
Markoff, r6duisit la somme offerte [iar DouayarLc a un million. 
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des indemnités territoriales situées en Italie, qu'on deman- 
dait pour le roi de Sardaigne. 

Un complet remaniement ministériel ayant amené au 
pouvoir des hommes connus par leur sentiments hostiles à 
la France, permettait de croira qu'Alexandre ï", irrité des 
tergiversations de Bonaparte, allait prendre une attitude 
plus énergique en se rapprochant de l'Angleterre. Le comte 
WooronzofT, frère de celui qui représentait la Russie à la 
cour de Londres, fut nommé vice -chancelier; elle prince 
Adam Czar tory ski eut le département des affaires étrangères. 

Le comte de la Valesa n'eut pas l'occasion de bien appré- 
cier toute la portée de ce revirement politique, parce que 
l'empereur de Russie avait obtenu de la part du roi, pour 
lui, par l'entremise de M. de Lisakewitz, l'autorisation de 
se retirer en Piémont à l'effet de pourvoir à la sûreté de sa 
fortune menacée par le décret de rappel des consuls de la 
république française 

Dans l'audience de congé, Alexandre I", assura de nouveau 
l'envoyé sarde, qu'il veillerait toujours aux intérêts du roi 
son maître. 

Le comte de la Vahsa au comte Chialamberlo. 

« Saint-Pétersbourfc-, 24 octobre 1802. 

■ .... II m'a répété à plusieurs reprises qu'il ne l'abandon- 
nerait jamais (le roi) ; qu'ilse flattait que des circonstances plus 
heureuses pourraient dans la suite rendre son intérêt plus 
utile, que dans le moment présent, où la France était dans 
le cas de faire tout ce qui lui plaisait, puisque la situation 
des grandes puissances entre elles ne lui laissait rien à crain- 
dre; que je devais positivement rassurer Sa Majesté que son 
ministre, à Paris, avait l'ordre de sans cesse réclamer ce qu'il 

1. Le roi Victor-Emmanuel I", à i'iîpoçuc do sa restauration dans ses 
États (1814), reconnut les sci-rijcs qa: lui avait rendus lecomiode la Valosa, 
en le plaçant 3 la tête du dci>;.rt-m.;iit Jus affaires £lraug6res. 
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avait le droit de prétendre et de saisir en tout temps, les cir- 
constances qui lui offriraient les moyens de témoigner au 
gouvernement français son intérêt particulier pour le sort 
d'un prince, dont il soutient que les droits sont sacrés. J'ai 
assuré, de mon côté, à Sa Majesté l'entière confiance du roi 
dans sa puissante protection et son total abandon dans tout 
ce qu'elle ferait pour lui. Ce prince m'a paru très-sensible aux 
sentiments de Sa Majesté, et bien vivement affecté du tableau 
quejelui ai fait de sa malheureuse situation. Il a eu la bonté 
de m' entretenir plus de trois quarts d'heure et d'ajouter des 
expressions bien flatteuses pour ma personne en particulier. 

L'empereur, qui a bon cœur et dont la gloire et la gran- 
deur se trouvent ai fortement compromises, était attendri, et 
me paraissait même fort embarassé. J'ai saisice moment pour 
lui renouveler mes instances d'employer tous les moyens que 
la Providence a placés dans ses mains pour prouver à toute 
l'Europe qu'il n'employait pas en vain sa protection. Il m'a 
répété les assurances qu'il m'avait déjà données, et l'impéra- 
trice more y a joint celles du plus vif intérêt, ainsi que la 
jeune impératrice 1 . » 

Avant de partir, !e comte de la Valesa fit savoir que le roi 
son maître avait désigné le comte Joseph de Maistre pour 
résider près de la cour impériale, mais qu'il ne serait pas 
revêtu d'un caractère officiel pour éviter la dépense. Le choix 
fut très-bien accueilli. En attendant l'arrivée du nouveau re- 
présentant du roi Victor-Emmanuel I", le duc SerraCapriola, 
ministre de Naples, fut chargé de gérer officieusement les 
affaires de la légation de Sardaigne. 

1. Archives générales du royaume. 



Digilizcd by Google 



CONCLUSION. 



Lorsque nous entreprimes nos recherches aux archives gé- 
nérales de Turin, nous nous proposions de mettre sous les 
yeux du public un tableau complet des négociations de la 
maison de Savoie, depuis 179G jusqu'à l'époque de son réta- 
blissement sur le trône du Piémont, en 1814. Mais le rapide 
et glorieux développement que la question italienne prend 
chaque jour dans tous les esprits, nous porte à rétrécir notre 
cadre, et à ne publier aujourd'hui que les documents histori- 
ques qui ont le plus d'analogie avec ia phase politique dans 
laquelle nous venons d'entrer. 

Arrêtons-nous donc ici, quoique nous nousiussions promis 
d'aller plus loin. 

Deux autres motifs nous y déterminent d'ailleurs ; le pre- 
mier, c'est qu'au moment oùle comte de la Valesa quittait 
Saint-Pétersbourg, Bonaparte prenait une résolution défini- 
tive à l'égard du Piémont et l'incorporait à la France, de sorte 
que les intérêts du roi de Sardaigne, négligés ou abandonnés 
pendant les guerres de l'empire, ne purent être défendus et 
sauvegardés qu'à la paix générale de 1814; le second, c'est 
que la récente publication de la correspondance diplomati- 
que du comte Joseph de Maistre, par M. Albert Blanc, devient 
ainsi le complément naturel du présent travail. 

Quoique le temps de la discussion soit passé, quoique la 
question italienne, abandonnant le terrain des débats diplo- 
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maliques, soit traitée désormais sur les champs de bataille, 
nous espérons du moins qu'il ne sera pas inutile de rappeler 
une période historique pendant laquelle les yeux de tous les 
hommes d'État restaient fixés comme aujourd'hui sur l'Ita- 
lie, devenue déjà la sanglante arène où se débattaient les 
destinées de l'Europe. Au surplus, en le faisant, nous ac- 
complissons un devoir patriotique et d'autant plus sacré, que 
certains gouvernements, sous prétexte de remplir eux-mêmes 
une mission d'humanité, ne manqueront pas de vouloir inter- 
venir dans ce vaste conflit, non pour lui faire atteindre pleine- 
ment son but, mais pour le tronquer, alin que la diplomatie 
(l'ait pas à sanctionne!', comme résultat d'unelulle glorieuse, 
la renaissance nalionale et politique d'un grand peuple. 

Nous avons plus particulièrement Cxé notre attention 
sur les relations diplomatiques delà Sardaigne avec la Russie 
et l'Autriche, parce que nous désirions mettre en évidence 
l'attitude si différente de l'une et del'aulrede ces deux puis- 
sances à l'égard de l'Italie. 

Les dynasties italiennes, victimes de la révolution française, 
trouvèrent un solide appui dans la personne de Paul I". Si 
une mort tragique n'eût fatalement abrégé une existence 
aussi chevaleresque, nul doute que la question italienne 
n'eût rencontré une solution plus conforme aux exigences 
nationales. Quoique Alexandre n'ait pas cru devoir lancer la 
Russie dans les hasards de la guerre, immédiatement après 
la destraction du Piémont, il se garda bien d'oublier la mai- 
son de Savoie, et il contribua puissamment, lors de la paix 
générale, à lui restituer ses anciens Ktatsavecun agrandisse- 
ment considérable. De même aujourd'hui, la Russie consi- 
dère avec une bienveillante sympathie les efforts sanglants 
que l'on l'ail pour conquiVii' l'affranchissement de l'Italie; car 
elle sait que, dans le nouvel État qui va se former dans cette 
Péninsule, au lieu de craindre un rival, elle doit trouver un 
allié dont les intérêts se confondront loujours avec les siens 
propres sans jamais les heurter. 
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Quant à l'Autriche, elle est, en 1859, ce qu'elle était eu 
1796. Puissance allemande, nous l'avons vue trahir tous les 
intérêts allemands. En effet, brandissant avec jactance l'épée 
qui devait abattre la Hévolution, l'Autriche ne la combattait 
que pour mieux transiger avec elle, pour devenir sa com- 
plice en partageant, elle vaincue, avec son propre vainqueur, 
les dépouilles de divers États aussi légalement constitués 
qu'elle-même et plus moralement gouvernés. Par une ruse 
sanglante, elle sedébarrasse des Pays-Bas comme d'un far- 
deau qui gêne ses mouvements; mais elle réclame des in- 
demnités, et lesdemande à la Bavière. Ayant échoué dans ses 
prétentions sur l'Allemagne, elle se flatte de réussir dans 
telle» qu'elle se donne sur l'Italie ans dépens de la maison 
de Savoie, qu'elle «spère anéantir elle-même en la fusant 
passer des tortures impériales ans foreurs démagogiques. 
Enfin, puissance catholique, l'Autriche conspire pour en- 
lever au pape ses plus belles provinces et pour le réduire 
au rôle de simple évêquu de Rome. Errante aujourd'hui 
dans un grand labyrinthe auquel ses hommes d'État ne sau- 
raient trouver d'issue, elle parait sur le point de recueillir 
les tristes résultats de sa déplorable politique. Après avoir 
arraché à ses peuples leur dernier écu, elle va verser le 
meilleur sang de ses sujets pour une cause dont letriomphe 
même les laisserait indifférents. 

L'Autriche dirige à présent tous ses efforts du côté de l'Al- 
lemagne, dans le but d'ameuter contre nous et contre nos 
alliés les divers États de la Confédération germanique. Nous 
avons de la peine à nous expliquer la docilité avec laquelle 
ils se disposent à seconder la cour de Vienne. En effet, toute 
l'Allemagne veut-elle secourir celui de ses princes qui est le 
moins allemand et dontelle eut toujours les plus grands mo- 
tifs de se plaindre? Pourquoi se croit- elle obligée de dé- 
fendre des intérêts qui lui sont entièrement étrangers? 
Pourquoi, si justement lière de sa forte et ancienne 
nationalité, aspirant sans cesse à resserrer les liens qui 



DigitizGd by Google 



— 235 — 



unissent ses différentes provinces, l'Allemagne nous empè- 
cherait-elle d'obtenir ou bien nous disputerait-elîe ce qu'elle 
garde avec tant de jalousieï Étrange nationalité que la sienne, 
si ellecroit devoir ladéfendre en Italie! Ne dirait-on pas que 
le Lombarde-Vénitien, les duchés de Plaisance, de Parme, de 
Modène et de Toscane sont considérés par elle comme elle 
prétend considérer le duché de Sleswig, c'est-à-dire comme 
un territoire allemand? 

Ayons confiance dans la sagesse du gouvernement prus- 
sien; il saura, sans aucun doute, modérer une ardeur qui 
nous paraît trop précoce et trop exagérée pour être sincère. 
La Prusse a dans son histoire d'excellentes traditions politi- 
ques; elle a conscience des glorieuses destinées que lui ré- 
serve l'avenir; aussi ne voudrait-elle pas les compromettre 
en se faisant l'alliée de l'Autriche en Italie. 

Une autre puissance, l'Angleterre, fut très-prodigue pen- 
dant bien longtemps de sympathies et de promesses à notre 
égard. Ses agents môme parcoururent nos provinces la torche 
en main, allumant partout le feu de la révolte. Aujourd'hui, 
ses hommes d'État, inspirés par un inqualifiable sentiment 
de jalousie, ne voient plus en Italie qu'un foyer révolution- 
naire, et en Autriche qu'un gouvernement méconnu et ca- 
lomnié. Quelquefois les orateurs veulent bien cependant 
s'apitoyer sur la situation de l'Italie; nos malheurs parais- 
sent émouvoir encore leur sensibilité , mais, des que nous 
essayons de secouer nos chaînes, pour briser le joug de l'é- 
tranger, ils nous arrêtent aussitôt en s' écriant : Votre sort est 
bien triste, il est vrai, et nous avons des larmes pour vous ; 
mais si vous cessez d'être malheureux, vous allez nous in- 
spirer de la méfiance. Pour procurer de fortes émotions aux 
touristes anglais, faut-il, par hasard, au pied des ruines de 
l'ancienne Italie, un peuple constamment eu pleurs? Hâtons- 
nous de le dire : fort heureusement pour nous que la masse 
de la nation anglaise entretient d'autres sentiments à notre 
égard, et nous ne désespérons pas de les voir un jour par- 
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lagés aussi par les hommes qui sont appelés à la direction 
des affaires ; car la générosité est le caractère des nations 
puissantes et des peuples libres. 

Dans le courant de notre travail, nous avons dû être sé- 
vères envers cette Franco révolutionnaire qui descendait en 
Italie, dans l'unique but de remplacer un joug par un autre. 
La France d'aujourd'hui n'est plus la France de 1796. Ses 
vaillants soldats foulent de nouveau ce sol italien illustré 
par leurs pères, mais ce ne sont plus des conquérants, ce 
sont des libérateurs! La France vient accomplir chez nous la 
plus sainte de toutes les missions ; elle vient affranchir une 
nation qui fut autrefois à la tète de l'ancienne civilisation, 
comme elle se trouve maintenant elle-même à la tète de la 
civilisation moderne. L'Italie apprécie hautement sa géné- 
rosité; aussi, nous ne craignons pas de le dire au nom de 
cette belle et chère patrie, elle n'étonnera pas le monde par 
son ingratitude, àl'instar de l'Autriche; car sa reconnaissance 
ne sera pas seulement un devoir moral pour elle, mais en- 
core la satisfaction complète de ses véritables intérêts. 

Qu'il nous soit permis de témoigner publiquement nos re- 
merciments à M. le commandeur Castelli, directeur général 
des archives du royaume de Sardaigne, et à M. le chevalier 
Combetti , secrétaire au même département, pour l'empres- 
sement et la courtoisie avec lesquels ils ont facilité nos 
recherches. Nous devons aussi les mêmes remerctments à 
M. Francis Lacombe, pour avoir bien voulu venir en aide à 
notre inexpérience littéraire avec son talent et son savoir. 

Paris, 18 juin 18S9. 



Piris. — liiiijrinierie de Cli. ULuru ci o, rue au Fleurus, 9. 
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